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CHAPITRE  XXXVm 


MINISTERE  DU  3-2  FÉVRIER  1836.— POLITIQUE  INTÉRIEURE. 


Sitaation  da  ministère  du  t^  février  devant  la  Chambre  des  député*  ;  son  pro* 
gramme.  —  Discussion  de  la  loi  des  fonds  secrets.  —  Lois  sur  les  chemins 
%icinaux;  sur  l'accroissement  du  matériel  naval;  sur  la  conversion  des 
rentes  ;  sur  les  douanes.  —  Crédit  supplémentaire  pour  l'achèvement  des 
monuments  de  Paris  ;  discussion.  —  Lois  pour  la  suppression  des  maisons 
de  jeu;  pour  l'interdiction  des  loteries  d'immeubles;  sur  la  responsabilité 
des  ministres.  —  Voyage  des  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  à  Berlin  et  à 
Vienne.  —  Pourparlers  relatifs  à  un  mariage  entre  le  duc  d'Orléans  et  l'ar- 
chiduchesse Thérèse  — Attentat  d'Alibaud. — Mort  de  M.  Armand  Carrel. — 
La  S(K'itté  des  Familles  succède  à  la  Société  des  Droits  de  l'Homme. — 
Société  des  Légions  révolutionnaires.  —  Société  des  Droits  du  Peuple.  — 
Complot  du  â8  juillet;  il  est  décidé  que  le  Roi  ne  fera  pas  l'inauguration  de 
l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile.  —  Le  roi  de  Prusse  propose  la  princesse 
Hélène  de  Mecklembourg-Schwerin  pour  femme  à  M.  le  duc  d'Orléans;  cette 
proposîtioD  est  acceptée. 


A  ne  juger  les  eliosos  qii*à  la  surface,  le  ministère  du 
ii  fé\  rier  s(î  trouvait  placé  dans  les  meilleures  conditions 
de  force  et  de  durée.  M.  Tliiers  apportait  au  (iibinet 
dont  il  prenait  la  prési<lence  lappui  des  constnTateurs 
dissidents,  c  est-à-<lire  <lu  centre  ffauclie,  fraction  consi- 
démble  de  rancienne  majorité.  M.  (iui/ot,  désavouant 
toute  iM;ns<'e  d'Iiostilité  |M'rsonnellc,  promettait  son  con- 
cours tant  <pi(»  la  |M)liticpie  du  (iouveriiem<»nt  nv  s'écar- 
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lerail  pas  (lt»s  voies  suivies  depuis  le  13  mai's,  et  devait 
entraîner  les  cousenateurs  purs  qui  acceptaient  sa  direc- 
tion. Le  tiers-parti  était  trop  largement  représenté  dans 
le  sein  du  f^inet  [)our  n'être  i)as  disi)osé  à  le  soutenir 
de  ses  votes.  Enfin  la  gauche  elle-même  se  montrait  fort 
accommodante,  aimant  mieux  s'abstenir  (rop[M)sition 
que  de  s'exposer  à  fournir  aux  doctrinaires  Toctcasion  de 
ressaisir  le  i)ouvoir.  Elle  espérait  d'ailleurs  que  M.  Thiers 
serait  poussé  vers  elle  par  la  force  des  choses  ou  par  ses 
propres  af Unités. 

Le  ministère  n^nait  donc  devant  lui,  connue  adver- 
saires avoués,  que  l'extrême  gauche  et  le  pt^tit- grouinî 
des  légitimistes,  et  il  semblait  ([ue  son  avènement  fût  le 
résultat  d'une  conciliation  entre  toutes  les  opinions  qui 
acceptiiient  le  princi|)e  <le  la  monarchie  constitutionnelle 
fondée  en  1830. 

Mais  si  Ton  se  rend  compte  des  résiM'\es  sous  les- 
quelles chacun  entrait  dans  cette  ap|mrente  fusion  irélé- 
ments  fort  <livers,  on  recoimaîtra  combien  la  situation 
du  ministère  était  déhcate,  et  combien  elle  exigeait  dtî 
pnidence,  de  tact,  de  dextérité.  Pour  la  plus  grande 
partie  de  l'ancienne  majorité,  l'exclusion  des  doctrinaires 
étiiit  une  question  toute  persoimelle,  et  il  n'en  de\ait  ré- 
sulter aucune  idtération  de  la  politique  du  (iou\erne- 
ment.  S'il  en  était  autrement;  si,  intldèle  au  système  de 
paix  et  de  ferme  répression  (pii  avait  heureusement  pré- 
valu depuis  cinq  ans,  le  ministère  laissîdt  dcNiner  une 
pensée  de  concession  aux  doctrines  de  la  gauche,  il  de- 
vait s'attendre  à  voir  le  parti  consenateur  se  reconstituer 
contre  lui  à  l'état  d'opposition.  Les  préventions  contre  un 
honmie  se  tairaient  en  présence  des  princi|)es  mis  en 
j)éril,  et  la  plu|mrt  de  ceux  qui  s'étiiient  associés  au  ren- 
vei'st'ment  de  M.  Guizot  se  grouiHî raient  de  nouveau  et 
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plus  étroitement  autour  de  lui.  D'un  autre  côté,  la  gau- 
che n'était  pas  dis[)osée  à  se  tenir  pour  satisfaite  d'un 
changement  de  ministère  qui  n'aurait  pas  pour  consé- 
quence un  changement  de  direction  dans  la  conduite 
des  affaires.  Sans  prétendre  imposer  comme  programme 
de   gouvernement   les  exagérations   déclamatoires   du 
Compte  rendu,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  ne  |)ouvaient, 
sous  peine  de  se  déconsidérer  comme  parti,  se  ndlier 
simplement  à  la  politique  qu'ils  avaient  si  longtemps  et 
si   violemment  combattue.    Tout   en   admettant   pour 
M.Thiers  la  convenance  de  ménager  les  transitions  et  de 
ne  se  rapprocher  d'eux  que  par  des  voies  détournées,  ils 
entendaient  cependant  qu'il  ferait  une  part  à  leur  in- 
fluence et  leur  aplanirait  le  chemin  du  pouvoir.  Quant 
au  tiers-parti,  qui  avait  le  plus  grand  nombre  des  porte- 
feuilles, il  se  croyait  assuré  de  dominer  le  ministère  et 
«le  le  soumettre  aux  incessants  caprices  de  ses  fluctuations. 
Le  ministère  du  22  février  n'était  donc  pas  un  minis- 
tèrtî  de  piirti.  Il  n'avait  jkis  de  majorité  propre,  ce  qui 
est  un  inconvénient.  11  n'avait  pas  d'opi)osition  déclarée, 
ce  qui  le  laissait  ex[)osé  à  en  trouver  une  sur  tous  les 
bancs  de  la  Chambre.  11  tirait  toute  sa  valeur  de  son  chef, 
et  sii  princii)a]e  force  de  sa  position  intennédiainî  et  un 
peu  indécise  entre  les  doctrinaires  et  la  gauche.  Mais  cette 
conciliation,  dont  quelques-uns  croyaient  voir  en  lui  l'ex- 
pression, elle  n'était  [ms  faite  ;  rien  même  n'autorisait  à 
Li  prévoir;  et  si  M.  Guizot,  M.  Barrot,  M.  Dupin  pou- 
vaient se  rencontrer  accidentellement  du  môme  côté 
dans  le  scrutin,  la  distance  qui  les  séparait  sur  le  terrain 
des  piincipes  n'avait  jjas  diminué.  En  un  mot,  sauf  la 
division  de  l'ancienne  majorité  en  consenateurs  purs  et 
en  t'entre  gauche,  il  ne  s'était  opéré  aucun  changement 
dans  la  situation  respective  des  partis.  Seulement  ils  se 
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tenaient  en  obsenatioiî,  attendant  que  le  ministère  eut 
manifesté  par  ses  actes  quelle  direction  il  était  résolu  de 
donner  à  sa  politique. 

Grâce  à  ces  incertitudes  du  premier  moment,  et  aussi, 
il  faut  le  dire,  à  la  popularité  qui  s'attachait  alors  à 
M.  Thiers,  le  ministère  fut  accueilli  par  le  pays  avec  une 
remarquable  faveur.  l>es  journaux  de  toutes  les  nuances 
de  l'opinion  constitutionnelle  lui  furent  bienveillants,  les 
uns  parce  qu'ils  le  considéraient  comme  la  continuation 
du  Cabinet  du  fi  octobre,  moins  les  doctrinaires;  les  au- 
tres, parce  que  s'il  n'était  piis  encore  pour  eux  une  con- 
quête, ils  aimaient  à  se  le  représenter  tout  au  moins 
comme  une  halte,  qui  leur  permettrait  de  se  préparer 
des  succès  plus  décisifs. 

Dans  ces  dispositions  resiKîctives  des  partis,  on  com- 
prend avec  quelle  curiosité  étaient  attendues  les  explica- 
tions ministérielles  que,  dès  le  jour  même  de  son  entrée 
en  fonction,  le  nouveau  président  du  Conseil  s'empressii 
de  i)orter  spont^mément  devant  les  Chambres.  Ces  expli- 
cations furent  beaucoup  plus  explicites  que  ne  semblaient 
le  com[K)rter  les  ménagements  auxquels  le  ministère  était 
tenu  envers  la  ^fauche,  et  surtout  la  [mvi  faite  <lans  son 
propre  sein  aux  notabilités  du  tiers-jKirti. 

«  Les  hommes  qui  sont  placés  sur  ce  Inmc  ministériel, 
dit  M.  Thiers  à  la  Chambre  des  députés,  ont  tous  pro- 
duit leui's  actes  au  grand  jour.  Vous  n'oublierez  |kis,  jr 
l'espère,  (|ue,  |K)ur  la  plui»art,  nous  avons  administré  le 
pays  au  milieu  des  plus  (grands  |)érils,  et  (|ue  dans  ces 
périls  nous  avons  coinkittu  le  désordre  de  toutes  nos 
forces.  Ceux  qui  n'administraient  iwis  avec  nous  si»con- 
daient  nos  efforts  d<uis  le  Si*in  de  cette  Chambre.  Ct»  <[U(î 
nous  étions  il  y  a  un  an,  il  y  a  deux  ans,  nous  le  sommes 
aujouni'hui.  Pour  moi,  j'ai  U^soin  de  le  diiv  tout  de 
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suite  et  tout  haut,  car  je  ne  veux  rester  obscur  pour  per- 
sonne :  je  suis  ce  que  j'étais,  ami  fidèle  et  dévoué  de  la 

• 

révolution  de  JuiUet,  mais  convaincu  aussi  de  cette 
vieille  vérité,  que  pour  sauver  une  révolution,  il  faut  la 
présener  de  ses  excès.  Quand  ces  excès  se  sont  produits 
dans  les  rues  ou  dans  l'usage  abusif  des  institutions,  j'ai 
contribué  à  les  réprimer  par  la  force  et  par  la  législation. 
Je  m'honore  d'y  avoir  travaillé  de  concert  avec  la  majo- 
rité de  cette  (Chambre,  et,  s'il  le  fallait,  je  m'associerais 
encore  aux  mêmes  elTorts  pour  sauver  notre  [uiys  des 
désordres  qui  ont  failli  le  jHîrdre.  Voilà  ce  que  j'avais 

besoin  de  dire,  et  de  dire  à  haute  et  intelligible  voix 

Je  crois  que  les  sentiments  que  j'exprime  ici  sont  et  se- 
ront toujours  ceux  de  la  majorité.  Il  ne  faut  p;is  conclure 
de  mes  paroles  que  nous  voulons,  mes  collègues  et  moi, 
jierpétuer  la  division  des  çsprits,  éterniser  les  haines. 
Non,  Messieurs,  les  troubles  qui  ont  affligé  notre  beau 
piivs  paraissent  toucher  à  leur  terme  ;  des  jours  meilleurs 
nous  sont  promis,  et  nous  ne  viendrons  pas  inutilement 
affliger  la  paix  des  images  et  des  souvenirs  de  la  guerre. 
Ici  encore  nous  serons  fidèles  à  la  pensée  du  dernier 
Cil)inet;  elle  ne  saurait  être  abandonnée  s<ms  que  le 
Gouvernement  fût  déraisonnable  et  indigne  de  sa  mis- 
sion. 0 

Le  lendemain,  devant  la  Chambre  des  pairs,  le  prési- 
dent du  Conseil  fut  plus  catégorique  encore.  «Je  n'ai, 
dit-il,  accepté  le  pouvoir  pour  flatter  aucune  opinion, 
pour  condescendre  à  aucune  exigence.  Je  l'ai  accepté 
pour  faire  prévaloir  lesprinci[)esqui,  depuis  cinq  années, 
m'ont  pani  les  seuls  vrais  et  salutaires.  Aidé  de  mes 
nouveaux  collègues,  je  travaillerai  à  les  maintenir.  Si,  en 
l(»s  conservant  dans  leur  intégrité,  des  convictions  désin- 
téressées et  nimenées  au  Gouvernement  par  l'expérience 
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tendent  à  se  rattacher  à  lui,  ce  n'est  point  à  nous  à  les 
repousser.  Cette  conduite  serait  déi)Ourvue  de  raison,  de 
justice,  de  prudence.  Pour  moi,  c'est  à  la  condition  des 
principes  que  nous  avons  posés  depuis  cinq  années  (pie 
j'accepte  le  concours  de  toutes  les  convictions  désinté- 
ressées. Mes  collègues  et  moi  ne  souffrirons  pas  qu'on 
s'associe  pour  des  machinations  factieuses,  qu'on  discute 
publiquement  le  principe  du  gouvernement  établi,  qu'on 
propose  publiquement  ou  un  autre  prince  ou  ime  autre 
forme  de  gouvernement.  Et  pour  empêcher  de  tels  dé- 
sonlres,  s'ils  pouvaient  se  reproduire,  nous  en  ap[>elle- 
rions  aux  juridictions  établies.  Mais  notre  conviction, 
c'est  qu'il  y  aura  peu  à  faire  pour  obtenir  de  tels  résul- 
tats. » 

Ainsi,  en  rentrant  au  pouvoir  dans  des  conditions 
différentes,  M.  Thiers  était  bien  résolu  à  rester  fldèle  à 
lui-même  et  à  ne  rien  sacrifier  de  son  passé.  Il  n'aban- 
donnait ni  ses  principes,  ni  ses  actes,  ni  la  politique  du 
13  mars,  ni  les  lois  de  septembre  qui  en  avaient  été 
l'énergique  mais  indispensable  couronnement.  Une  telle 
déclaration  était  certainement  de  nature  à  rassurer  plei- 
nement toutes  les  fractions  de  l'ancienne  majorité;  mais 
elle  faisait,  on  doit  le  reconnîiitre,  une  situation  assez 
équivo(]ue  aux  membres  nouveaux  du  Cabinet.  Il  ét^iit, 
en  effet,  difQcile  d'mlmettre  que  MM.  Sauzet,  Passy  et 
Pelet  n'eussent  d'autre  prétention  (pie  de  venir  faire 
dans  le  ministère  que  ce  (ju'y  auniient  fait,  a>ec  plus  de 
logique  et  d'autorité,  MM.  Guizot,  de  Broglie  (^t  Duchà- 
tel.  Si,  comme  on  n'en  saurait  douter,  le  programme 
tracé  par  M.  Thiers  était  l'expression  fidèle  et  entière  de 
sa  i)ensée,  ce  programme  ne  pouvait  évidemment  (»tre 
accepté  par  le  tiers-parti  et  par  ropi)Osition  ralliée,  que 
sous  réserve  des  sous-entendus  que  chacun  d'eux  s*^ 
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plaisait  à  y  rattacher.  Tout  en  reconnaissant  que  M,  Thiers, 
au  sortir  du  ministère  du  i  1  octobre,  n'avait  dû  ni  parler 
autrement  ni  promettre  davantage,  ses  collègues  étaient 
impatients  de  donner  à  leurs  amis  et  au  pays  des  motifs 
plus  acceptables  de  leur  présence  au  gouvernement.  De 
son  côté,  l'ancienne  majorité,  même  après  des  assu- 
rances parties  de  si  haut,  liésitait  encore  à  fortifier  de 
siui  concours  ceux  qui  s'étaient  tournés  contre  elle,  et 
qu'elle  soupçonnait  de  ne  lui  tendre  aujourd'hui  la  main 
(|ue  pour  l'attirer  hoi*s  de  ses  voies.  Tout  le  monde  dé- 
siniit  donc  des  explications  d'une  portée  moins  générale, 
car  c'est  le  propre  des  situations  fausses  de  peser  même 
à  ceux  qui  en  profitent. 

Les  choses  étaient  encore  en  cet  état  quand  arriva  à 
Tordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés  le  projet  de 
loi  relatif  aux  dépenses  de  police  secrète  (24  mars).  Ce 
projet  de  loi  avait  été  l'objet  d'un  rapport  favorable,  où 
M.  Dumon,  l'un  des  membres  les  plus  fermes  du  parti 
conservateur,  s'exprimait  ainsi  au  nom  de  la  commis- 
sion :  a  C'est  un  vote  de  confiance  ([ue  vôtre  commission 
vient  vous  proposer.  Li  Chambre,  nous  en  avons  l'assu- 
rance, puiscni  cette  confiance  dans  les  motifs  qui  nous 
l'ont  inspirée.  Cette  Chambre  s'iionore  d'avoir  continué 
runnre  que  la  Chambre  précédente  «ivait  commencée.  Si 
>(>s  prédécesseurs  ont  lutté  avec  énergie  contre  la  révolte 
année,  vous  avez  à  défendre  le  principe  de  notre  gouver- 
nement contre  des  attaques  moins  violentes,  mais  non 
moins  diuîgereuses.  Vous  avez  rangé  les  dernières  résis- 
tances sous  Tautorité  des  lois,  accomplissimt  ainsi  la  mis- 
sion légitime  et  glorieuse  de  la  résolution  de  Juillet.  Plus 
heureux  que  vos  prédécesseurs,  vous  assistez  au  triom- 
phe de  votre  |)olitique.  L'approbîition  éclatante  du  pays 
semble  avoir  convaincu  vos  advei'saires.  C'est  donc  avec 
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un  vif  sentiment  de  satisfaction  cjue  nous  avons  entendu 
l'administration  nouvelle  proclamer,  dès  son  début, 
qu'elle  venait  maintenir  la  lifoie  avantageuse  suivie  de- 
puis cinq  années,  et  rallier  ainsi  toutes  les  nuances  de 
l'ancienne  majorité.  Des  actes  significatifs  ont  confirmé 
.ces  promesses.  Le  Gouvernement  s'associe,  en  les  complé- 
tant, aux  grandes  mesures  que  vous  avez  votées.  11 
n'abandonne  rien  du  passé.  S'il  réserve  à  la  prérogative 
royale  sii  mission  d'indulgence  et  d'humanité,  il  main- 
tient l'autorité  des  jugements  et  les  exigences  actuelles 
de  la  sécurité  publique.  S'il  appelle  à  lui  toutes  les  con- 
victions désintéressées  que  l'expérience  éclaire,  il  n'ac- 
cepte leur  concours  cpie  sous  la  condition  de  l'intégrité 
des  princii>es  qui,  depuis  cinq  années,  lui  ont  pani  les 
seuls  vrais  et  salutaires.  Ainsi,  à  travers  les  vicissitudes 
insé|)arables  de  nos  institutions,  s'affermit  cette  {>olitique 
libérale  et  modérée,  ferme  et  conciliatrice,  qui  a  résisté 
sans  faiblesse  et  vaincu  sans  emportement,  qui  a  |)acifié 
les  esprits,  et  qui  seule  rendra  possible  cette  conciliation 
à  laquelle  tout  le  monde  aspire,  mais  qui  ne  sera  durable 
qu'à  condition  d'être  sincère  et  de  se  fonder  sur  l'adoiv- 
tion  du  système  que  cinq  ans  de  luttes  et  de  succès  ont 
consacré.  » 

11  n'y  avait  pas  à  se  tromi)er  sur  la  pensée  qui  avait 
dicté  ce  rapport.  L'ancienne  majorité  avait  voulu ,  en 
s'emparant  des  déclarations  du  président  du  Conseil , 
et  en  les  développant  par  ses  commentaires ,  river 
étroitement,  irrévocablement,  le  jiouveau  ministère 
à  sa  |)olitique,  lui  imi>oser  sa  direction  et  sa  protec- 
tion. Rien  de  plus  loyal  et  de  plus  légitime  (|u'une  telle 
prétention  ;  et  si,  en  effet,  le  Cabinet  du  !2'2  février  n'étiit 
que  le  continuateur  du  Cabinet  du  M  octobre,  il  doait 
prendre  son  |M)inl  d'appui  sur  les  mêmes  Ixincs  de  la 
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Chambre.  L'attaque,  ainsi  ouverte  contre  les  ministres 
du  tiers-parti ,  avait  cela  de  piquant  qu'elle  les  plaçait 
dans  l'alternative  ou  d'accepter  en  silence,  en  désavouant 
leur  opposition  passée,  ce  que  le  langage  de  leurs  anciens 
adversaires  laissait  percer  d'aigreur  et  de  malignité,  ou 
de  se  séparer  à  certains  égards  des  affirmations  du  prési- 
dent du  Conseil. 

Leur  position,  déjà  fort  embarrassante,  le  devint  beau- 
coup plus  encore  après  un  discours  très-spirituel  de 
M.  de  Sade,  qui  motiva  ainsi  son  refus  de  confiance  : 
«  Xous  savons  bien  que  M.  le  président  du  Conseil 
nous  a  fait  certaines  déclarations  pour  nous  annoncer 
«pi'il  ne  comptait  rien  changer  à  sa  politique,  et  que  son 
ministère  n'était  que  la  continuation  du  ministère  précé- 
dent ;  mais  nous  savons  aussi  ce  que  valent  ces  décla- 
nitions  de  tribune.  11  îixui  mémiger  les  transitions  et, 
conmie  on  l'a  dit,  c'était  une  dernière  politesse  qu'on 

faisîiità  ses  amis  avant  de  se  séparer  d'eux Depuis 

quelques  jours.  Messieurs,  nous  ne  paraissons  vouloir 
créer  que  des  moyens  pour  piquer  la  curiosité  publique. 
Tous  les  rôles  sont  inten  ertis  ;  i>ersonne  n'est  à  sa  place, 

fiersonne  ne  parle  sa  langue Les  uns  soutiennent  le 

ministère,  mais  tout  en  le  dominant,  tout  en  le  gourman- 
«lant,  comme  l'a  fait  la  Commission  dans  son  rapport; 
d'autres,  parce  qu'ils  révent  quelque  alliance  impossible, 
quelques  conversions  chiméricpies.  Je  ne  m'érige  en 
censeur  de  personne  ;  mais  quand  je  ne  puis  voir  ni  l'uti- 
lité ni  la  convenance  d'une  prolongation  indéfinie  de  tous 
ces  déguisements,  de  toutes  ces  réticences,  quelque  dis- 
position que  j'aie  àm'effacer,  à  faire  abjuration  de  mes 
opinions  |ïersonnelles,  je  ne  puis  céder  jus(|u'au  bout  à 
(|iii  me  déclare  fièrement  (|u'il  ne  a  eut  me  céder  en  rien. 
Je  ne  puis  |kis  approuver  en  I8.*30,  ce  que  j'ai  blâmé  en 
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183S.  Je  ne  puis  donner  un  vote  de  conflance,  quand  je 
n*ai  d'autre  confiance  que  de  voir  le  ministère  actuel 
suivre  sans  écart,  pas  à  pas,  la  route  tracée  par  Fancien 
ministère.  » 

La  glace  était  rompue.  Acceptés  par  la  Commission 
comme  les  héritiers  et  les  soutiens  de  la  politique  conser- 
vatrice; repoussés  par  Forateur  de  la  gauche  comme 
n'offrant  à  son  opinion  ni  garanties,  ni  espérances,  les 
ministres  du  liers-piirti  n'étiiient  plus  au  pouvoir,  ainsi 
que  l'avait  dit  M.  xVugustin  Giraud,  «  qu'un  effet  Siins 
cause.  »  Au  lieu  d'apporter  au  Gouvernement  la  force 
(jue  donne  toujours  une  pensée  de  progrès  qui  se  produit 
à  son  heure,  ils  n'y  représentaient  que  l'affaiblissement 
qui  résulte  de  la  substitution  des  notabilités  subalternes 
ou  des  hommes  irrésolus  aux  chefs  d'opinion.  Le  moment 
était  donc  venu  i)our  les  ministres  du  tiers-imrti  de  fiiire 
connaître  à  la  Chambre  les  motifs  sérieux  de  leur  pré- 
sence sur  le  banc  ministériel.  Ce  fut  néanmoins  M.  de 
Hontalivet  qui  prit  la  parole.  Le  ministre  de  l'intérieur 
commença  par  ét<iblir  une  distinction  fort  naturelle 
entre  les  principes  (|ui  dirigeaient  le  Gouvernement,  et  les 
actes  qu'exigeait  de  lui  l'application  ou  la  défense  de  ces 
principes.  Les  principes  étiiient  et  devaient  rester  im- 
muables; mais  il  en  était  autrem(»nt  des  actes,  dont  le 
caractère  devait  se  modifier  suivant  les  circonstiinces.  On 
venait  de  traverser  une  période  de  luttes  et  de  violences, 
d'oii  les  institutions  étiient  sorti(»s  victorieusi's  et  raffer- 
mies par  une  législation  conforme  aux  Ix^soins  du  iwiys. 
Pendant  cette  période  si  laborieuse,  des  hommes,  d'accord 
sur  le  but,  avaient  souvent  différé  d'avis  sur  les  moyens. 
S'ensuivait-il  (ju'aujourd'hui  que  les  faits  étaient  accom- 
plis, que  le  but  était  atteint,  qu'on  entrait  enfin  dans 
une  ère  ncnnelle,  ils  dussent  rester  divist»s  i)ar  rancune 
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<lu  passé  y  au  lieu  de  se  rapprocher  dans  de  communes 
\iies  d'avenir? 

Tout  cela  était  juste  et  incontestable^  mais  ne  prouvait 
rien  y  quant  à  la  question  sur  laquelle  il  s'agissait  d'é- 
liairer  la  Chambre.  Que,  les  circonstances  ayant  changé, 
il  y  eût  lieu  pour  le  Gouvernement,  non  de  se  relâcher 
de  sa  vigilance,  mais  de  détendre  modérément  les  res- 
soiis  du  pouvoir,  personne  ne  le  contest<iit  ;  et,  pas  plus 
i|ue  M.  Thiers,  MM.  de  Broglie  etGuizot  n  étaient  hommes 
a  refuser  de  faire  état  de  ce  que  réclamaient  les  circon- 
stances, à  repousser  les  convictions  que  rexfnirience  rame- 
luiit  à  la  politique  du  Gouvernement  et  à  vouloir,  quand 
le  calme  était  rentré  dans  le  pays,  ajouter  un  supplément 
a  la  loi  sur  les  associations  ou  aux  lois  de  septembre.  On 
ftait  même  fondé  à  penser  qu'ayant,  mieux  que  leurs 
adversaires,  su  comprendre  les  nécessités  des  temps 
«l  épreuves,  les  ministres  renversés  auraient  eu  mieux 
aussi  l'intelligence  de  ce  que  permettaient  la  paix  pu- 
blique désormais  assurée  et  l'apaisement  des  esprits. 

Les  ministres  du  tiers-parti  étiient,  il  est  vrai,  repré- 
sentés, par  leurs  amis  dans  la  Chambre  et  dans  la  presse, 
comme  venant  appointer  enûn  à  la  France  le  progrès 
toujours  refusé  par  les  doctrinaires.  Mais  ce  progrès,  qu'on 
invoque  sans  cesse  et  dont  on  a  tant  abusé,  n'est  trop 
souvent  qu'un  mot  élastique,  qu'on  prononce  d'autant 
|i|ii& volontiers  qu'il  séduit  toujours  et  n'engage  à  rien. 
Kn  quoi  MM.  Sîuizet,  Pelet  et  Passy  étiient-ils  un  progrès 
sur  MM.  Guizot,  de  Broglie  et  Duchàtel?  C'est  ce  (pi'eux- 
uiémes  peut-être  eussent  été  fort  empêchés  d'indiquer, 
yu'était-ce,  d'ailleurs,  que  ce  progrès,  que  personne  ne 
définissait,  et  sur  lequel  pourtant  il  éiiit  nécessaire,  avant 
tout,  de  s'entendre?  M.  Guizot  entreprit  de  le  dire. 

«  Le  progràfl  pour  la  société,  dit-il,  c'est  d'avancer;  ce 
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dont  elle  a  besoin,  c*est  (robtenir  ce  qui  lui  manque. 
Ainsi,  quand  la  société  est  tombée  dans  la  licence,  le 
progrès,  c'est  de  retourner  vers  Tordre.  Quand  la  société 
a  abusé  de  certaines  idées,  le  progrès,  c'est  de  revenir  de 
l'abus  qu'on  en  a  fait.  Le  progrès,  c'est  toujours  de  rentrer 
dans  la  vérité,  dans  les  conditions  éternelles  de  la  société, 
de  satisfaire  à  ses  l)esoins  réels  et  actuels.  Si  la  société 
avait  besoin,  comme  on  le  lui  répète,  d'une  extension 
nouvelle  des  libertés  publiques,  si  c'était  là  son  vœu,  son 
sentiment,  son  besoin  réel,  il  y  aurait  progrès  à  marcher 
dans  cette  voie.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  besoin  actuel  de 
notre  France.  Elle  a  besoin  de  s'établir,  de  s'affermir  sur 
le  terrain  qu'elle  a  conquis,  de  s'éclairer,  car  les  lumières 
lui  manquent;  elle  a  besoin  de  s'organiser,  de  retrouver 
les  principes  d'ordre  et  de  conseiTation  qu'elle  a  long- 
temps perdus,  et  vers  lesquels  elle  cherche  à  retourner. 
Voilà  le  progrès  véritable  auquel  elle  aspire  et  i>our  le- 
quel il  faut  l'aider.  Soyez-en  bien  sûrs,  il  n'y  a  pas  de 
progrès  pour  la  Chambre,  ims  de  progrès  pour  la  France 
à  se  pîissionner  pour  les  idées  et  les  pratiques  de  1791. 
Je  repousse  donc  absolument  cette  accusation  de  rétro- 
grade intentée  contre  notre  politique.  C'est  là  un  ana- 
chronisme, une  vieille  routine.  Ce  sont  nos  adversîiires 
qui  se  traînent  dans  une  ornière.  Ce  sont  eux  qui  réjH*- 
tent  ce  qu'on  disîiit  dans  d'autres  temps,  sans  s'ajiercevoir 
(|ue  tout  est  changé  autour  d'eux,  que  la  soi'iétëf  est 
changée,  que  les  l)esoins  sont  changés.  C'est  nous  (|ui 

avons  l'intelligence  des  temps  nouveaux Caî  n'est  pas 

avec  quelques  victoires  dans  la  me,  avec  (fuelques  lois 
conmie  celles  que  vous  avez  api)elées  lois  dinlimidatioUy 
que  >ous  en  (inirez  véritablement  avec  les  longs  et  dura- 
bles dangtîi-s  au\(|uels  cotte  société-iM  est  en  proie.  Tout 
cela  a  été  très-lnm,  très-nécessiure;  il  faut  vaincre  les 
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|iariis  dans  la  rue  quand  ils  y  descendent  ;  il  faut  les  en- 
chaîner dans  les  lois  quand  ils  repoussent  les  lois  ;  mais 
savez-vous  ce  qui  a  ftiit  notre  véritable  force  depuis  cinq 
ans?  Savez-vous  avec  quoi  nous  avons  commencé  à 
dompter  les  partis?  Savez-vous  ce  qu'il  importe  par-dessus 
tout  au  pays  de  maintenir?  Ce  sont  ces  deux  choses-ci  : 
rharmonie^  la  forte  harmonie  des  grands  pouvoii^s  de 
rÉtat;  et,  dans  le  sein  de  chacun  des  pouvoii^s,  une  con- 
duite prudente,  habile,  indéi)endante,  suivie....  Ne  vous 
y  trom[)ez  pas  ;  quelles  que  soient  leur  nécessité  et  leur 
légitimité,  quels  que  soient  le  bien  et  la  gloire  qu'elles 
procurent  à  une  nation,  les  révolutions  ont  toujoui^s  ce 
grave  inconvénient  qu'elles  ébranlent  le  pouvoir  et 
qu'elles  l'abaissent.  Et  quand  le  i>ouvoir  a  été  ébranlé  et 
«ibaissé,  ce  qui  importe  par-dessus  tout  à  la  société,  à  ses 
libertés  comme  à  son  repos,  à  son  avenir  comme  à  son 
présent,  c'est  de  raffermir  et  de  relever  le  pouvoir,  de  lui 
rendre  de  la  stiibilité  et  de  la  dignité,  de  la  tenue  et  de 
la  considération.  Voilà  ce  qu'a  fait  la  Chambre  depuis 
IH3();  voilà  ce  «prelle  a  conmiencé,  c«ir  Dieu  me  garde 
«le  dire  que  tout  soit  fait!  Non,  tout  est  commencé  panni 
nous;  rien  n'est  fini;  tout  est  à  continuer.  Si  vous  ne  per- 
sévériez pas  dans  la  iK)litique  que  vous  avez  adoptée;  si 
cette  majorité  qui  s'est  si  glorieusement  formée  et  main- 
tenue ne  se  maintenait  [>as  encore,  intimement,  énergi- 
quement,  en  accueillant  toutes  les  conquêtes,  en  s'ouvrant 
à  toutes  les  réconciliations,  mais  en  ne  se  laissant  jamais 
diviser,  vous  verriez  en  quelques  mois,  [)eut-etre  en 
quelques  jours,  s'évimouir  cette  œuvre  salutaire  que  vous 
avez  accomplie.  Gouvernement  ou  Chambres,  ministres, 
députés,  citoyens,  nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  d'être  fidèles  à  nous-mêmes,  d'avancer  au  lieu  de 
reculer  «lans  la  voie  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
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engagés.  Ce  seront  là  les  pi-ogrès  véritables,  les  véritables 
services  rendus  à  la  révolution  de  Juillet,  que  j'aime  et 
que  j'honore  autant  que  qui  que  ce  soit  dans  cette  Cham- 
bre, mais  que  je  veux  voir  ferme,  digne,  sage,  pour  son 
salut  et  pour  notre  honneur  à  tous.  » 

Ce  langage  à  la  fois  si  fier  et  si  sensé  avait  profondé- 
ment remué  la  Chambre.  Les  centres  éclatèrent  en  longs 
applaudissements;  les  extrémités  s'agitaient  bruyamment. 
Ce  ne  fut  qu'après  ime  interruption  prolongée  de  la 
séance  que  M.  Odilon  Barrot  put  prendre  la  i>arole  au 
nom  de  la  gauche  blessée  et  frémissante.  L'embarras  de 
M.  Odilon  Barrot  était  visible  ;  lui-même  le  confessii  par 
un  lieu  commun  surprenant  dans  sa  bouche,  en  excusant 
sa  c<  témérité  »  de  monter  à  la  tribime  après  le  discours 
que  la  Chambre  venait  d'entendre.  L'honorable  chef  de 
la  gauche  conunença  par  défendre  et  lui  et  son  parti 
contre  les  insinuations  qui  les  représentaient  comme  s'é- 
tant  laissé  convertir  par  le  spectacle  des  résultats  obte- 
nus. «  Non,  dit-il,  nous  sommes  restés  fermes  dans  nos 
principes,  ayant  foi  dans  leur  avenir  et  dans  leur  force.  » 
Seulement,  en  voyant  d'autres  ministres  succéder  aux 
ministres  précédents,  ils  avaient  pensé  que  ce  change- 
ment dans  les  personnes  i)ouvait  être  l'indice  d'un  chan- 
gement dans  les  tendances  {politiques  du  pouvoir  ;  c'est 
pour  cela  qu'ils  s'étaient  abstenus  de  toute  discussion 
irritante  sur  le  passé,  se  réscrxant  d'aviser  i)our  l'avenir. 
Ceci,  qu'on  le  remarque  bien,  revenait  à  dire  que  la  gau- 
che était  prête  à  s'accommoder  des  moyens  jku'  les(iiiels 
le  Gouvernement  avait  enfin  abattu  et  désîiiTné  l'anarchie, 
pounu  qu'après  avoir  vaincu  malgré  son  o|)|)osition,  on 
lui  al)andonnât  la  tranquillité  concpiise  pour  la  somnettre 
à  l'exijérience  de  ses  théories. 

Cet  aveu,  dont  la  sincérité  dépour^ie  d'artifice  n'a  i>as 
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droit  d'étonner  de  la  part  d'un  homme  aussi  naïve- 
ment illogique  que  M.  Odilon  Barrot  Ta  toujours  été 
dans  sa  conduite  politique,  fut  la  partie  saillante  de  son 
discours.  Le  reste  avait  pour  but  de  constater  que  rien 
de  ce  qui  s'était  passé  depuis  six  ans  n'avait  converti 
M.  Barrot  et  ses  amis.  En  dépit  de  tout  ce  qu'ils  avaient  vu, 
ils  restaient  persuadés  que  l'esprit  ^démagogique  et  révo- 
lutionnaire aurait  été  beaucoup  plus  facilement  réfréné, 
plus  complètement  apaisé  par  la  douceur,  l'indulgence, 
la  ijersuasion  et  des  concessions,  que  par  la  force  et  par 
des  lois  de  résistance.  En  faisant  tirer  le  canon  contre 
rémeule,  au  lieu  d'aller  discuter  avec  elle,  en  faisant  les 
lois  sur  les  associations,  sur  les  crieurs  publics,  les  lois 
de  septembre,  le  Gouvernement  avait,  autant  qu'il  était 
en  lui,  détniit  «la  vie  [Mjitique  du  pays,  ce  sentiment 
de  chaleur  et  d'existence  iK)litique  qui,  s'il  peut  être  un 
emliarras  pour  les  mauvais  gouvernements,  est  un  foyer 
de  force,  de  puissance  et  un  gage  de  sécurité  [)our  les 
gouvernements  nationaux;»  et  M.  Rurot  voyait  là  «un 
très-grand  djmger  pour  l'avenir  de  nos  institutions.  » 
Ainsi,  aux  yeux  de  la  gauche,  môme  après  les  insurrec- 
tions d'avril,  le  danger  i)our  les  institutions  monarchiques 
n'était  pas  dans  ces  levées  républicaines  qui  mettiiient 
sur  pied  des  milliers  de  comlmttants  et  ens;mglantaient 
vingt  cités  à  la  fois  ;  il  ét<iit  stîulement  dans  la  répression 
qui  avait  fait  succéder  le  «  mîirasme  »  à  «  cette  chaleur 
de  cœur  etd'àmequi  constitue  l'esprit  public  d'un  |>ays.  » 
On  croirait  à  peine,  si  le  Moniteur  n'en  faisait  foi,  qu'un 
homme  d'une  intelligence  supérieure,  un  orateur  juste- 
ment admiré  ait  pu  se  laisser  égarer  à  ce  point  par  les 
erreurs  de  son  jugement. 

Du  reste,  contrairement  à  l'attente  générale,  M.  Odilon 
Barrot,  en  terminant,  votait  contre  le  projet  de  loi  ;  non 
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qu'il  en  fît  une  affaire  de  parti  ou  une  question  de  Cabi- 
net; mais  parce  que,  considérant  les  dépenses  de  police  se- 
crète comme  inutiles  et  immorales,  il  refuserait  les  moyens 
d'y  faire  face,  même  à  ses  amis  s'ils  étaient  au  i>ouvoir. 
Jusque-là,  la  discussion  avait  laissé  complètement  à 
récart  les  ministres  du  tiers-parti,  et  n'avait  rien  appris 
à  la  Chambre  sur  la  signification  qu'elle  devait  attacher  à 
leur  présence  dans  le  Cabinet.  M.  Sauzet  essaya  vaine- 
ment, en  ramenant  le  débat  à  son  point  de  départ,  de 
sauver  ses  collègues  cl  lui-même  de  ce  que  ce  délaisse- 
ment avait  de  peu  flatteur  pour  leur  impoiiance  poli- 
tique. L'honorable  garde  des  sceaux  ne  put  que  repro- 
duire, en  les  délayant  dans  une  phraséologie  un  peu 
molle  et  verbeuse,  les  considérations  trop  peu  concluantes 
qu'avait  présentées  déjà  M.  de  Montalivet.  On  remarqua 
toutefois  l'âpreté  avec  laquelle,  dans  une  allusion  trans- 
j>arente,  M.  Sauzet  censura  le  discours  de  M.  Guizot. 
«  Nous  voulons,  dit-il,  que  notre  amour  pour  la  conci- 
liation soit  efficace,  et  nous  pensons  tous  que  ce  serait 
un  gouvernement  insensé  que  celui  qui,  au  moment  où 
les  esprits  se  rapprochent,  les  irriterait  par  les  souvenirs 
du  passé,  voudrait  les  contraindre  à  confesser  des  erreurs, 
leur  imposerait  des  amendes  honorables  et  des  génu- 
flexions, et  chercherait  péniblement  de  quel  côté  furent 
les  torts  dans  le  passé.  Un  tel  gouvernement  ne  compren- 
drait ni  son  [mys  ni  son  siècle.  11  ne  faut  pas  commettre 
la  dignité  du  i)OUvoir,  mais  il  ne  faut  non  plus  humilier 
celle  de  |)ersonne,  ciu-  en  France  avec  l'humiliation  on 
n'arriverait  à  rien  ;  et  un  iK)u>oir  qui,  lorsque  les  partis 
se  décom|>osent  au  profil  du  |Kiys,  arrêterait  cette  décom- 
position |mr  d'imprudentes  é>ocations  des  souvenirs  du 
passé,  encourrait  la  plus  terrible  respons<d)ilité  cnvei*s 
la  couronne  et  envers  le  jKiys.  »> 
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Li  sortie  étiit  plus  violente  qu'habile  ;  elle  eut  pour  effet 
t\e  blesser  profondément  la  portion  de  la  majorité  qui, 
sans  être  favorable  au  ministère,  s'étiit  renfermée  jusque- 
là  dans  une  attitude  d'observation.  Elle  était  inspirée  à  la 
fois  et  par  l'impatience  qu'éprouvaient  les  nouveaux  mi- 
nistres du  rôle  effacé  qui  leur  était  fait,  et  par  l'impossi- 
bilité où  ils  se  sentaient  de  donner  de  leur  avènement 
des  raisons  plus  élevées  et  plus  sérieuses. 

C'est  qu'en  réalité  les  ministres  du  tiers-parti  n'avaient 
eu,  à  remplacer  les  doctrinaires,  d'autre  titre  que  l'élas- 
ticité complaisante  de  leurs  convictions,  qui  leur  per- 
mettait de  venir  pratiquer  comme  ministres  la  politique 
qu'ils  répudiaient  la  veille  comme  députés.  Cela  est  si 
vrai  que  M.  Passy,  l'un  des  partisans  les  plus  impatients 
de  la  conversion  des  rentes,  avait  accepté  la  condition 
que  le  Gouvernement  demanderait  l'ajournement  de  la 
conversion;  M.  Sauzet,  qui  avait  lui-même  défendu  la 
conversion,  et  qui  était  d'autre  part  très-prononcé  pour 
l'anmistie,  avait  subi  la  même  condition  et  deman- 
dait l'ordre  du  jour  sur  des  pétitions  en  faveur  de  l'am- 
nistie. Sans  contester  la  valeur  individuelle  de  chacun 
de  ses  membres,  on  peut  dire  que  le  ministère  du  22  fé- 
vrier s'absorbait  tout  entier  en  un  homme.  M.  Thiers  en 
était  à  lui  seul  toute  la  pensée,  toute  la  force,  toute  la 
raison  d'être,  et  c'est  à  M.  Thiers  que  la  Chambre  accorda 
un  vote  de  confiance  à  l'énonne  majorité  de  cent  cin- 
quante-deux voix'.  Une  jjartie  du  centre  consenateur 
avait  néanmoins  répondu  par  des  boules  noires  au  dis- 
cours de  M.  Sauzet. 

Aucune  autre  discussion  politique  ne  marqua  la  lin  de 
cette  session,  (|ui  fut  consiicrée  à  des  travaux  d'une  utilité 

«  Pour  i.'il,  conire  99. 

T.    IV.  i 
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sinon  plus  réelle,  du  moins  plus  matérielle  et  par  consé- 
quent plus  généralement  appréciable.  Déjà,  en  prenant 
possession  des  affaires,  le  Cabinet  avait  soutenu  avec  un 
zèle  louable  et  fait  ado[)ter  un  projet  de  loi  préparé  par 
l'administration  précédente,  et  ayant  pour  objet  de  faire 
disparaître  les  entraves  que  Tabus  de  la  centralisation 
opposait  à  la  prompte  exécution  et  au  bon  entretien  des 
chemins  vicinaux*.  Les  Chambres  accordèrent  ensuite,  à 
la  presque  unanimité,  au  département  de  la  marine,  un 
crédit  extraordinaire  de  sept  millions  et  demi  pour  aug- 
menter les  ressources  de  notre  matériel  naval. 

Une  question  qui  excita  un  intérêt  général  et  qui,  en 
effet,  revenait  à  Tordre  du  jour  dans  les  conditions  les 
plus  bizarres,  fut  celle  de  la  conversion  des  rentes.  On 
n*a  pas  oublié  que  le  refus  fait  par  la  Chambre  des  dé- 
putés d'ajourner  la  proposition  de  H.  Gouin  avait  déter- 
miné la  chute  du  dernier  Cid)inet.  La  proposition  avait 
donc  été  renvoyée  à  Texamen  d'une  commission,  dont  le 
rapport  fut  lu  à  la  Chambre,  le  ii  mars,  par  M.  Lacave- 
Laplagne.  Or,  le  Conseil  était  aujourd'hui  présidé  par  le 
ministre  qui,  membre  du  dernier  Cabinet,  avait  le  plus 
vivement  combattu  l'opportunité  de  la  mesure.  M.  D'Ar- 
gout,  qui  l'avait  également  repoussée  comme  ministre 
des  ûnances,  occupait  toujours  les  mêmes  fonctions  ;  et 
ils  avaient  pour  collègues  MM.  Passy  et  Sauzet  qui  l'a- 
vaient chaleureusement  appuyée.  Enfin,  pour  ajouter  à 
rétrangeté  de  cette  situation,  la  Commission  concluait 
à  l'ajournement  déjà  repoussé  implicitement  par  la 
Chambre. 

U  est  vrai  que  le  Gou^eraement,  adopt^int  le  principe  de 

*  La  loi  fut  votée  par  la  Chambre  dos  dôpulés  le  8  mars  1836, 
amendée  par  la  Chambre  des  pairs  le  i  mai,  et  définitivement  adop- 
tée le  17  mai. 
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la  proposition^  n'en  voulait  ajourner  que  «  la  discussion;  > 
il  est  vrai  encore  que  le  ministère  avait  pris  devant  la 
Conuçission  et  prenait  devant  la  Chambre  rengagement 
de  présenter  lui-même  un  projet  de  conversion  dans  la 
session  suivante^  a  si  les  circonstances  le  permettaient,  o 
liais  cet  engagement  tout  personnel  resterait  sans  valeur 
dans  le  cas  où  le  ministère  viendrait  à  être  changé  avant 
de  ravoir  tenu.  D'ailleurs  la  mobiUté  des  a  circon- 
stances 0  rendait  son  exécution  si  incertaine,  que  beau- 
coup le  considéraient  connue  un  moyen  détourné  d'ar- 
river à  un  ajournement  indéfini.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
Chambre  s'en  contenta,  et  donna  à  H.  Thiers  un  nouveau 
témoignage  de  bienveillance  en  votant  l'ajournement 
(iî  mars).  A  peine  quarante  membres  des  deux  extré- 
mités se  levèrent  à  la  contre-épreuve. 

Aucune  particularité  ne  marqua  la  discussion  de  deux 
lois  auxquelles  la  Chambre  des  députés  ne  consacra  pas 
moins  de  dix-sept  séances,  et  qui  avaient  pour  but  de 
modifier  dans  le  sens  de  la  liberté  plusieurs  articles  im- 
portants de  notre  législation  douanière  *,  et  d'ime  autre 
loi  qui  réglait  et  adoucissait  dans  une  proportion  consi- 
dérable les  tarifs  de  notre  navigation  intérieure*.  Hais  il 
en  fut  autrement  d'un  autre  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  millions  et  demi  pour  l'achèvement  de  plusieurs 
monuments  de  Paris. 

Depuis  la  chute  des  ministres  doctrinaires,  leurs  jeunes 
et  plus  ardents  amis  nourrissaient  contre  M.  Thiers  un  res- 
sentiment qui  se  faisait  jour  [ïolv  les  violences  de  leurs  jour- 

I  La  première  fut  adoptée  définitivement  par  les  deui  Ciiambriît 
les  29  avril  et  tO  juin;  la  deuxième  les  5  mai  et  10  juin. 

*  Votée  par  la  Chambre  des  députés  le  22  mai  et  par  la  Chambre 
des  pairs  le  2i  juin. 
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naux,  et  qui  n'attendait  qu'une  occasion  de  ^e  manifester 
dans  le  sein  de  la  Chambre.  Or,  rachèvement  des  monu- 
ments de  Paris  était,  en  quelque  sorte,  l'œuvre  pprson- 
nelle  de  M.  Thiers.  C'était  M.  Thiers  qui,  ministre  des 
travaux  publics,  en  avait,  en  1833,  conçu  le  projet  et  fait 
adopter  la  loi  ;  c'était  lui  encore  qui,  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  avait,  depuis,  dirigé  l'exécution.  La  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  mettait  donc  en  jeu  la  respon- 
sabilité personnelle  de  M.  Thiers,  car  les  sommes  portées 
dans  la  loi  primitive  y  avaient  été  présentées  comme 
devant  sutQre  à  tous  les  travaax.  Les  amis  de  M.  Guizot 
eurent  le  tort  de  chercher  dans  cette  question,  totalement 
étrangère  à  la  politique,  un  moyen  de  venger  leur  décon- 
venue. La  Commission  d'examen,  où  ils  étaient  en  majo- 
rité, se  livra  à  sa  tâche  avec  un  esprit  d'aigre  hostilité  et 
de  mesquine  taquinerie.  Sur  le  iK)int  capit^il,  tout  fut 
reconnu  parfaitement  régulier.  Toutes  les  déjKînses  faites 
avaient  été  ordonnancées,  et  nulle  part  elles  ne  dépassaient 
le  chiffre  des  crédits.  Mais  les  plans  n'avaient  pas  toujours 
été  rigoureusement  suivis.  Plusieurs  fois  même  on  s'en 
était  sérieusement  écarté,  soit  dans  l'intérêt  des  projwr- 
tions  ou  du  caractère  monument<U  de  Tédifice,  soit  |K)ur 
en  rehausser  l'ordoimance  architecturale  ou  rornemen- 
tation  intérieure,  soit  par  suite  de  mécomptes  sur  1  état 
dans  lequel  se  trouvaient  les  parties  construites  depuis 
longtemps  et  conservées  dans  les  projets  ;  et  ces  cliimge- 
ments  avaient  rendu  les  crédits  insuffisimts.  Qu'il  en  eût 
été  ainsi,  il  fallait  n'avoir  aucune  idée  de  ce  que  sont  les 
œuvres  d'art  pour  s'en  étoimer.  Les  combinaisons  les  plus 
heureuses  sur  le  papier  produisent  souvent  un  tout  autre 
effet  quand  elles  se  dressent  sur  le  sol,  et  qu'on  les  peut 
juger  dans  leurs  véritables  conditions  de  relief  et  de  per- 
spective. Vouloir  interdire  îi  l'artiste  «le  corriger,  au  cours 
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de  l'exécution,  l'œuvre  qu'il  a  créée  dans  le  recueille- 
ment du  cabinet,  ce  serait  lui  refuser  toute  chance 
d'approcher  de  la  perfection  ;  et  quand  il  s'agit  de  ces 
monuments  destinés  à  faire  l'ornement  d'une  capitale  et 
la  gloire  d'une  nation,  on  ne  saurait  concevoir  de  moins 
sensée  et  de  plus  inintelligente  économie.  M.  Thiers  avait 
le  vrai  sentiment  de  l'art  et  de  ce  qu'impose  à  la  France 
le  rang  (jirelle  tient  dans  le  inonde  civiUsé,  quand  il  s'éle- 
vait au-dessus  de  telles  [)etitesscs,  et  qu'il  prenait  réso- 
hmient  sous  sîi  res|K)nsabilité  les  additions  faites  par  son 
autorisation  aux  devis  des  architectes. 

Ce  n'est  ixis  que  l'administration  eût  été  absolument 
irréprcKhable.  11  y  avait  eu  parfois  du  laisser-aller  à  l'égard 
des  entrepreneurs,  de  la  mollesse  dans  la  surveillance,  des 
négligences  de  bureaux,  une  facilité  trop  généreuse 
[>eut-étre  en  faveur  de  quelques  artistes.  Mais  s'il  pouvait 
y  avoir  l«^  matière  à  quelques  obsen  ations  critiques,  les 
faits  lilàmables  ne  déliassaient  pas  les  i)roportions  des 
al)us  inévitables  dans  les  détails  d'une  grande  administra- 
tion, et  il  y  avait  injustice  à  en  rejeter  la  faute  sur  le 
uiinistre,  (|ui  ne  saurait  évide.nment  ni  tout  faire,  ni 
tout  voir  [jar  lui-même. 

I>e  rap[)ort,  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  M.  Jau- 
bert,  s'inspira  de  toute  la  passion  de  la  majorité  de 
la  Commission.  11  entassa  griefs  sur  griefs,  exagérant 
le  mal  sans  tenir  aucun  compte  du  bien.  Et  s'il  ne 
concluait  pas  au  refus  du  crédit ,  s'il  reconnaissait  que 
rien  dans  l'emploi  des  fonds  n'entachait  la  probité  du 
ministre,  si,  affectant  une  perfide  indulgence,  il  s'abste- 
nait c<  d'accumuler  les  garanties,  »  il  fondait  surtout  sa 
confiance  pour  l'avenir  sur  le  «  sévère  avertissement  que 
l'administration  aurait  reçu  de  la  Chambre.  » 

Ap|)elé  à  se  défendre,  M.  Thiers  le  fil  avec  ime  émotion 
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OÙ  il  entrait  plus  de  colère  qiie  d'embarras.  Il  donna 
d'abord  des  explications  détaillées  sûr  les  raisons  qui 
justifiaient,  suivant  lui,  l'insufAsance  des  premiers  crédits 
alloués.  Puis,  arrivant  à  la  proposition  de  blâme  dirigée 
contre  sa  gestion  :  c<  J'ajouterai  en  finissant,  dit-il,  que 
je  proteste  contre  tous  les  avertissements  qu'on  voudrait 
nous  donner...  Ce  n'est  pas  quand  on  est  animé  des 
meilleures  intentions,  du  désir  d'honorer  son  [lays  et  son 
temps  ;  quand  on  a  entrepris  des  travaux  pareils  avec  tout 
le  zèle  que  j'y  ai  mis  ;  ce  n'est  pas  après  des  peines  et  des 
tounuents  de  toute  espèce,  qu'on  peut  consentir  à  re- 
cueillir un  blâme.  Non  !  je  ne  l'ai  pas  mérité  ;  je  ne  puis 
le  subir.  Si  l'on  vent  m'imposer  un  blâme,  qu'on  le  pro- 
duise par  un  vote  ;  je  me  soumettrai  au  jugement  de  la 
Chambre.  Mais  un  avertissement  sévère  infligé  par  une 
Commission  !  Non  !  je  le  répète,  je  ne  l'accepte  jkis  ;  je 
le  repousse  de  toutes  mes  forces.  » 

Ni  ces  explications,  ni  cette  protestiition  ne  mirent  On 
au  débat,  qui  prit,  au  contraire,  grâce  à  l'inten  ention  de 
texirême  gauche,  un  caractère  de  violente  acrimonie. 
M.  Garnien-Pagès,  en  dc.nandant  «  une  enquête  sur  les 
faits  dénoncés  par  la  Comniission,  »  amena  même  M.  Pis- 
catory,  membre  de  la  majorité  de  cette  Commission,  à 
prendre  contre  lui  la  défense  du  ministre.  Enfin  la  mino- 
rité de  la  Commission  vint  désîivouer  à  la  tribune  la  pensée 
de  sévérité  introduite  malgré  elle  dans  le  rapport,  et  mit 
la  Chambre  dans  la  confidence  des  orageux  démêlés  qui 
en  avaient  précédé  l'adoption.  Li Chambre  ne  fut  qu'équi- 
table envers  le  ministre,  en  laissant  sans  écho  le  blâme 
de  la  Comniission,  et  en  votint  les  crédits  demandés  a  la 
majorité  de  cent  cinquante-six  voix  (it>  mars). 

C'était  sans  doute  un  sjMîctacle  fâcheux  que  celui  que 
donnaient  ainsi  quelques  membres  du  parti  conservateur, 
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couTrant  des  dehors  d'un  zèle  jaloux  des  intérêts  du  pays 
les  calculs  d'un  étroit  intérêt  de  coterie.  Mais  le  pire  effet 
de  ces  manoeuvres  n'était  pas  de  légitimer  en  quelque 
sorte,  en  les  imitant,  les  procédés  d'une  opposition  systé- 
matique ;  il  était  de  rendre  plus  profonde  la  séparation 
qui  s'était  creusée  entre  les  deux  fractions  du  parti  con- 
ser^ateur.  Les  individus  pourront  ensuite  dépouiller 
leurs  préventions,  leurs  antipathies,  passer  d'un  camp 
dans  l'autre;  MM.  Piscatory,  Duvergier  de  Hauranne 
pourront  devenir  des  membres  les  plus  actifs  du  centre 
gauche;  M.  Jaubert  lui-même  pourra  accepter  un  porte- 
feuille ministériel  sous  la  présidence  de  M.  Thiers;  mais 
les  groupes  d'opinion  ont  aussi  leurs  traditions  ;  les  irri- 
tations collectives  s'y  transmettent  et  y  survivent  aux 
circonstances  qui  les  ont  fait  naître,  aux  hommes  qui  les 
ont  excitées.  Il  y  aura  désormais  un  obstacle  de  plus  au 
rapprochement  entre  tous  les  éléments  de  l'ancienne 
majorité. 

U  ne  faudrait  jms  toutefois  se  hâter  de  tirer  de  ces 
fautes,  auxquelles  n'échappe  aucun  parti,  la  condamna- 
tion des  libertés  du  régime  représentatif.  Si  l'erreur  et  la 
passion  ne  sont  pas  exclues  des  assemblées  délibérantes, 
la  raison  et  la  vérité  ont  du  moins  le  droit  de  s'y  faire 
entendre  et  y  triomphent  le  plus  souvent;  c'est  ainsi  que 
le  ministre,  objet  d'une  accusation  excessive  inspirée 
par  la  malveillance,  n'est  point  resté  frappé  d'un  blftme 
immérité.  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'argent  des  contribuiibles,  mieux  vaut  cent  fois,  mal- 
gré tous  ses  inconvénients,  l'excès  que  l'absence  d'un 
libre  contrôle. 

Parmi  les  travaux  qui  occui)èrent  plus  utilement  les 
Chambres  pendant  cette  session  figurent,  outre  les  lois 
relatives  aux  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  Mont- 
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pellier  à  Cette,  deux  mesures  d'une  haute  moralité. 
Déjà,  dans  la  session  précédente,  le  Gouvernement  avait 
proposé  et  les  Chambres  avait  voté  la  suppression  de  la 
loterie  royale  à  partir  du  1"  janvier  1836.  C'était  un  sacri- 
fice de  dix  millions  sur  les  recettes  annuelles  du  Trésor. 
A  ce  sacrifice,  il  en  fut  ajouté  un  autre  de  cinq  millions 
et  demi,  par  la  décision  législative  qui  ordonna,  à  partir 
du  1"  janvier  1838,  la  suppression  des  maisons  de  jeu. 
De  plus,  une  loi  nouvelle  frappa  de  peines  sévères  les 
loteries  d'immeubles,  genre  de  spéculation  qui  avait  pris 
des  dévelop|)ements  scandaleux,  et  qui  tendait  à  substi- 
tuer les  calculs  de  l'escroquerie  aux  chances  aléatoires  de 
la  loterie  rovale. 

Enfin,  une  autre  loi,  promise  par  la  Cliarte  de  1814, 
promise  de  nouveau  i>ar  la  Charte  de  1830,  et  qui  avait  été 
présentée  successivement  par  le  Gouvernement  à  la  Cham- 
bre des  députés,  dans  chacune  des  sessions  de  1832,  1834 
et  1835,  sans  [)Ouvoir  arriver  à  la  Chambre  des  pairs, 
avait  été  portée,  cette  fois,  tout  d'abord  à  la  Chambre  des 
pairs,  pour  s'y  arrêter  encore  à  mi-chemin.  C'est  qu'une 
loi  sur  la  resi)onsabilité  ministérielle  soulevait  des  ques- 
tions bien  épineuses,  bien  vastes,  dont  la  solution  satis- 
faisante n'a  [)oint  été  trouvée  jusqu'ici.  Conmient  définir 
exactement  les  formes  que  peuvent  prendre  les  crimes  de 
trahison,  de  concussion,  de  prévarication  commis  i)ar  les 
ministres  ou  autres  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  s'ils  ne  sont  pas  définis,  comment  en  déter- 
miner la  pénalité?  Quand  la  res[)ons<'ibilité  api)artiendra- 
t-elle  au  ministère  entier  ou  seulement  au  niinisti-e 
8|)écial,  et  (piand  cessera-t-elle  d'engager  le  ministre  |K)ur 
retomber  sur  les  agents  dont  il  a  la  direction  et  la  sur- 
veillance? Ixs  ministres  et  autres  agents  du  |K)Uvoir 
stM-ont-ils  soumis  siMilenieut  à  une  res|H)ns<ibilité  crimi- 
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nelle,  ou  bien  seront-ils,  même  ceux  qui  n'exerceraient 
que  des  fonctions  gratuites,  les  maires,  par  exemple, 
civilement  responsables  envers  TÉtat,  sur  leur  fortune 
personnelle?  Un  ministre  pourra-t-il  être  mis  en  accusa- 
tion pour  des  actes  ne  présentant  aucun  corps  de  délit, 
ou  même  échappant  forcéipent  à  sa  connaissance  :  pour 
des  recommandations  verbales  et  confidentielles  à  un 
ambassadeur,  ou  pour  des  ordres  donnés  par  le  Roi  com- 
mandant son  armée  sur  le  champ  de  bataille?  Qui  aura 
le  droit  d'accuser  ou  d'autoriser  les  poursuites,  suivant  le 
degré  de  la  hiérarchie?  Si  la  Chambre  des  députés,  ayant 
traduit  un  ministre  devant  la  Cour  des  pairs  et  nommé 
dans  son  sein  des  commissaires  pour  soutenir  l'accusation, 
vient  à  être  dissoute  avant  le  jugement,  l'action  sera-t-elle 
éteinte  au  grand  préjudice  de  l'accusé  innocent  ou  de  la 
vindicte  publique,  ou  bien  sera-t-elle  continuée  par  des 
accusateurs  dépouillés  désormais  de  tout  pouvoir?  Ces 
questions  et  vingt  autres,  longuement  débattues  dans  la 
Commission  et  à  la  tribune,  avaient  reçu  tour  à  tour  les 
sdutions  les  plus  diverses.  11  en  était  résulté,  dans  l'esprit 
des  hommes  les  plus  compétents,  la  conviction  cpi'une 
bonne  loi  spéciale  était  impossible,  et  qu'une  loi  incomplète 
et  défectueuse  serait  plus  nuisible  aux  intérêts  pubUcs 
qu'elle  aurait  pour  objet  de  protéger,  que  redoutable  pour 
les  prévaricateurs  contre  lesquels  elle  serait  dirigée.  Voilà 
pourquoi,  malgré  plusieurs  tentatives  faites  sincèrement 
par  le  Gouvernement  et  par  les  Chambres,  l'une  des  pro- 
messes de  la  Charte  n'a  pas  été  remplie. 

La  discussion  du  budget  n'offrit  aucun  incident  nota- 
ble, si  ce  n'est  que  M.  Laffitte,  sccindaUsé  de  trouver  le 
budget  de  1837  inférieur  seulement  de  neuf  millions  au 
dernier  budget  de  la  Restauration ,  (c  demanda  pardon  à 
Dieu  et  à  ses  concitoyens  »  de  la  [Kirt  qu'il  avait  prise  à 
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la  révolution  de  JuiUet.  Ce  mot,  dont  on  a  gardé  le  sou- 
venir, n'était  pas  nouveau.  Déjà,  deux  ans  auparavant^ 
M.  Armand  Carrel,  indigné  d'avoir  à  défendre  contre  une 
accusation  d'outrage  à  la  Chambre  des  pairs,  «  le  journal 
d'où  était  parti  le  premier  appel  en  faveur  de  la  dynastie 
d'Orléans,  »  avait  «  demandé  pardon  à  la  liberté  et  à  son 
pays.  »  Plus  loin  encore  dans  le  passé,  Danton,  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  qui  aUait  l'envoyer  à 
l'échafaud,  s'était  écrié  avec  une  poignante  énergie  : 
«  C'est  moi  qui  ai  fait  instituer  cet  infâme  tribunal;  j'en 
demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes.  »  Mais  ce  cri  de 
remords,  terrible  et  déchirant  quand  il  était  arrache  à 
Danton  par  le  souvenir  de  tant  de  milliers  de  victimes 
dont  il  allait  augmenter  le  nombre,  n'était  plus,  en  tom- 
bant des  lèvres  de  ses  plagiaires,  qu'une  ridicule  parodie. 
La  fin  de  la  session,  qui  fut  prononcée  le  12  juillet, 
laissa  le  ministère  dans  une  situation  toujours  assez  indé- 
terminée quant  au  caractère  de  sa  politique  propre,  mal» 
dans  les  meilleurs  rapports  avec  les  Chambres.  Soutenu 
jusqu'au  dernier  jour  par  la  majorité  considérable  qui 
l'avait  accueilli  à  son  début,  n'ayant  eu  à  la  soumettre  à 
aucune  de  ces  épreuves  qui  eussent  réveillé  l'antago- 
nisme des  partis,  il  ne  lui  avait  demandé  son  concours 
que  pour  des  lois  d'affaires,  et  lui  avait  donné  cette  sorte 
d'homogénéité  qui  résulte  de  Thahitude  de  voter  ensem- 
ble, n  était  donc  fondé  à  espérer  qu'il  la  retrouverait  non 
moins  nombreuse  et  non  moins  bienveillante  à  l'ouver- 
ture de  la  session  suivante.  11  s'empressa,  du  reste,  de  lui 
donner  des  gages  de  l'esprit  de  conciliation  quant  aux 
personnes,  dont  il  entendait  faire  sa  règle  de  conduite,  en 
nommant  à  des  fouettions  publiques  quehfues  membres 
ou  protégés  de  la  gauche  ou  du  tiers-parti,  entre  autres 
MM.  Félix  Real,  Baude  et  Dufaure. 
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A  cette  époque ,  un  événement,  qui  n'était  étranger 
qu'en  apparence  à  la  politique  générale,  captivait  depuis 
quelque  temps  l'attention  de  l'Europe,  et  tendait  à  faire 
succéder  une  intimité  personnelle  aux  relations  jusque-là 
froidement  ofQcielles  qui  existaient  entre  la  cour  des 
Tuileries  et  les  deux  grandes  cours  d'Allemagne.  Si  le 
goût  que  peuvent  avoir  les  uns  pour  les  autres  les  mem- 
bres des  familles  régnantes  importe  assez  peu  entre  États 
constitutionnels,  il  n'en  est  pas  de  même  des  Étits  despo- 
tiques, où  le  gouvernement  relève  de  la  seule  volonté 
du  prince.  Or,  les  cours  étrangères  étaient  d'autant  plus 
|K)rtées  à  se  renfermer,  à  l'égard  de  la  cour  des  Tuileries, 
dans  les  limites  de  la  courtoisie  officielle,  qu'outre  les 
préventions  soulevées  par  l'origine  révolutionnaire  de  la 
monarchie  de  1830,  les  princes  français  étaient  incessam- 
ment en  butte  à  un  système  de  dénigrement,  qui  n'avait 
|»as  laissé  que  de  faire  au  dehors  une  certaine  impression. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  les  journaux  républicains  et 
légitimistes  qui  s'appliquaient  à  jeter  sur  ces  jeunes 
princes  la  calomnie  et  le  ridicule  ;  l'émigration  carliste, 
qui  avait  suivi  Charles  X  en  Allemagne,  et  qui  était  reçue 
avec  une  grande  fa^Tur  dans  les  salons  aristocratiques  de 
Vienne,  s'y  répandait  en  mordants  propos,  en  malignes 
anecdotes  propres  à  donner  du  caractère,  des  habitudes, 
des  moeurs  du  Roi  et  de  ses  flls,  l'idée  la  plus  désavanta- 
geuse. Le  Roi  n'était  pas  sans  éprouver  quelque  chagrin 
de  voir  ainsi  décrier,  près  des  gouvernements  étrangers, 
des  fils  dont  il  avait  tant  de  raison  d'être  fier.  M.  le  duc 
d'Orléans,  de  son  côté,  ne  se  résignait  pas  à  abandonner 
le  terrain  à  ses  détracteurs,  et  à  rester  l'objet  des  plaisan- 
teries plus  ou  moins  spirituelles  dont  journaux  et  gentils* 
hommes  amusaient  les  loisirs  des  cours  d'outre-Rhin. 
D'ailleurs,  cette  guerre  de  quolibets  n'était  pas  seulement 
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le  passe-temps  de  mauvais  goût  de  quelques  esprits  fri- 
voles. Elle  avait  un  but.  M.  le  duc  d'Orléans  était  en  âge 
d'être  marié,  et  il  s'agissait  de  le  mettre  dans  l'impossi- 
bilité d'obtenir  la  main  d'une  princesse  allemande.  C'est 
ce  qu'on  appelait,  dans  le  langage  des  coteries,  le  blocui 
matrimoniaL  On  sait  combien  est  terrible  l'arme  du  ridi- 
cule, quand  elle  est  maniée  avec  habileté  et  persévérance. 
Elle  avait  porté  coup;  et  comme  elle  était  activement 
secondée  par  les  intrigues  des  agents  officiels  ou  secrets 
de  l'empereur  Nicolas,  on  était  alors  fondé  à  penser  qu'un 
prince  accompli,  héritier  du  plus  beau  trône  de  l'Europe, 
aurait  des  obstacles  à  vaincre  pour  obtenir  en  mariage  la 
fllle  du  deiuier  des  petits  souverains  de  la  Confédération. 

Les  contempteurs  des  vieilles  traditions  ont  beaucoup 
dit  que,  dans  une  monarchie  démocratique,  les  princes 
doivent  se  marier  comme  tout  le  monde,  et  ne  consulter 
que  leur  penchant.  Cela  est  fort  l)cau  en  théorie,  et  il 
n'est  pas  douteux  (pi'il  est  telle  bourgeoise  (jui  serait  mieux 
à  Sti  place  près  du  trône  que  plus  d'une  princesse.  Mais 
il  est  facile  de  comprendre  aussi  qu'au  milieu  de  toutes 
les  familles  royales  de  l'Europe  rattachées  l'une  à  l'autre 
par  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance  matrimoniale,  celle 
qui  se  renfermerait  dans  l'isolement  devrait  renoncer  à 
toute  autre  influence  que  celle  que  donne  le  nombre  des 
bataillons.  Cette  vérité  pratique  a  été  reconnue  de  tout 
temps  ;  et  l'on  a  vu  les  souverains  nouveau  venus,  qui 
avaient  témoigné  le  plus  de  dédain  [K)ur  les  alliances 
princières,  se  montrer  les  [>lus  empressés  de  les  recher- 
cher dès  qu'ils  ont  pu  s'y  croire  autorisés. 

l>e  mariage  du  prince  royal  n'avait  |)as  toutefois  pris 
place  jusqu'alors  dans  les  pré()ccui>ations  du  Ciibinet  des 
Tuileries.  Ix»  Roi  lui-même  |)ens<'iit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  se  hâter,  et  que  la  solution  de  cette  question  déli^ 
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cate  deviendrait  d'autant  plus  facile  qu'on  se  serait  mon- 
tré moins  pressé  de  la  chercher.  M.  Thiers  qui,  en  sa 
double  qualité  de  président  du  Conseil  et  de  ministre  des 
afTaires  étrangères^  devait  être  consulté^  puisque  son  inter- 
vention était  nécessaire,  partageait  entièrement  cet  avis. 
Nul  donc,  M.  le  duc  d'Orléans  seul  peut-être  excepté,  ne 
songeait  encore  à  se  demander  quelle  serait  la  future  Reine 
des  Français.  Mais  le  Roi  éprouvait  le  désir  bien  naturel 
de  faire  voir  ses  lils  à  l'Europe.  11  était  convaincu  que  leur 
seule  présence  suffirait  à  désabuser  ceux  dont  on  avait 
surpris  la  bonne  foi  par  des  récits  mensongers,  et  à  prou- 
ver que  ni  pour  la  distinction,  ni  pour  l'éducation,  ils  ne 
le  cédaient  à  |)ersoime.  M.  le  duc  d'Orléans  avait  lui- 
même  formé  le  projet  de  visiter  les  grandes  cours  d'Alle- 
magne. La  pensée  de  confondre  ses  calomniateurs  n'était 
pas  sans  doute  étrangère  à  ce  dessein  ;  mais  il  est  à  croire 
(|u'un  autre  motif  le  lui  avait  surtout  suggéré,  et  qu'il 
entendait  ne  se  décider  que  sur  le  témoignage  de  ses  yeux 
et  de  son  propre  jugement,  dans  une  affaire  où  les  con- 
venances personnelles  ne  devaient  |)as,  à  son  gré,  avoir 
moins  de  part  que  les  convenances  politiques. 

Après  quelques  hésitations,  dont  triomphèrent  les  in- 
stances du  jeune  prince,  le  Roi  consentit  au  voyage.  Il 
fut  donc  convenu  que  M.  le  duc  d'Orléans,  accompagné 
de  son  frère  M.  le  duc  de  Nemours,  se  rendrait  à  Berlin, 
|>uis  à  Vienne.  Rien  ne  devait  se  passer  qui  permit  d'at- 
tribuer à  ce  voyjige  un  autre  but  qu'un  but  d'instruction 
et  de  haute  courtoisie.  Cependant  si,  à  la  cour  de  Vienne, 
M.  le  duc  d'Orléans  rencontrait  une  princesse  digne  de 
fixer  son  choix,  il  [lourrait,  en  y  appointant  une  grande 
prudence,  s'assurer  i>ar  lui-même  des  dispositions  de  la 
famille  impériale.  Mais,  encore  une  fois,  ceci  n'était  que 
l'accident  possible  du  vovcige,  l'objet  réel  étant  de  rendre 
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plus  faciles  et  plus  confiantes  les  relations  des  grandes 
cours  de  TAllemagne  avec  la  cour  des  Tuileries. 

Il  restait  à  obtenir  l'agrément  des  gouvernements  de 
Prusse  et  d'Autriche;  et  MM.  de  Werther  et  d'Appony 
furent  invités  par  M.  Thiers  à  le  demander.  L!accueil  que 
recevraient  du  roi  de  Prusse  les  princes  français  n'était 
pas  douteux.  Frédéric-Guillaume  avait  conçu  pour  le 
nouveau  gouvernement  français  une  véritable  admira- 
tion, et  pour  le  roi  Louis-Philippe  une  vive  sympathie. 
Il  rendait  pleine  justice  à  la  sagesse,  à  la  modération,  à  la 
fermeté  qui  étaient  parvenues  à  comprimer  les  instincts 
turbulents  de  la  France,  et  qui  avaient  préservé  l'Europe 
de  la  guerre  et  de  la  révolution.  C'était  un  esprit  élevé, 
très^upérieur  aux  préjugés  gothiques  qui  comptaient 
encore  tant  de  partisans,  même  dans  son  entourage  le 
plus  intime  et  au  sein  de  sa  propre  famille.  Il  blâmait 
hautement  la  politiiiue  insensée  qui  semblait  s'étudier  à 
ajouter  des  difficultés  extérieures  à  celles  (|ue  rencontrait 
au  dedans  un  gouvernement  si  digne  à  tous  égards  de  la 
bienveillance  et  de  la  confiance  de  toutes  les  monarchies 
de  l'Kurope.  Aussi  à  peine  fut-il  informé  du  désir  de 
Louis-Philippe  d'envoyer  ses  deux  fils  ahiés  assister  aux 
grandes  manœuvres  de  l'armée  prussienne,  qu'il  s'em- 
pressa de  répondre  par  une  invitation  aux  jeunes  princes 
de  venir  passer  quelques  joui*s  à  Potsdam.  M.  de  Metter- 
nich  ne  mit  pas  moins  de  bonne  grâce  à  donner  l'assu- 
rance que  la  visite  des  princes  serait  très-agréable  à 
rem|)ereur.  Ici,  outre  les  raisons  politiques  qui  devaient 
détourner  la  cour  de  Vienne  d'élever  des  objections  conti'e 
ce  voyage,  il  existait  entre  la  maison  (rOrlàins  et  la  maison 
impériale  de  Hapsbourg-Lorraine  des  liens  étroits  de 
parenté,  qui  donnaient  à  la  visite  des  princes  le  caractère 
d'un  événement  de  famille.  Quant  aux  petites  anirs  qui 
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se  trouYaient  sur  l'itinéraire^  elles  réclamèrent  à  Terni 
Fboimeur  de  recevoir  les  augustes  voyageurs. 

Le  Roi  voulut  que  ses  (ils  se  présentassent  dans  un 
appareil  en  rapport  avec  Téclat  de  leur  rang,  et  pourvut 
largement  aux  nécessités  du  voyage.  On  désigna  pour  les 
accompagner  les  officiers  les  plus  distingués  de  leurs 
maisons,  et  Us  partirent,  dans  les  premiers  jours  de  mai, 
pour  Berlin,  où  ils  arrivèrent  le  1 1 .  L'accueil  qui  leur  fut 
fait  dépassa  toute  attente.  H.  le  duc  d'Orléans  exerçait  sur 
ceux  qui  rapprochaient  un  charme  irrésistible.  Une 
figure  dont  la  régularité  portait  le  cachet  des  grandes 
races,  un  port  noble  sans  roideur,  des  manières  pleines 
d'aisance  et  de  distinction,  un  abord  attrayant,  la  vivacité 
de  la  jeunesse  tempérée  par  la  dignité  du  prince,  du  tact, 
de  Tesprit,  la  parole  facile  et  heureuse,  une  instruction 
étendue  et  solide,  il  avait  tout  ce  qui  séduit  et  captive. 
H.  le  duc  de  Nemours  n'était  pas  moins  bien  doué,  quoi- 
qu'une réserve  parfois  excessive  ne  lui  laissât  jkis  tou- 
jours tout  l'avantage  de  ses  grandes  qualités.  Aussi  le 
séjour  des  princes  à  la  cour  de  Prusse  fut-il  un  véritable 
triomphe.  Le  roi  s'éprit  pour  eux,  et  ))our  M.  le  duc 
d'Orléans  en  [)arliculier,  d'une  affection  toute  paternelle. 
Tous  les  mauvais  vouloirs,  même  au  sein  de  la  coterie 
la  plus  hostile,  eurent  bientôt  fait  place  à  un  empresse- 
ment qui  n'avait  rien  de  contraint.  Quant  aux  populations, 
outre  le  prestige  qui  s'attache  toujours  à  la  jeunesse  et  à 
la  bonne  mine,  elles  voyaient  dans  les  princes  français 
comme  un  vivant  svmbole  de  l'union  entre  la  monarchie 
et  l'esprit  libéral  dont  elles  étaient  imprégnées,  et  se  por- 
taient sur  leur  passage  avec  un  bruyant  enthousiasme. 

A  Vienne,  où  les  princes  arrivèrent  le  29  mai,  ce  fut 
plus  remarquable  encore,  parce  que  c'était  là  que  la  fac- 
tion carliste  avait  porté  son  principal  efTort,  et  que  les 
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esprits  y  étaient  plus  prévenus.  Reçus  |>ar  la  famille  im- 
périale avec  les  démonstrations  d'iuie  j^nde  cordialité  et 
avec  une  magnificence  toute  royale,  les  princes  conqui- 
rent dès  les  premiers  jours  tous  les  sulTrages.  «Vous 
savez,  a  écrit  M.  de  Sainte- Aulaire,  alors  ambassadeur  à 
Vienne,  combien  a  été  grand  le  succès  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Les  opposants  sont  restés  dans  Tisolement;  tous  les 
gens  considérables  affluaient  dans  mes  salons  et  se  fai- 
saient présenter  aux  princes.  Pas  une  critique,  pas  une 
îmecdote  désobligeante  n'a  trouvé  crédit  dans  le  public. 
11  a  été  reconnu  par  tous,  sans  exception,  qu'on  ne  pou- 
vait être  plus  digne  et  plus  gracieux,  plus  instruit  et 
plus  capable.  »  Le  prince  de  Mettemicli,  qui  eut  avec 
M.  le  duc  d'Orléans  plusieurs  entretiens,  ne  dissimulait 
pas  la  haute  estime  que  lui  inspiraient  ses  qualités  émi- 
nentes,  son  jugement  droit,  son  intelligence  des  affaires. 
Aux  fêtes  brillantes,  aux  prévenances  de  jour  en  jour  plus 
sincères  et  plus  multipliées  que  les  princes  recevaient  de 
la  cour,  s'cijoutiient  les  ovations  dont  ils  étaient  l'objet  de 
la  part  de  la  bourgeoisie  de  Vienne,  très-éclairée  et  fort 
libérale  miUgré  son  calme  habituel.  Ces  manifestations 
trop  significatives  de  Topinion  publique  n'étaient  même 
pas  sans  causer  quelque  déplaisir  à  l'illustre  archichan- 
celier.  Un  jour  qu'il  faisait  aux  princes  les  honneurs  d'un 
de  ses  palais  de  ville,  montrant  de  la  main  au  duc  d'Or- 
léans la  foule  ({ui  poussait  des  vivat  sous  les  fenêtres  : 
«Voyez  ces  gens-là.  Monseigneur,  lui  dit-il,  ce  sont  des 
révolutionnaires  niais,  tmdis  que  vous  avez  chez  vous 
des  révolutionnaires  scélérats.  » 

Parmi  les  jeunes  princesses  de  la  famille  imi)ériale, 
M.  le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  tardé  à  reman|uer  la  fille 
aînée  de  l'archiduc  Charles,  l'archiduchesse  Marie-Thé- 
rèse-Isabelle, alors  âgée  de  vingt  ans.  Outre  ses  qualités 
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personnelles  que  Ton  vantait  beaucoup,  d'autres  raisons 
encore  semblaient  devoir  attirer  vers  cette  princesse  les 
préférences  du  prince  français.  L*archiduc  Charles  était 
considéré  comme  le  représentant  le  plus  élevé  du  libéra- 
lisme allemand.  D'un  autre  côté,  depuis  les  guerres  de 
l'Empire,  où  il  nous  avait  combattus  avec  des  fortunes 
diverses,  mais  toujours  vaillamment,  son  nom  était  resté 
entouré  en  France  d'une  certaine  popularité,  et  aurait 
corrigé  ce  qu'un  mariage  autrichien  pouvait  avoir  de 
peu  agréable  à  la  masse  de  la  nation.  Or,  nul  plus  que 
l'archiduc  Charles  ne  s'était  montré  affectueux  et  sym- 
pathique au  duc  d'Orléans,  pour  lequel  son  fils,  l'archi- 
duc Albert,  s'était  épris  d'une  vive  amitié.  La  princesse 
Thérèse  elle-même  n'était  pas  restée  insensible  à  des 
attentions  dont  elle  avait  pu  pressentir  le  but.  Tout  enga- 
geait donc  le  prince  français  à  faire  connaître  ses  inten- 
tions à  l'archiduc,  et  l'occasion  s'en  étant  naturellement 
présentée  dans  une  réunion  tout  intime  à  laquelle  l'archi- 
duc l'avait  convié  à  son  château  de  Weilbourg,  il  n'hésita 
pas  à  les  exprimer. 

La  réponse  fut  telle  qu'il  pouvait  la  désirer.  L'archiduc, 
se  félicitant  de  lui  voir  rechercher  la  main  de  sa  fille,  lui 
donna  l'assurance  de  son  entier  consentement  et  de  celui 
de  tous  les  siens.  Mais  la  décision,  ajouta-t-il,  appartenait 
à  la  politi(|ue,  et  il  mettrait  tous  ses  efforts  à  l'obtenir 
favorable. 

Les  choses  étant  à  ce  i)oint,  il  devenait  important  de 
sonder  les  dis[K)sitions  de  M.  de  Meltemich,  et  c'était  à 
M.  deSainte-Aulaire  que  revenait  ce  soin.  L'aml)assadeur 
avait  reçu  de  M.  Thiers  des  instructions  précises  sur  la 
mesure  dans  laquelle  il  devait  se  renfermer,  afin  d'aider 
au  succès  de  la  négociation  sans  engager  son  gouverne- 
ment. Il  lui  était  expressément  recommandé  de  ne  pas 
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prendre  riniliative  crune  explication  avec  M.  de  Meller- 
nicli,  mais,  dès  qu'il  serait  provoqué,  d'aborder  nette- 
ment la  question  et  d'interroger  Tarctiichancelier  de 
manière  à  ne  pas  lui  laisser  sa  ressource  habituelle  des 
faux  fuyîints  et  de  la  temporisation.  M.  de  Mettemiçh 
s'éfciit  persuadé  que,  par  le  crédit  dont  il  jouissait  à  la  fois 
près  de  l'empereur  Nicolas  et  près  du  roi  Louis-Philippe, 
il  exerçait  sur  les  affaires  du  continent  une  sorte  de  haut 
arbitrage.  M.  Thiers  ne  l'ignorait  pas;  et  il  pensîiit  qu'on 
agirait  fertement  sur  son  esprit,  en  éveillant  en  lui  la 
crainte  de  causer  un  vif  déplaisir  au  roi  des  Français. 

M.  de  Mettemiçh,  en  effet,  interpellé  à  Timproviste  par 
M.  de  Sainte-Aulaire,  protesta  de  sa  bonne  volonté  et  de 
son  désir  de  voir  s'accomplir  un  mariage  qui  unirait, 
disait-il,  les  deux  plus  anciennes  et  plus  illustres  familles 
royales  de  l'Europe.  Mais  il  ne  pouvait  oublier  le  sort  de 
malheureuses  princesses  appelées  en  France  pour  s'y 
asseoir  sur  le  trône  et  qui  n'y  avaient  trouvé  que  Técha- 
faud  ou  l'exil,  et  il  n'oserait,  quant  à  lui,  donner  le  con- 
seil de  recommencer  l'épreuve.  11  ne  dissimula  i^as, 
d'ailleurs,  qu'on  rencontrerait,  au  sein  même  de  la  fa- 
mille impériale,  des  résistances  puissantes  et  redoutables. 

Ferdinand  !«•,  qui  port;iit  alors  la  couronne,  n'était 
empereur  que  de  nom.  Bien  qu'âgé  seulement  de  quor 
rante-trois  ans,  ce  malheureux  monanpie  était  tombé 
dans  un  état  de  prostration  intellectuelle  voisin  de  l'idio- 
tisme. 11  était  incapable  de  se  diriger  même  dans  les  actes 
les  plus  ordinaires  de  la  vie,  et  déjà  il  avait  été  question 
de  lui  faire  signer  une  abdiaition.  L'impéi'atrice,  douce, 
pieuse  et  résignée,  ét^iit  tenue  complètement  à  l'écart  des 
affaires,  et  [KiHagcait  son  t('nq)S  entre  les  praticpies  de 
dévotion  et  les  soins  assidus  (^l'exigeait  Téfeit  de  son 
époux.  L'archiduc,  frère  de  lem[K»reur  et  héritier  pré- 
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sompiif  du  trône,  prince  d'un  caractère  faible,  d'un  esprit 
pusillimime,  subissait  d'une  manière  absolue  l'ascendant 
de  son  épouse,  larchiduchesse  Sophie.  Or,  rarcUiducbesse 
Sophie,  femme  d'intelligence  et  de  volonté,  partageait 
notoirement  les  rancunes  et  les  mauvais  vouloirs  du  czar  ' 
à.régard  de  la  famille  royale  de  France.  Elle  était  la  tête, 
elle  était  l'âme  des  intrigues  malveillantes  ourdies  parmi 
la  noblesse  autrichienne.  Il  est  \Tai  que,  depuis  Tarrivée 
des  jeunes  princes,  elle  était  revenue  d'une  partie  de  ses 
préventions  quant  à  leurs  personnes,  et  qu'elle  les  traitait 
avec  une  bonne  grâce  et  un  abandon  qui  ne  lui  étaient 
pas  commandés  par  le  cérémonial  de  la  politesse  officielle. 
Hais  elle  avait,  contre  un  mariage,  des  idées  arrêtées, 
une  résolution  prise.  M.  de  Mettemich  se  renfermant  dans 
une  douteuse  neutralité,  devait-on  espérer  que,  laissé  à 
ses  seules  forces,  l'archiduc  Charles,  peu  en  faveur  à  la 
couir,  l'emportât  sur  cette  princesse?  Ou  bien  était-il  à 
croire  que,  se  rendant  aux  considérations  qu'on  ferait 
valoir  près  de  lui,  le  prudent  archichancelier  engagerait 
la  lutte  et  s'exposerait,  pour  ce  qui  était  peut-être  l'in- 
térêt d'une  bonne  politique  générale,  à  compromettre  son 
crédit  personnel  près  de  la  future  impératrice?  M.  le  duc 
d'Orléans  ne  le  pensa  |>as;  et,  sans  vouloir  i>ous8erplus 
loin  des  pourparlers  qu'il  ne  i)ouvait  lui  contenir  de  pro- 
longer, il  annonça  son  dé[)<irt. 

L'archiduc  Charles  ne  prit  congé  de  lui  qu'avec  les 
marques  d'un  profond  chagrin,  a  Gardez  ma  parole,  lui 
dit-il,  et  laissez-moi  la  vôtre.  Si  j'ai  mes  devoirs  de  [)rince, 
j'ai  aussi  mes  droits  de  i)ère,  et  je  n'ai  pas  perdu  l'espoir 
de  concilier  les  ims  et  les  autres,  en  triomphant  de  Yoly- 
stacle  qui  m'oblige  à  différer  l'accomplissement  de  mon 
vœu  le  plus  cher.  » 

¥m  quittant  Vienne,  les  princes  prirent  la  route  dltalie. 


_    en 
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par  OÙ  ils  devaient  rentrer  en  France.  Comme  ils  s'arrê- 
taient à  Trente,  celle  qui,  tombée  des  splendeurs  du  trône 
impérial,  n'était  plus  que  l'archiduchesse  Marie-Louise, 
y  arrivait  du  côté  opposé,  allant  à  Vienne.  Le  duc  d'Or- 
léans la  fit  complimenter,  et,  sur  son  invitation,  se  rendit 
lui-même  près  d'elle.  Mais  en  apercevant  ce  jeune  homme 
si  brillant  de  jeunesse  et  de  santé,  auquel  un  avenir,  dont 
nul  n'eût  alors  soupçonné  le  mensonge,  semblait  réserver 
ce  trône  promis  autrefois  à  un  flls  tendrement  aimé,  la 
mère  du  duc  de  Reichstadt  ne  put  maitriser  son  émotion 
et  fondit  en  larmes. 

Les  princes,  après  avoir  séjourné  à  Milan,  se  disposaient 
à  partir  pour  Turin,  lorsqu'une  dépêche  télégraphique 
leur  annonçant  que  le  Roi  venait  d'échapper  à  une  nou- 
velle tentative  d'assassinat,  les  détermina  à  précipiter 
leur  retour. 

C'était  le  25  juin,  à  six  heures  du  soir.  Le  Roi,  accom- 
pagné de  la  Reine  et  de  madame  Adélaïde,  sortait  des 
Tuileries  pour  retourner  à  Neuilly.  Au  moment  où  les 
premiers  chevaux  s'engageaient  sous  le  guichet  du  Pont- 
Royal,  et  où  le  Roi  se  i)enchait  à  la  portière  pour  répondre 
au  salut  de  la  garde,  ime  détonation  d'arme  à  feu  se  fit 
entendre.  Le  coup  avait  été  tiré  de  si  près  que  la  voiture 
remplit  de  fumée,  et  que  la  bourre  resta  dans  les  che- 
veux du  Roi;  mais  les  deux  balles  dont  l'arme  était  chaînée 
ne  firent  qu'effleurer  la  tête  du  prince,  et  allèrent  s'en- 
foncer dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture.  Après  s'être 
assuré  que  iKîrsonne  n'avait  été  atteint,  le  Roi  ordonna 
qu'on  se  remît  en  marche. 

Cependant  on  s'étiiit  précipité  sur  l'assassin,  qui,  du 
reste,  n'avait  pas  cherché  à  fuir.  C'était  un  jeune  homme 
de  vingt-six  ans,  d'une  physionomie  insignifiante  et  sur 
laquelle  on  ne  remarquait  aucune  trace  d'exaltation.  On 
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trouva  dans  ses  vêtements  quelque  menue  monnaie  et 
un  poignard  dont  il  devait^  dit-il^  se  frapper  lui-même^ 
si  on  lui  en  avait  laissé  le  temps.  Une  circonstance  assez 
extraordinaire  permit  de  constater  sur-le-champ  son 
identité.  Au  poste  de  la  garde  nationale  se  trouvait  im 
sergent,  Farmurier  Devisme,  qui  le  reconnut  pour  le 
nommé  Louis  Alibaud,  auquel,  peu  de  temps  aupara* 
vaut,  il  avait  confié,  pour  en  opérer  la  vente,  des  cannes- 
fusils  de  son  invention.  Alibaud  n'avait  pas  tardé  à  lui 
rendre  ces  armes,  sauf  une  qu'il  prétendit  avoir  perdue 
et  qu'U  promit  de  payer.  C'est  celle-ci  (|ui  avait  servi  à 
Taccomplissement  du  crime.  Interrogé  sur  ce  qui  l'avait 
poussé  à  un  pareil  forfait  :  «J'ai  voulu,  dit-il,  tuer  le  Roi, 
parce  qu'il  est  l'ennemi  du  peuple.  J'étais  malheureux 
par  la  faute  du  Gouvernement  ;  et  connue  le  Roi  eu  est 
le  chef,  j'ai  résolu  de  le  tuer.  Tout  mon  regret  est  de 
n'avoir  pas  réussi,  d  Plus  tard,  il  disait  encore  :  a  J'ai 
voulu  tuer  le  Roi,  parce  qu'il  gouvernait  au  lieu  de  ré- 
gner. »  Qu'ajouter  à  ces  paroles,  et  est-il  un  homme  de 
bonne  foi  qui  n'y  reconnaisse  le  fniit  des  doctrines  que, 
depuis  six  ans,  on  semait  dans  l'esprit  du  peuple  ?  On  a 
appris  au  peuple  que  la  monarchie  l'opprime,  l'exploite 
et  le  condanme  à  la  souffrance,  tandis  que  la  république 
lui  donnerait  tous  les  biens  en  i)artage.  Voici  un  homme 
du  peuple  aux  prises  avec  la  misère,  parce  qu'au  lieu  de 
demander  son  |)ain  au  rude  labeur  de  chaque  jour,  il  a 
rêvé  des  félicités  de  Sybarite.  11  attend  la  républi((ue; 
mais  la  république  tarde  à  se  faire,  et  comme  le  Roi  est 
l'ennemi  du  peuple  et  l'obstacle  à  la  république,  il  tuera 
le  Roi,  convaincu  qu'il  fera  ainsi  son  propre  bonheur  et 
celui  du  peuple. 

L'assassin  fut  livré  à  la  Cour  des  pairs.  L'instruction  ne 
mit  sur  la  trace  d'aucune  complicité  directe.  Aliliaud  avait 
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seul  conçu^  préi>aré  et  exécuté  son  crime.  11  était  né  à 
Nimes^  de  }>arents  qui  devinrent  ensuite  aubergistes  à 
Perpignan.  Après  avoir  reçu  quelque  instruction,  il  se 
fit  d'abord  copiste,  puis  entra  comme  novice  dans  la 
marine,  puis  s'engagea,  en  1829,  dans  un  régiment  <le 
ligne.  Après  4830,  il  fut  un  de  ces  adolescents  dont  s'em- 
parèrent d'une  manière  si  funeste  les  doctrines  de  réno- 
vation sociale  par  la  république.  Arrivé  au  grade  de 
sous-ofGcier,  il  quitta  le  service  en  1834,  retourna  à 
Perpignan,  et  se  rendit  l'année  suivante  à  Barcelone, 
afin  de  se  joindre  à  des  réfugiés  qui  devaient  aller  ren- 
verser la  reine  d'Espagne  et  proclamer  la  république. 
Ce  projet  n'ayant  pas  eu  de  suite,  Alibaud  revint  à  Paris, 
trouva  chez  un  marchand  de  vin  un  petit  emploi  de  teneur 
de  Uvi*es,  qui  lui  fut  bientôt  retiré,  et  vécut  d'expédients, 
jusqu'au  jour  où  il  mit  à  exécution  la  pensée  qu'il  nour- 
rissait, a-t-il  assuré,  depuis  1832. 

Alibaud  comparut  devant  la  Cour  des  pairs,  le  8  juillet. 
Les  débats  ne  firent  que  confirmer  ce  que  l'on  savait  déjà, 
l'accusé  n'ayant  cherché  à  nier  aucune  des  circonstances 
de  son  crime.  Autorisé  par  le  président  à  lire  un  dis- 
cours qu'il  avait  écrit,  il  fut  interrompu  au  moment 
où  il  prétendait  établir  qu'il  avait  eu,  pour  assassiner 
Louis-Philippe,  le  même  droit  qu'avait  Brutus  de  tuer 
César.  La  parole  lui  fut  rendue  cei)endant,  à  la  condition 
qu'il  ne  lirait  pas  le  passage  commencé.  Mais  l'écrit  tout 
entier  n'étiuit  qu'une  apologie  du  régicide,  qui  est, 
disait-il,  «  le  droitde  l'homme  qui  ne  peut  obtenir  justice; 
que  imr  ses  mains,  »  le  président  le  lui  fit  définitivement 
retirer,  en  ordonnant  qu'il  serait  joint  auxpièccsdu  pix>cès. 

L'issue  du  procès  ne  |»ouvait  être  douteuse.  Alibaud, 
condamné  à  la  peine  des  parricides,  monta  sims  faiblesse 
sur  l'écbafaud,  le  i  1  juillet  a  cinq  heures  du  matin.  Au 
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luoiueat  OÙ  sa  tête  allait  tomber  sous  le  couteau  fatale  il 
s'écria  :  «  Je  meurs  pour  la  liberté ,  pour  le  bien  de 
rbumanité,  pour  Textinction  de  Tinfâme  monarchie!  x> 
Quel  commentaii^e  n'affaiblirait  l'éloquence  de  ces  paroles 
suprêmes^  où  se  révélaient  à  la  fois  le  délire  de  l'orgueil 
humain^  et  la  dépravation  d'une  intelligence  médiocre^ 
conduite^  par  un  sentiment  généreux  peut-être,  au  plus 
lâche  de  tous  les  crimes. 

L'attitude  d'une  partie  de  la  presse,  au  sujet  de  ce  tra- 
gique événement,  fut  un  véritable  scandale.  Tout  en 
affectant  de  flétrir  le  crime,  les  journaux  républicains  se 
montrèrent,  iK)ur  le  criminel,  pleins  d'égards,  de  bien- 
veillance et  presque  d'admiration.  Ils  s'appliquaient  à  le 
représenter  comme  un  jeune  homme  du  plus  noble  carac- 
tère, doué  de  toutes  les  quidités  qui  font  les  grands  cœurs 
et  les  natures  d'élite.  Ils  exaltaient  sa  foi  républicaine,  sa 
contenance  devant  ses  juges,  son  refus  dédaigneux  de 
défendre  une  vie  dont  il  avait  fait  le  sacrifice.  Le  National 
se  distinguait  entre  tous  [nxr  les  sympathies  qu'il  dégui- 
sait à  peine  pour  celui  qu'il  osa  appeler  a  la  jeune  vic- 
time, w  Oui,  sans  doute,  Alibaud  était  une  victime,  non 
celle  de  la  loi,  qui  le  frap[>ait  justement,  mais  celle  des 
pernicieuses  prédications  qui  lui  avaient  promis  des  jouis- 
sances sans  travail,  qui  avaient  nourri  son  faible  esprit      ^ 
de  funestes  chimères,  qui  avaient  |)ervcrti  en  lui  le  sens        * 
moral,  qui  lui  avaient  persuadé  qu'il  lui  suffirait  d'im- 
moler un  roi  [)our  être  le  bienfaiteur  de  l'humanité,  et 
qui  lui  avaient  inspiré  ce  fanatisme  à  froid,  qui  lui  fit 
guetter  pendant  six  mois  celui  qu'il  voulait  frapper. 
Réprouver  l'assassinat  est  foii  bien,  mais  on  est  bien 
près  d'absoudre  le  crime  qumid  on  glorifie  le  criminel  ; 
et  le  culte  que  le  parii  républicain  ne  cessa,  depuis,  de 
rendre  à  la  mémoire  d'Alilwud,  restera  une  flétrissure 
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pour  ce  parti.  M.  Armand  Carrela  doot  le  journal  décer- 
nait à  un  assassin  la  palme  du  mart  yre^  avait  Tesprit  trop 
droit  pour  ne  pas  sentir  ces  vérités^  et  pour  ne  pas  souffrir 
de  Tespèce  de  solidarité  qu'il  était  contraint  d'accepter 
avec  ces  misérables  héros  du  régicide.  Mais,  loin  qu'il 
commandât  à  son  partie  il  lui  fallait  le  suivre  pour  n'en 
pas  être  répudié.  C'est  peut-être  ce  qui  explique  la  tris- 
tesse et  le  découragement  qui  s'étaient  emparés  de  lui 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie. 

H.  Oirrel^  en  etTet,  ne  devait  pas  tarder  à  trouver  dans 
un  duel  la  mort  qu'il  avait  tant  de  fois  déjà  heureuse- 
ment affrontée  en  champ  clos.  C'était  le  temps  où  un 
homme  fort  hardi  en  spéculations^  M.  Emile  de  Girardin^ 
avait  imaginé  de  réduire  de  moitié  le  prix  des  journaux, 
en  cherchant  dans  le  dé>'eloppement  de  l'annonce  et  de 
la  réclame  des  sources  nouvelles  de  produits.  Cette  idée 
semblait  devoir  trouver  faveur  près  des  démocrates,  car 
si  une  psirtie  du  journal  était  abandonnée  à  l'industria- 
lisme, si  le  feuilleton,  livré  à  la  littérature  légère,  avait 
pour  mission  d'attirer  les  esprits  frivoles,  la  partie  sé- 
rieuse, que  rien  n'obligeait  à  perdre  son  caractère,  des- 
cendrait l)eaucoup  plus  bas  dans  la  iK)pulation,  et  verrait 
se  multiplier  le  nombre  de  ses  lecteurs.  Et  pourtant,  ce 
fut  des  journaux  démocrati(|ues  que  partirent  les  plus 
violentes  clameurs  contre  cette  innovation,  qui  tendait  à 
vulgariser  et  à  mettre  à  la  iK)rtée  du  peuple  la  presse  poli- 
tique. Une  ilpre  polémi(|ue  s'engagea,  et  bientôt  d'offen- 
santes personnalitt'îs  amenèrent  un  duel  entre  MM.  Carrel 
et  de  (iiranlin.  Ui  rencontre  eut  lieu  le  2:2  juillet.  Les  deux 
adversjiircs  tirèrent  en  même  temps,  et  tombèrent  tous 
deux.  Mais  M.  de  (iirardin  n'avait  reçu  ((u'une  blessure 
légèi'e  à  la  jambe,  tîindis  que  M.  Carrel,  frap|)é  à  l'aine, 
snccomlm  deux  joui*s  api*èsi. 
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Que  le  parti  républicain  ressentit  bien  douloureusement 
cette  perte^  il  est  permis  d'en  douter^  et  les  éloges  pro- 
digués au  mort  ne  sont  pas  nécessairement  la  preuve  des 
regrets  qui  le  suivirent  dans  sa  tombe.  Par  son  dédain 
mal  contenu  pour  le  peuple  des  émeutes  et  les  orateurs  de 
cabaret,  par  sa  prédilection  pour  la  bourgeoisie  éclairée, 
par  son  intraitable  fierté,  par  l'élégance  de  sa  vie  et  le 
luxe  de  ses  goûts,  M.  Carrel  avait  depuis  longtemps  éveillé 
les  défiances  de  son  parti,  qui  le  surveillait  plutôt  qu'il 
ne  le  suivait.  H.  Carrel  avait  l'instinct  de  l'ordre,  la  pas- 
sion du  commandement,  l'impatience  brutale  de  toute 
contradiction,  sans  avoir  ni  la  prudente  sagacité  qui  or- 
donne, ni  le  génie  qui  s'impose,  ni  l'audace  sans  scru- 
pule qui  conduit  à  la  dictature.  Sa  place  était  à  la  tête 
d'un  régiment,  non  au  sommet  d'un  gouvernement. 

L'anniversaire  des  journées  de  Juillet,  auquel  on  tou- 
chait alors,  devait  être  marqué  cette  année  par  une  grande 
sdennité.  L'arc  de  triomphe  de  l'Étoile  était  terminé,  et 
l'on  avait  annoncé  qu^  l'inauguration  en  serait  faite  par 
le  Roi,  après  la  revue  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée. 
On  sait  combien  la  population  de  Paris  est  avide  de  ces  cé- 
rémonies. Aussi  le  désappointement  fut-il  général,  quand 
on  apprit,  par  une  note  insérée  au  Moniteur  du  23  juillet, 
que  la  revue  n'aurait  pas  lieu.  Avant  de  dire  quels  motifs 
avaient  porté  le  Gouvernement  à  cette  grave  détermina- 
tion, il  faut  reprendre  l'histoire  des  sociétés  secrètes  au 
point  où  elle  a  été  laissée  précédemment. 

Après  les  révélations  qui  étaient  sorties  de  l'instruction 
du  procès  des  accusés  d'avril,  sur  l'organisation  et  sur  le 
personnel  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme,  les  répu- 
blicains comprirent  qu'ils  n'avaient  plus  rien  à  attendre 
d'une  institution  dont  l'autorité  connaissait  tous  les 
ressorts,  ils  étaient,  d'ailleurs,  fort  di\isés  entre  eux, 
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comme  cela  arrive  toujours  après  la  défaite.  Les  com- 
battants surtout  étaient  irrités  contre  les  chefs,  auxquels 
ils  reprochaient  de  les  avoir  abandonnés  dans  la  lutte 
après  les  y  avoir  poussés.  I-a  Société  fut  donc  dissoute. 
Mais  presque  en  même  temps,  c'est-à-dire  en  Juin  4835, 
deux  des  plus  déterminés  parmi  les  hommes  d'action, 
MM.  Auguste  Blanqui  et  Barbes,  entreprirent  de  lui  en 
substituer  une  autre.  Celle-ci,  placée  sous  l'autorité  de 
ces  deux  chefs,  et  où  l'on  devait  éviter  les  inconvénients 
que  l'expérience  avait  signalés,  prit  le  nom  de  Société  des 
Familles.  L'unité  sociale  ou  la  Famille  était  formée  d'un 
groupe  de  cinq  membres,  dont  le  chef  seul  connaissait 
les  noms,  et  seul  communiquait  avec  les  lieutenants  du 
Comit('î  supérieur.  Du  reste,  point  de  listes,  point  d'écrits, 
\mni  de  réunions,  point  de  revues,  rien,  en  un  mot,  de 
ce  qui  i>ouvait  être  une  indication  pour  la  police;  tout 
se  faisait  verbalement;  tous  les  ordres  étaient  transmis  à 
chaque  membre  isolément  jmr  les  chefs  inférieurs.  Les 
sociétaires  ne  devaient  être  réunis  que  le  jour  du  combat, 
et  il  leur  était  enjoint  de  s'approvisionner  de  poudre,  de 
balles  et,  autant  que  possible,  d'un  fusil.  I^  recrutement 
marcha  rapidement,  et,  à  la  fin  de  l'année,  l'association 
ne  comptait  |)as  moins  de  douzt»  cents  hommes. 

Indépendanmient  de  cette  Société,  il  s'en  créa  quelques 
autres  moins  iini)ort;mtes,  mais  (|ui  auraient  cependant, 
le  moment  venu,  ai)porté  leur  contingent  à  l'armée  déma- 
gogique. L'une  d'elles,  qui  s'intitulait  Légions  révolu- 
tionnaires, n'adinetiiit  dans  son  stîin  que  des  ouvriers. 
Quelques  passiiges  d'une  proclafuation  (ju'elle  répandit 
donneront  une  idé«»  de  son  esprit  :  «  Citoyens,  encore 
ime  fois  nous  avons  vu  nos  es|Hîrances  tromi>ées  !  Encore 
unvi  fois  nous  avons  vu  le  imvé  des  rues  rougi  du  sang  de 
nos  frères! Mettons  donc  à  profit  un  |Kissé  de  si 
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tristes  souyenirs,  et  écrions-nous  :  Arrière  désormais  les 
oisifs  couverts  du  masque  du  travailleur,  pour  nous  im- 
poser une  direction  toujours  si  fatale  à  nos  intérêts 

Vrais  organes  du  peuple  révolutionnaire,  disons  enfin  : 
Point  d'espérance  hors  du  prolétaire.  Loin  de  nous 
conmie  ennemis,  comme  rebelles  à  la  voix  de  la  nature, 

ceux  qui  ne  vivent  pas  du  produit  de  leur  travail! 

Citoyens,  nous  venons  aujourd'hui  sanctionner  vos  tra- 
vaux et  les  nôtres,  en  assignant  à  notre  Société  une 
dénomination  qui  présagera  sa  mission  :  Légions  révolta 
tionnaires,  voilà  le  nom  qui  vous  apprendra  quels  moyens 
\oufi  devez  employer,  quel  but  vous  avez  à  atteindre. 
îkHis  ce  titre,  sachez-le,  vous  ne  formerez  pas  seulement 
une  société  régicide,  mais  surtout  le  corps  exterminateur 
par  lequel,  après  la  victoire,  doivent  être  anéanties  les 
menées  secrètes  des  nouveaux  exploiteurs  qui  ne  man- 
queront point  de  se  présenter.  Comprenez  bien  votre 
mission  ;  elle  est  sublime,  et  vous  êtes  les  seuls  capables 

delà  remplir » 

On  voit  quel  accord  et  quelle  confiance  mutuelle 
régnaient  [>armi  les  républicains,  puisque  ceux-ci,  à  la 
mission  de  tuer  le  Roi,  joignaient  celle  d'exterminer  ceux 
des  chefs  du  i)arii  qui  n*étiiient  pas  des  prolétaires.  Ce 
qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  cette  pièce,  si  menaçante 
pour  tout  ce  qui  ne  portait  pas  la  blouse,  n'était  évidem- 
ment |>as  l'œuvre  d'un  ouvrier.  Il  est  probable  qu'elle 
émanait  de  quelques  membres  en  sous-ordre,  jaloux  de 
réserver  pour  eux  les  fruits  de  la  victoire.  Mais  on  est 
sur  ce  point  réduit  aux  conjectures,  les  membres  du 
«  Comité  central  »  attendant,  disaient-ils,  pour  se  faire 
connaître,  l'heure  où  ils  se  présenteraient  «  sur  la  place 
publique,  le  fusil  et  le  sabre  à  la  main.  »  Telle  est 
cependant    la    déplorable    facilité    avec    laquelle    les 
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ouvriers  se  laissent  abuser^  qu'il  se  trouva  des  socié- 
taires. Si  les  projets  du  mystérieux  comité  avaient  pu  se 
réaliser^  les  choses  auraient  été  loin.  Le  premier  noyau 
devait  choisir  cinq  Commissaires;  les  cinq  commissaires 
se  choisiraient  ensuite  chacun  cinq  Quinturions  ;  les 
vingt-cinq  quinturions  choisiraient  chacun  cinq  Déct^ 
rions  ;  les  cent  vingt-cuiq  décurions  choisiraient  chacun 
dix  Seclionnaires;  enfin  les  douze  cent  cinquante  section- 

r 

naires  choisiraient  chacun  vingt  Eclaireurs,  ce  qui  ferait 
im  total  de  vingt-cinq  mille  hommes.  Mais  la  police  de 
H.  Gisquet  dérangea  cette  combinaison.  Un  certain  nom- 
bre des  organisateurs  furent  arrêtés;  quelques-uns  furent 
condamnés  ;  le  reste  entra^  faute  de  mieux^  dans  la  Société 
des  Familles. 

A  cette  même  époque,  c'est-à-dire  au  commencement 
de  4836,  la  police  découvrit  une  autre  société  secrète 
qui,  cette  fois,  était  toute  militaire,  et  ne  se  recrutait  que 
dans  les  rangs  de  l'armée.  Elle  se  nommait  Société  des 
Droits  du  Peuple,  et  avait  pour  principal  agent  un  sous- 
oOTcier  du  i4«  de  ligne,  du  nom  de  Pesquy,  fort  Ué  avec 
MM.  Givaignac,  Guinard  et  Kersausie.  Les  afOliés,  au 
moment  de  leur  admission,  juraient  «  haine  aux  rois, 
fidélité  aux  principes  inunuables  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  et  dévouement  sans  bornes  à  la  cause  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  »  Cette  société  était  à  sa  nais- 
sance et  ne  comptait  encore  qu'une  cinquantaine  de 
membres,  presque  tous  du  li*  de  ligne,  alors  en  garnison 
à  Tours,  lorsque  Pesquy  et  ses  compUces  furent  livrés  à 
un  conseil  de  guerre.  Ceux  qui  ne  furent  |)as  condamnés, 
furent  envoyés  en  Afrique,  et  dispersés  dans  divers  corps. 

Ainsi  les  républicains,  un  moment  désorientés  par  leur 
défaite  d'avril,  iwr  la  perte  de  leurs  principaux  chefs  et 
par  leurs  dissensions  intestines,  avaient  repris  leui*s  menées 
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souterraines,  et  tout  portait  à  croire  qu'ils  préparaient  un 
nouveau  coup.  Une  découverte  importante  ne  permit  plus 
d'en  douter.  Le  8  mars  1836,  la  police  fit  opérer  une 
perquisition  dans  ime  maison,  rue  de  Lourcine,  n»  113. 
On  y  trouva  cinq  individus  occupés  à  fabriquer  de  la 
poudre,  et  en  possession  d'engins,  d'appareils  et  de  ma- 
tières pour  une  fabrication  sur  une  grande  échelle.  Quel- 
que temps  après,  la  police  ât  invasion,  rue  Dauphine, 
n»  K,  dans  un  local  qui  sentait  de  magasin  pour  la  poudre 
fabriquée,  et  où  plusieurs  jeunes  gens  travaillaient  à 
fondre  des  balles  et  à  faire  des  cartouches.  On  y  saisit  une 
énorme  quantité  de  cartouclies  et  de  poudre,  et  pros  de 
>ingt  mille  balles.  Enfin,  on  acquit  la  certitude  que  les 
conspirateurs  avaient  trouvé  le  moyen  d'augmenter  en- 
core leurs  approvisionnements,  en  achetant,  des  soldats, 
une  partie  des  cartouches  distribuées  pour  l'exercice  à 
feu. 

Les  investigations  auxquelles  la  police  se  livra,  au 
mjei  de  ces  préparatifs,  la  conduisirent  à  constater  l'exis- 
tence de  la  Société  des  Familles,  sur  laquelle  elle  n'avait 
jusque^  que  d'assez  vagues  indications.  MM.  Blanqui  et 
Barbes  furent  arrêtés.  On  trouva  en  leur  possession  des 
papiers  révélateurs.  M.  Blanqui  par\'int  à  en  faire  dispa- 
raître un  en  l'avalant.  Mais  il  en  est  im  autre  qui  a  son 
intérêt  historique.  C'est  une  proclamation,  écrite  tout  en- 
tière de  la  main  de  M.  Barbès,'et  qui  fut  saisie  à  un  domi- 
cile que  M.  Barbes  avait  occupé  à  la  fin  de  juillet  1835. 
Cette  pièce  a  évidemment  rapport  à  l'attentat  de  Fieschi, 
et  était  destinée  à  être  publiée  si  le  Roi  eût  succoml)é. 
En  voici  la  copie  exacte  *  : 

t  Voici  probablement  dans  quelles  circonstances  cette  pièce  fut 
rédigée.  SuiTant  un  document  qui  n*a  pas  valeur  de  preuve  historique, 
qui  nous  semble  très-<ligne  de  foi   (Voyez  Bévue  rétrospective. 
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«  Citoyens,  le  tyran  n*est  plus,  la  foudre  populaire  Ta 
frappé;  exterminons  maintenant  la  tyrannie. — Citoyens, 
le  grand  jour  est  venu,  le  jour  de  la  vengeance,  le  jour 
de  rémanciimtion  du  peuple;  pour  la  réaliser,  nous  n'a- 
vons qu'à  vouloir.  Le  courage  nous  manquerait-il? — Aux 
armes  !  aux  armes  !  que  tout  enfant  de  la  patrie  sache 
qu'aujourd'hui  il  faut  payer  sa  dette  à  son  pays. — Aux 
armes,  républicains!  aux  armes!  La  grande  voix  du 
peuple  se  fait  entendre;  elle  demande  vengeance.  Frappons 
au  nom  de  l'égalité.  —  Ils  sont  là,  nos  tyrans,  prêts  à  cou- 
ronner par  un  dernier  forfait  leurs  crimes  innombrables. 
Que  nos  bras  les  fassent  rentrer  dans  le  néant.  Héros  du 
vice  et  de  l'aristocratie,  le  courage  n'anima  jamais  leurs 
cœurs;  les  voyez-vous  tremblants  et  pâles?  Voyez-vous 
leurs  mains  débiles  prêtes  à  laisser  tomber  leurs  inutiles 
armes?  —  Peuple,  redresse-toi;  à  toi  seul  appartient  le 
souverain  pouvoir.  Pour  le  saisir,  tu  n'as  qu'à  le  vouloir. 
Le  cœur  te  manquerait-il,  quand  tu  n'as  qu'à  lever  la 
main  pour  écraser  tes  faibles  ennemis?  —  Te  rappelles-tu 
comme  ils  tout  outragé?  les  bagnes  où  ils  t'ont  plongé? 
le  coup  sanglant  dont  ils  t'ont  meurtri  le  visage?  les 
droits  de  l'honnue  dont  ils  t'ont  dé|)ouillé?  Ils  t'ont 
flétri  du  nom  de  prolétiûre  ;  lève-toi,  frappe.  —  Vois-tu 
les  vaincus  de  juin  et  d'avril,  les  victimes  de  Saint-Mér> 
et  de  la  rue  Transnonnain,  qui  te  montrent  leurs  plaies 
s^mglantes?...  Elles  demandent  du  sang  aussi.  Frap|H?! 


p.  3),  Pépin  ayani  ronronliV'  M.  Hlanqiii  le  28  juillet,  à  onze  heurtas 
el  demie,  lui  annon(:a  qif  il  allait  y  avoir  un  grand  coup,  qu'on  tire> 
rail  sur  le  Roi,  et  lui  donna  quelqut^  di'tails.  M.  Blanqui,  qui  ne  prit 
pas,  assure-t-il,  o«»s  paroles  au  M'rieux,  s*»  remlil  néanmoins  riiez 
M.  liarbès,  à  qui  il  les  re|>éta.  O  serait  don»*  dans  l'intervalle  tK»s- 
coupt  qui  s'écoula  entre  ce  moment  el  celui  de  la  catastrophe,  qu'au- 
rait été  improvisée  l'aUnninable  proclamation  qu'on  va  lin». 
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Frappe  encore  !  Vois  les  enfants  écrasés  sous  la  pierre,  les 
femmes  enceintes  te  présentant  leurs  flancs  ouveiis, 
les  cheveux  blancs  de  ces  vieillards  traînés  sans  pitié  dans 
la  boue!  Tu  n'as  pas  encore  frapiiéî  Qu'attends-tu  ?  — 
Viens,  que  ta  colère  purifie  cette  terre  souillée  par  le 
crime,  conmie  la  foudre  purifie  Tatmosplière.  Inmiole 
tous  les  ennemis  de  Té^alité  et  de  la  liberté.  Frapper  les 
oppresseurs  de  Thuinanité  n'est  que  justice  ;  tu  te  repo- 
seras ensuite  dans  ta  force  et  dans  ta  grandeur.  —  Alors 
tu  donneras  des  lois  justes  et  saintes;  alors  tu  travailleras 
au  bonheur  de  tous  les  lionmies,  en  prenant  pour  instru- 
ment l'égalité.  Mais  maintenant  point  de  pitié  :  mets  nus 
tes  bras,  qu'ils  s'enfoncent  tout  entiers  dans  les  entrailles 
de  tes  bourreaux  !  » 

Un  frémit  à  la  pensée  que  si  le  Roi  eût  été  tué,  le  ix3uple 
aurait  reçu  de  pareils  conseils. 

On  venait  à  peine  de  mettre  la  main  sur  les  chefs  et 
sur  les  magasins  de  la  Société  des  Familles,  lorsque 
H.  Gisquet  fut  infonné  (]u*une  conspiration,  d(ms  LiqueUe 
cette  société  avait  réussi  à  entraîner  un  cei-tain  nombre 
de  militaires  de  la  garnison  de  Paris,  étiiit  sur  le  point 
d'éclater.  Vn  chef  de  bataillon,  plusieui*s  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  une  trentaine  de  sous-officiers  étaient 
entrés  dans  le  complot.  Le  plan  de  la  conjuration  fut 
arrêté  dans  des  conciliabules  qui  furent  tenus  à  Saint- 
Qoud  et  dans  divers  cabiu'cts  hors  barrière.  Les  conjurés 
militaires  devaient  enlever  les  régiments  de  deux  ou  trois 
casernes,  en  mettant  en  arrestîition  les  officiers  qui  fe- 
raient résistance,  et  se  i^rter  à  quatre  heures  du  matin 
sur  les  Tuileries,  où  arriveraient  de  leur  côté  les  conjurés 
civils.  Chemin  faisant,  on  ap|)ellerait  à  se  joindre  au 
mouvement  les  ouvriers  (|ui,  à  cette  heure,  se  rendent  à 
leur  travail.  On  comptait  ainsi  profiter  du  sommeil  de  la 
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ville  pour  se  rendre  maître  du  château  et  de  la  famille 
royale.  Bientôt  les  renseignements  recueillis  par  la  police 
furent  si  certains  et  si  précis,  qu'elle  connut  tous  les 
détails  du  complot  et  les  noms  de  la  plupart  des  mili- 
taires qui  en  faisaient  partie.  Le  Gouvernement  dut  aviser 
d'urgence.  Mais  était-il  prudent,  était-il  politique  de  livrer 
les  coupables  à  la  justice,  et,  par  Téclat  d'un  procès,  de 
donner  au  public,  aux  partis  hostiles,  à  l'Europe,  lieu  de 
croire  qu'on  pouvait  douter  de  la  fidélité  de  l'armée? 
On  ne  le  pensa  pas.  L'affaire  fut  donc  étouffée.  Les  sou&- 
offlciers  compromis  reçurent  un  ordre  de  départ  immé- 
diat pour  l'Afrique;  les  officiers  furent  envoyés  dans 
d'autres  corps;  quelques  régiments  changèrent  de  gar- 
nison, et  aucune  rumeur  ne  révéla  à  la  population  de 
Paris  l'existence  de  cette  nouvelle  machination. 

Mais  déjà  les  républicains  avaient  substitué  un  autre 
projet  à  celui  qui  venait  d'être  déjoué.  Suivant  le  pro- 
granune  adopté  pour  l'inauguration  de  l'îu'c  de  l'Étoile, 
il  devait  être  établi  autour  du  monument  une  enceinte 
circulaire  disi)osée  en  gradins,  et  présentant  extérieure- 
ment un  revêtement  en  planches  assez  élevé  pour  défier 
l'escalade.  Outre  l'avenue  réservée  pour  le  défilé,  des 
entrées  laténdes  bien  gardées  auraient  seules  donné  accès 
dans  l'enceinte  aux  personnes  munies  de  billets.  On  i)en- 
sait  avoir  ainsi  prévenu  toute  possibilité  d'une  catastro- 
phe. Cei)endant,  le  21  juillet,  M.  Gisquet  fut  informé  que 
les  républicains  étaient  parvenus  à  contrefaire  les  cartes 
de  l'une  des  tribunes  destinées  aux  soldats  de  l'Empire, 
et  qu'ils  avaient  résolu  d'envoyer  dans  cette  tribune  deux 
ou  trois  cents  de  leurs  hommes  les  plus  déterminés,  i>or- 
teurs  d'armes  cachées,  lesquels,  à  un  moment  donné,  se 
précipiteraient  sur  le  Roi.  D'autre  |)ari,  on  lui  apprit  (|ue 
les  anarchist(*«  avaient  formé  |>;inni  eux  plusieurs  jkîIo- 
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tons  de  gardes  nationaux  qui,  les  fusils  chargés,  se  glisse- 
raient à  la  suite  de  l'un  des  bataillons  de  la  banlieue,  et 
feraient  feu  sur  le  Roi  en  défilant  devant  lui.  Plusieurs 
des  ministres  reçurent  i)ar  des  voies  diverses  des  aver- 
tissements analogues.  Il  en  vint  de  plusieurs  déimrte- 
raents,  ainsi  que  d'Italie,  de  Suisse,  d'Espagne,  d'Angle- 
terre. Tous  s'accordaient  à  signaler  im  attentat  qui  devait 
marquer  la  cérémonie  du  28  juillet.  Bien  qu'on  fût  porté 
îi  les  croire  empreints  d'exagération,  ces  avis,  qui  se 
corroboraient  réciproquement,  paraissaient  trop  sérieux 
pour  qu'on  les  dédaignât.  L'anxiété  des  ministres  était 
grande.  Prendraient-ils  la  responsabilité  d'exposer  la  vie 
du  Roi  à  la  fureur  des  assassins?  Sans  doute,  les  machi- 
nations signalées  pouvaient  être  paralysées,  soit  en  chan- 
geant à  la  dernière  heure  les  cartes  d'admission,  soit  par 
ime  insi)ection  des  armes  au  moment  du  défdé.  Mais  qui 
oserait  affirmer  qu'on  tenait  tous  les  fds  de  la  trame  et 
qu'on  la  dénouerait  tout  entière?  D'un  autre  côté,  n'y 
aurait-il  pas  un  immense  inconvénient  à  donner  à  i)enser 
à  la  France  et  à  l'Europe  que  le  Roi  ne  pouvait  plus  se 
lier  à  la  garde  nationale  de  Paris?  Les  opinions  étaient 
diverses.  M.  Thiers  et  M.  de  Montalivet,  appuyés  par  M.  le 
iluc  d'Orléans,  insistîuent  iKUir  qu'il  ne  fut  rien  changé 
îi  la  cérémonie  aimoncée  ;  vi  ils  le  faisaient  avec  d'autant 
plus  de  confiance  qu'appelés,  le  premier  comme  prési- 
dent du  Cons<»il,  le  second  comme  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  prendre  place  aux  deux  cotés  du  Roi,  ils  lui 
feraient  un  renqKul  de  J(»urs  corps.  Ils  réser>aicnt  seu- 
lement que  les  princes  n'accomimgneraient  pas  leur  père, 
tandis  que  le  prince  royal  ne  voulait  céder  à  i)ersonne 
l'honneur  de  braver  les  coups  des  assassins.   I^  Roi 
tnmclia  la  question  en  déclarant  «i  ferme  résolution  de 
ne  iKis  i>asserla  revue.  î^i  revue  fut  donc  contremandée  : 

T.    IV.  4 
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mais  le  ministère  décida  que,  pour  ne  pas  donner  prise 
aux  commentaires  que  la  malveillance  ne  manquerait 
pas,  à  cette  occasion,  de  diriger  contre  le  Roi,  il  présen- 
terait le  fait  comme  étant  le  résultat  d'une  détermination 
émanée  de  lui  seul,  et  à  laquelle  le  Roi  avait  été  contraint 

de  se  soumettre  ^ 
Certes,  personne  se  soupçonnera  Louis-Philippe  d'avoir 

reculé  devant  un  danger  personnel.  Le  prince  qui  s'é- 
tait rendu  à  THôtel  de  Ville  à  travers  les  masses  populaires 
armées  et  menaçantes  ;  celui  qui,  averti  du  complot  de 
Neuilly,  avait  obstinément  refusé  de  se  mettre  en  sûreté 
en  exposant  ses  aides  de  camp;  celui  qui,  trois  fois  déjà, 
avait  entendu  siffler  près  de  sa  tète  les  balles  des  assas- 
sins, sans  qu'on  eut  pu  saisir  sur  son  visage  la  moindre 
trace  d'altération  ;  celui-là  n'ét^ût  pas  susi)ect  d'obéir  aux 
conseils  de  la  peur.  Hais  Louis-Philippe  avait  rapporté 
des  champs  de  batiilie  ime  invincible  horreur  du  sang 
humain  répandu  sans  une  absolue  nécessité.  Le  s|>ectacle 
des  victimes  de  l'attentat  de  Fieschi  avait  d'ailleurs  laissé 
dans  son  esprit  une  impression  qui  ne  s'était  pas  affai- 
blie. Les  rapports  disaient  qu'une  cat^istrophe  iKireille, 
plus  affreuse  peut-être,  étiiit  à  craindre;  aucune  des  con- 
sidérations qui  lui  furent  présentées  ne  lui  parut  assez 
puissimte  pour  le  déterminer  à  en  affronter  la  chance. 
Si  la  politique  le  désaiiprouve,  l'humanité  Tabsout. 

Au  reste,  le  sentiment  public  sembla  répondre  à  celui 
du  Roi.  11  ne  s'éleva  pas  une  voix  pour  blâmer  une  déci- 
sion dont  chacun  comprenait  le  motif.  La  presse,  en 
général,  se  montra  fort  réservée.  A  peine  quelques  jour- 
naux essayèrent  d'accréditer  le  bruit  que  les  réclamation 
de  la  diplomatie  a> aient  seules  fait  renoncer  à  une  so- 

*  Voyez  h  note  A  à  la  Ud  du  voliinif . 


MINISTÈRE  DU  22  FÉVRIER  1^36.— POLITIQ.  INTÉR.    51 

lennité  destinée  à  raviver  le  souvenir  de  nos  victoires. 
Cette  ridicule  invention  tomba  d'elle-même,  et  Paris  se  - 
consola  d'avoir  perdu  une  fête,  par  la  pensée  qu'on  lui 
avait  épai^é  un  deuil. 

Cependant  cette  succession  d'attentats  et  de  complots, 
qui,  tous,  paraissaient  avoir  désormais  pour  but  premier  . 
l'extermination  de  la  famille  royale,  n'était  pas  de  nature 
à  donner  à  l'Europe  une  grande  confiance  dans  l'avenir 
de  la  dynastie  d'Orléans.  11  était,  en  effet,  difficUe  de 
croire  qu'un  crime  poursuivi  avec  une  si  infernale  per- 
sévérance ne  finirait  pas  par  réussir  un  jour.  Les  assas- 
sins venaient  donc  en  aide  à  Tintrigue  du  blocus  matri- 
monial. C'est  ainsi  que  la  tentative  d'Alibaud  fit  échouer 
définitivement  le  mariage  projeté  à  Vienne.  «  Voulez- 
vous,  dit  à  ce  sujet  l'archiduchesse  Sophie  à  l'archi- 
duchesse Tliércse,  voulez-vous  aller  monter  dans  les 
voitures  que  traversent  les  balles  des  régicides?  »  Cette 
perspective,  à  laquelle  le  souvenir  de  Marie-Antoinette 
et  de  Marie-I>ouise  ajoutait  comme  un  funèbre  présage, 
avait  ébranlé  la  résolution  de  la  jeune  princesse.  L'archi- 
duc Charles  et  son  fils  insistaient  encore  ;  mais  il  deve- 
nait de  plus  en  plus  douteux  qu'ils  triomphassent  des 
efforts  de  leurs  adversaires,  lorsque  le  duc  d'Orléans  mit 
spontanément  un  terme  à  ces  incertitudes.  11  écrivit  au 
prince  Charles  que,  bien  que  ses  sentiments  n'eussent 
pas  changé,  il  ne  croyait  pas  qu'il  convint  ni  à  Tune  ni  à 
l'autre  famille  qu'une  question  si  délicate  restât  plus 
longtemps  pendante.  Il  dégageait  donc  sa  parole,  renon- 
çant de  son  côté  à  se  prévaloir  de  celle  qui  lui  avait  été 
donnée.  Cela  fut  fait,  il  n'est  jms  besoin  de  le  dire,  dans 
les  formes  de  la  plus  parfaite  courtoisie,  et  les  relations 
affectueuses  qui  s  eiiient  établies  entre  le  prince  français 
et  les  archiducs  ne  furent  nullement  altérées,  par  un 
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insuccès  (|ui  laissait  plus  de  regrets  i>eut-être  à  Vienne 
qu'à  Paris. 

De  quelque  discrétion  que  la  famille  impériale  eût 
couvert  ces  pourparlers,  il  était  impossible  (|u*il  n'en 
transpirât  pas  quelque  chose  dans  les  salons  de  Taristo- 
•  cratie.  Déjà  même  les  récits  commençaient  à  courir 
TAllemagne,  amplifiés  des  broderies  et  des  commentaires 
qu'y  ajout(iit  la  malice  ou  la  mauvaise  foi  des  nouvel- 
listes. On  s'en  préoccupait  aux  Tuileries  comme  d'une 
cause  qui  pouvait  rendre  plus  difficiles  des  négociations 
futures.  Le  Roi  et  M.  Thiers  étaient,  du  reste,  mainte- 
nant d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  songer  sérieusement  au 
mariage  du  prince  royal,  devenu,  par  suite  de  tint  de 
machinations  laborieuses,  l'objet  d'une  sorte  de  défi  jeté 
par  le  i)arti  légitimiste  et  par  ses  alliés  du  dehors  à  la 
monarchie  de  1830. 

Avant  tout,  il  fallait  mettre  les  représentants  du  gou- 
vernement français  en  mesure  de  faire  tête  à  cette  giiern» 
de  mensonges,  de  quolibets  et  de  méchants  propos,  (pii 
s'étendait  dans  toutes  les  cours  d'Allemagne,  grandes  et 
petites.  A  cet  effet,  M.  Thiers,  d'accord  avec  le  Roi, 
«adressa  à  tous  ses  agents  diplomatiques  en  Allemagne 
une  circulaire  confidentielle,  les  autoris;mt  à  déclan»r 
qu'aucune  négociation  officielle  n'îivait  été  engîigée  à 
Vienne  au  sujet  du  mariage  du  duc  d'Orléans.  Le  minis- 
tre ajoutait  que,  sans  doute,  la  cour  des  Tuileries  verrait 
avec  une  vive  satisfaction  les  l)ons  rapports  qui  déjà 
l'unissiiient  à  l'Allemagne  se  resserrer  jKir  des  liens  «le 
famille,  et  c|ue,  si  le  choix  du  prince  étiût  attiré  vers  une 
princesse  allemande,  |)OurMi  qu'elle  fut  de  sang  royal, 
il  ne  serait  tenu  compte  <|ue  de  ses  mérites  in^i'sonnels, 
sans  cpie  ni  l'exiguïté  de  ses  Éiits  ni  sa  croyance  reli- 
gieuse fissent  obstacle  au  mariage. 
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Une  instruction  confidentielle  n'est  pas  nécessaii-ement, 
en  diplomatie^  une  instruction  secrète.  C'est  au  tact  de 
l'agent  qui  la  reçoit  qu'il  appartient  d'apprécier  dans 
quelle  mesure  une  indiscrétion  peut  seconder  les  vues 
de  son  gouvernement.  M.  Tliiers  savait  bien  que  sa  cir- 
culaire ne  serait  pas  étouffée  dans  les  cartons  des  chan- 
celleries, et  il  comptait  qu'elle  serait,  pour  ses  agents,  un 
moyen  de  jHÎnétrer  les  dispositions  des  cours  près  des- 
quelles ils  étaient  accrédités,  de  manière  à  guider  le 
Gouvernement  dans  ses  démarches  ultérieures.  L'effet 
dé|>assa  son  attente. 

La  France  était  aloi*s  représentée  à  Berlin  jku*  M.  Bres- 
son,  qui  joignait  à  une  grande  distinction  pei'sonnelle 
beaucoup  d'habileté  et  une  remarquable  pénétration. 
M.  Bresson,  fort  en  faveur  près  de  Frédéric-Guillaume, 
s'était  étroitement  lié  avec  le  prince  de  Wittgenstein, 
l'ami  i>articulier  et  le  confident  le  plus  intime  du  Roi.  La 
circulaire  de  M.  Thiers,  confiée  au  prince  de  Wittgen- 
stein, fut  mise  sous  les  yeux  du  roi  de  Prusse,  qui  manda 
M.  Bresson.  «Ce  que  vous  écrit  votre  ministre  est-il 
sérieusement  vrai,  lui  dit-il? — Vous  n'en  pouvez  douUîr, 
Sire,  ré[)ondit  l'ambassiideur. — En  ce  cas,  reprit  le  Roi, 
je  marie  votre  prince  royal.  De  toutes  les  princesses 
allemandes,  il  n'en  est  qu'une  digne  de  lui,  et  je  la  lui 
donne.  Elle  est  ma  |)arcnte  et  celle  de  rein|)ereiu*  de 
Russie;  >ous  voyez  «pi'elle  est  de  iKmne  maison.  Elle  n'a 
l>as  de  fortune,  mais  je  suis  prêt  à  la  doter.  »  Puis,  après 
ii\o\r  nonnné  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg- 
Scliwerin,  il  ajcmta  :  «  Ce  nVst  pas  cpie  cette  union  ne 
doi\c  rencontrer  aucune  bpiK)sition.  J'en  prévois,  au 
contraire,  une  fort  décidée  de  la  part  de  la  famille;  mais 
vous  n'aurez  |kis  à  vous  en  occu|)er;  j'en  fais  mon  atfaire. 
Transmettez  seulement  ma  proposition  à  votre  cour,  et 
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si  elle  est  agréée,  le  reste  me  regarde.  Ces  jeunes  gens 
sont  faits  l'un  pour  l'autre  ;  je  les  aime  d'une  égale  affec- 
tion; le  mariage  se  fera,  dussé-je  enlever  la  future  pour 
vous  l'envoyer  à  Paris.  » 

La  réponse  de  la  cour  des  Tuileries  ne  suivit  pas  immé- 
diatement ces  ouvertures.  Le  duc  d'Orléans  voulut  con- 
naître, autrement  que  par  les  appréciations  d'un  juge 
que  sa  prédilection  pouvait  égarer,  celle  qu'il  s'agissait 
d'associer  à  sa  vie.  Même,  la  princesse  étant  allée  prendre 
les  eaux  d'Enis,  M.  Bresson  Ty  suivit,  porteur  d'un  mes- 
sage insignifiant  du  roi  de  Prusse,  qui  lui  donnait  accès 
dans  sa  familiarité  sans  laisser  soupçonner  l'intérêt  qu'il 
avait  à  l'étudier.  M.  le  duc  d'Orléans  acquit  bientôt  ainsi 
la  certitude  que  le  vieux  roi  n'avait  point  exagéré  les 
mérites  de  sa  protégée,  et  M.  Bresson  reçut  ordre  de  lui 
déclarer  que  la  demande  officielle  de  la  main  de  la  prin- 
cesse serait  faite  dès  qu'il  le  croirait  opportun.  Quant  à 
la  princesse,  interrogée  par  le  Roi,  elle  ne  cacha  pas  son 
émotion  d'être  ju§éc  capable  de  porter  les  hautes  et  pé- 
rilleuses destinées  qu'on  lui  faisait  entrevoir,  et  répondit 
à  Frédéric-Guillaume  qu  elle  s'abandonnait  à  ses  conseils. 

Les  négociations  préhminaires  en  étaient  là,  c'est-à- 
dire  que  le  mariage  était  chose  convenue,  quand  le  mi- 
nistère du  22  février  fut  dissous.  Ce  ne  fut  toutefois  que 
l'année  suivante,  ainsi  qu'on  le  dira  bientôt,  et  après  de 
persévérants  efforts  du  i\)i  de  Prusse,  que  ce  mariage, 
vivement  combattu  par  la  famille  de  la  princesse  et  par 
la  cour  de  Russie,  put  s'accomplir. 
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Sitnatioii  intérieure  de  TEspagoe  en  1835;  ministère  Mendizabal.  —  Lord 
Palmenton  propote  à  la  France  la  trarulimitation;  refus  de  M.  Thiers.  — 
Ministère  Ittoritz;  mouvement  en  fareur  de  la  constitution  de  1812;  aédikioa 
de  la  Oranja. — M.  Istnritz  demande  l'interrention  ;  désaccord  à  ce  sujet  entre 
Je  roi  des  Français  et  M.  Thiers.— Démission  du  ministère  du  «2  février.— 
Formation  du  ministère  du  6  septembre  1836,  sous  la  présidence  de  M.  Mole. 
— Mottrement  rérolutionnaire  en  Portugal . — Menées  anarchistes  des  réftigiéfl 
*D  Suisse.  — >  Le  goufemement  français  demande  l'expulsion  du  territoire 
fédéral  des  réfugiés  conspirateurs.  —  La  Diète  helvétique  vote  le  eonelutum 
eiigé  p«^  la  France.— A flkire  de  l'espion  Conseil.— Le  prince  Louis-Napè- 
léon  Bonaparte  à  Arenenberg  ;  il  se  prépare  à  venir  tenter  une  révolution 
en  France.—  Complot  de  Strasbourg;  arrestation  des  conjurés.  —  Le  prinee 
est  envojé  en  Amérique  ;  set  complices  sont  acquittés  par  le  jury.— Séditioil 
militaire  à  Vendôme.— Mort  de  Charles  X  à  Goritz. 


Le  Gouvernement  français,  qui,  depuis  la  mort  de  Fer- 
dinand VU,  n'avait  cesse  de  suivre  avec  une  inquiète 
sollicitude  les  événements  qui  s'accomplissaient  en  Espa- 
gne, dut  s'en  préoccuper  d'une  manière  bien  plus  sérieuse 
encore  vers  le  milieu  de  1835.  Non-seulement  rarmée  de 
don  Carlos  restait  en  possession  des  provinces  du  nord- 
est,  gagnant  sans  cesse  du  terrain,  fortifiant  ses  posittonn, 
et  obscnée  beaucoup  plutôt  que  iioursuivie  par  le» 
troupes  constitutionnelles;  mais  le  ministère  de  M.  de 
Toreno  était  complètement  dépassé  par  le  mouvement 
général  des  esprits,  aussi  bien  à  Madrid  que  dans  les  pro- 
vinces du  centre  et  du  midi.  A  Barcelone,  à  Saragosse,  à 
Valence,  à  Cadix,  à  Séville,  à  Malaga,  à  Cordoue,  à  Gre- 
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nade,  partout  enfin  rautorit«  du  gou\eriienienl  était 
méconnue,  et  des  juntes  insurrectionnelles  s'étaient  for- 
mées, demandant  le  renvoi  du  ministère  et  la  réimion  de 
cortès  constituantes;  jiailout  aussi  des  scènes  de  violence 
et  d'assassinat,  le  pillage  et  l'incendie  étaient  Taccompa- 
gnement  obligé  du  réveil  révolutionnaire.  M.  de  Toreno 
essiiya  vainement  de  tenir  tête  à  ce  débordement.  Les 
juntes  résistèrent  à  Tordre  de  se  dissoudre  ;  les  milices 
loades  prirent  i)arti  contre  le  gouvernement,  et  le  mi- 
nistre, objet  d'une  animadversion  si  générale,  dut  céder 
la  place  à  M.  Mendizabal  (ii  septembre  1835). 

Or  M.  Mendizabal,  c'éiiit  le  parti  progressiste  au  ik>u- 
voir  et  la  prédominance  du  cabinet  britannique  dans  les 
conseils  du  gouvernement.  En  effet,  M.  Mendizabal  avait 
rapporté,  d'un  long  séjour  en  Angleterre,  un  goût  très- 
prononcé  pour  ce  iKiys,  et  |)our  les  chefs  du  parti  whig 
avec  lesc|uels  il  s'était  lié.  D'autre  jKirt,  le  parti  progres- 
siste ou  radical,  fort  hostile  à  l'influence  toujours  modé- 
ratrice de  la  France,  étiit  activement  encouragé  et  sou- 
tenu par  h)rd  Pîdmerston,  cpii  espérait  tirer  de  son 
avènement  d'im|)ortants  avantages  |K)hti(|ueset  connner- 
ciaux  iH)ur  la  Grande-Bretiigne. 

Le  changement  de  ministère  à  Madrid  affectait  donc 
d'une  manière  fâcheuse  la  situation  de  la  FKuice  près  du 
gouvernement  de  la  iwninsule.  Sur  un  |)oint,  il  est  vrai, 
ce  changement  semblait  favorable  aux  vues  du  C<d)inet 
des  Tuileries.  M.  Mendizabid  ne  voulait  \m\s  de  Tinter- 
vention.  Mais  tandis  cpie  le  Cid)inet  des  Tuileries  avait 
refusé  rintenention  ïKUxe  (|u'il  jugeait  le  iKuli  constitu- 
tionnel modéré  assez  fort  iK)ur  triompher  à  la  fois  de  la 
révolution  et  de  la  guerre  civile,  M.  Mendizabal  la  re- 
|N)Ussiut  connue  devant  l'aire  obstacle  au  dé>eiop|K'menl 
(*t  au  triomphe  détinitif  de  la  ré\ohitioii. 
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M.  Mendizabal  était  ardent,  actif,  prompt  à  vouloir  et  à 
oser.  Dès  ses  premiers  actes,  on  sentit  que  la  révolution 
gouvernait  FEspagne.  Le  décret  qui  avait  déclaré  les 
juntes  provinciales  illégales,  attentatoires  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie,  usur])atrices  de  l'autorité 
royale,  et  qui  en  avait  prescrit  la  dissolution,  fut  rap- 
|iorté,  et  un  ordre  royal  fit  savoir  que  les  adresses  en- 
\oyées  par  ces  corps  insurrectionnels  avaient  été  prises 
en  considération.  Un  autre  décret  ordonna  la  formation 
de  députations  provinciales,  sortes  d'États  généraux  char- 
gés de  faire  coimaitre  les  vœux  des  [copulations.  Les  cortès 
furent  convoquées,  mais  seulement  à  TefTet  de  faire  la  loi 
électorale,  en  vertu  de  laquelle  seraient  formées  les  cortès 
constituantes  appelées  à  réviser  le  Statut  royal.  Défense 
fut  faite  aux  évéques  de  conférer  les  ordres  jusqu'à  ce 
<|u'il  eut  été  pounu  à  la  réfonne  du  clergé  ;  les  couvents, 
a  un  fietit  nombre  d'exceptions  près,  furent  supprimés, 
et  leurs  biens  mis  à  la  disposition  de  l'État.  Enfin  un 
décret  déclara  soldats  tous  les  Espagnols  céiibatidres  ou 
\eufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  quarante  ans,  et  ordonna 
que  cent  mille  d'entre  eux  seraient  sans  délai  organisés 
militairement.  Devant  la  succession  de  ces  mesures,  qui 
leur  donnaient  ou  leur  promettaient  satisfaction  sur  les 
|ioints  principaux,  les  juntes  provinciales  ne  tardèrent 
|ias  à  se  dissoudre  d'elles-mêmes,  et  les  jKirties  de  l'Es- 
|iagne  qui  n'étaient  pas  le  théâtre  de  la  guerre  civile  re- 
prirent une  apparence  d'ordre  et  de  calme. 

Mais  (piel  horrible  spectacle  que  celui  qu'offrait  le  reste 
iie  ce  malheureux  royaume  !  Ce  n'était  pas  la  guerre,  car 
la  guerre  procède  par  bat<ûlles  et  combats,  et,  chez  les 
peuples  civilisés,  elle  a  ses  lois  et  respecte  quelque  chose. 
Ici,  il  n'y  avait  jkis  de  batailles,  à  i)eine  (|uelques  simu- 
lacres de  combats.  Les  armées  ne  se  i*encoutraicnt  |)as. 
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ne  se  cherchaient  pas;  elles  semblaient^  au  contraire, 
n'être  préoccupées  que  du  soin  de  s'éviter,  et  les  gén^ 
raux  ne  luttaient  guère  entre  eux  que  de  rodomontades 
et  de  jactance.  Mais  si  le  sang  ne  coulait  pas  pour  llion- 
neur  du  drapeau,  il  n'était  pas  épargné  cependant.  On 
fusillait  ou  l'on  massacrait  les  prisonniers  ;  on  jetait  leurs 
cadavres  à  la  populace,  qui  les  traînait  dans  les  rues  et 
les  brûlait;  on  crevait  les  yeux  aux  femmes  ou  on  les 
égorgeait;  le  crime  d'avoir  donné  asile  à  un  fugitif  feisaît 
peser  une  menace  de  mort  sur  le  chef  de  maison,  sur  sa 
famille,  sur  ses  proches,  sur  ses  hôtes.  Une  sorte  d'ivresse 
sanguinaire  s'était  emparée  des  cerveaux.  On  vit  un  gé- 
néral, pour  punir  un  méfait  dont  les  auteurs  étaient 
inconnus,  faire  désigner  par  le  sort  dix  malheureux  qui 
furent  fusillés.  Carlistes  et  christinos  rivalisaient  de  rage 
et  de  cruauté.  Dans  les  villes,  des  émeutes  et  des  assassi- 
nats; dans  les  campagnes,  le  pillage  et  l'incendie;  partout 
des  crimes  sans  nom,  d'atroces  représailles  et  d'horribles 
vengeances.  On  a  hâte  de  détourner  les  yeux  de  ces  scènes 
sauvages,  où  l'on  ne  doit  voir  que  l'effet  de  l'un  de  ces 
accès  de  démence  furieuse,  auxquels  les  nations  sont 
exposées  comme  les  individus. 

Cependant  don  Carlos  avait  établi  le  siège  de  son  gou- 
vernement dans  la  petite  ville  d'Onatc,  oii  il  était  entouré 
de  sa  cour,  de  ses  ministères,  et  où  il  avait  formé  ses 
magasins.  Il  occupait  en  nuiitre  tout  le  |)ays  montagneux 
compris,  sur  une  trentaine  de  lieues  de  diamètre,  entre 
les  Pyrénées,  TArga,  l'Èbre  et  l'Océan.  11  s*y  était  fortifié 
à  loisir  et  comme  retranclié,  en  protégeant  par  des  tra* 
vaux  les  étroites  vallées  qui  seules  en  permettaient  l'accèsy 
et  recevait  par  mer  les  secours  en  armes,  en  munitions, 
en  argent,  que  lui  envoyaient  les  puissances  absolutistes. 
C'est  de  là  qu'il  lançait,  tantôt  d'un  côté,  tintôt  de  Tautre, 
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et  chaque  jour  un  peu  plus  avant,  ces  expéditions  qui, 
grâce  à  Tincapacité  des  généraux  de  la  Reine,  étaient 
presque  sans  danger.  L'armée  espagnole  était  secondée, 
il  est  vrai,  par  la  légion  étrangère  et  par  les  mercenaires 
anglais  sous  la  conduite  du  général  Evans.  Hais  que  pou- 
vaient ces  faibles  corps  abandonnés  pour  ainsi  dire  à  eux- 
mêmes,  contre  les  bandes  carlistes,  qui  défiaient  leur 
poursuite  au  milieu  d'un  labyrinthe  de  gorges  et  de 
défilés  dont  elles  connaissaient  tous  les  détours?  Telle 
était,  du  reste,  l'incurie  du  général  en  chef  Cordova,  que, 
dans  les  premiers  mois  de  i'836,  les  carlistes  purent  aller, 
presque  sous  les  yeux  de  Tarmée  de  la  Reine,  faire  suc- 
cessivement le  siège  des  trois  petites  places  de  Ralma- 
ceda,  de  Mercadillo  et  de  Plcncia,  les  réduire,  faire  les 
garnisons  prisonnières,  s'emparer  de  l'artillerie  et  de 
toutes  les  munitions  qui  s'y  trouvaient,  et  ramener  le 
tout  dans  leurs  montagnes,  sans  qu'on  fit  rien  pour  les 
inquiéter,  ni  pendant  les  opérations,  ni  dans  leur  retraite. 
Au  moment  où  le  prétendant  obtenait  ces  faciles  succès, 
le  gouvernement  britannique  prenait  la  résolution  de 
porter  spontanément  à  H.  Meudizabal  le  secours  qu'il 
avait  refusé  à  H.  Martinez  de  la  Rosa.  11  envoya  donc  au 
commandant  de  son  escadre,  à  Santander,  l'ordre  de  sur- 
veiller tous  les  mouvements  de  Tannée  carliste  sur  la 
cote  nord  de  l'Espagne,  et  de  s'opposer  aussi  efficacement 
que  possible  à  ses  desseins.  En  même  temps,  et  |K)ur 
suppléer  aux  troupes  que  la  Grande-Bretagne  était  hors 
d'état  de  fournir^  lord  Palmerston  invita  le  Gouverne- 
ment firançais  à  faire  occuper  le  port  du  Passage,  Fonta- 
rabie  et  la  vallée  de  Balcan.  Gomme  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'intervenir^  puisque  H.  Hendizabal  ne  réclamait  pas, 
n'acceptait  pas  l'intervention,  le  chef  du  Foreign-Office 
présentait  la  mesure  à  prendre  sous  le  nom  assez  bizarre 
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de  tratislimitation.  11  s'agissait  seulement^  en  elfei,  sui- 
>ant  lord  Palmerston,  d'arrêter  les  arrivages  d'armes  el 
de  munitions  i>ar  le  golfe  de  Gascogne,  et  de  tenir  Tannée 
de  don  Carlos  en  échec,  de  manière  à  lui  inteixlire  tout 
mouvement  vers  l'ouest. 

M.  Thiei'S  venait  alors  d'être  ap|)elé  à  la  présidence  du 
Conseil,  et  il  est  présumable  que  son  opinion  bien  connue 
sur  rinter>ention  avait  fait  es|)érer  à  lord  Palmerston  que 
le  Cabinet  des  Tuileries  accepterait  au  moins,  conmie 
moyen  terme,  la  translimitation.  C'était  une  erreur; 
M.  Thiers  refusa,  et  il  devait  refuser.  Par  une  déiiêche 
en  date  du  18  mai-s,  il  chargea  M.  Sébastiani  de  répondre 
à  lord  Palmerston  «  que  la  c(H)i>ération  proposée  à  la 
France  la  conduirait  inévitablement  à  une  prompte, 
large  et  directe  intenention;  (pie  l'intervention  et  les 
immenses  sacrifices  qu'elle  entraînerait  de  notre  jKirt 
seraient  sîms  but  connue  s«ins  dignité,  si  le  résultat  n'en 
était  pas  de  pacifier  rEs|>agne  et  les  pailis  qui  la  divi- 
saient ;  enfin  cpie  si  une  |>areiHe  entreprise  pouvait  na- 
guère trouver  ipiekpies  lx)ns  esprits  disi)osés  en  sa  faveur, 
si  ridée  d'une  inten  ention  ou  d'une  cooiH»ration  avait  été 
à  une  autre  époque  pratiad)le,  elle  ne  comptait  phis  jier- 
sonne  pour  elle  en  France,  depuis  cpie  l'anarchie  tou- 
jours croissante  et  des  scènes  d'horn»ur  sans  cesse  renou- 
\elees  avaient  tout  remis  en  question  dans  la  péninsule.» 

CiCS  considérations  étaient  pleines  de  sagessiî  et  de 
vérité.  \j\  <Iemi-mesure  proposée  par  lord  Palmerston 
était  un  piège  ou  une  <'ombinais<»n  étourdie.  Quand  une 
nation  comme  la  France  prend  (»u>ertenient  paiii  |>our 
un  gouvernement,  elle  ne  le  protégé»  pas  au  nord  |M)urle 
laissiîr  succomlK»r  siins  défensi»  au  midi.  Si  elleé|Mnise  sa 
cansi*,  elle  doit  la  soutenir  |Kuiout  où  il  en  (*st  liesoin, 
et  son  honneur  lui  commande  de  la  faire  tiionqdier.  Tne 
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fois  le  drapeau  français  déployé  sur  un  point  quelconque 
du  sol  de  l'Espagne,  il  ne  devait  cesser  d'y  flotter  qu'a- 
près avoir  abattu  rinsurrection  carliste.  Le  premier 
régiment  débarqué  au  Passage  aurait  nécessairement 
entraîné  Tenvoi  d'une  anuée  et  l'occupation  du  |)ays,  de 
Valence  à  Saint-Sébastien. 

Or,  pour  qui  aurions-nous  été  nous  battre?  Ce  n'étiit 
plus  pour  la  monarchie  constitutionnelle  appuyée  sur  la 
partie  sage  et  modérée  du  peuple  espagnol.  C'était  jiour 
une  révolution  cpii  procédait  par  la  violence,  et  qui, 
déjà  souillée  des  crimes  les  plus  odieux,  n'en  était  poui- 
tant  qu'à  ses  débuts,  et  annonçait  les  exigences  les  plus 
incom|kitibles  avec  Tordre  monarchique.  Et  qu'aurait 
lait  l'armée  française  si,  tandis  qu'elle  aurait  envoyé  en 
France  don  Carlos  vaincu  et  prisonnier,  elle  avait  vu 
accourir  à  elle,  implorant  son  appui,  Isal>elle  II,  chassée 
de  son  palais  par  une  émeute?  Se  serait-elle  retirée, 
emmeniint  au  delà  des  Pyrénées  la  Reine  qu'elle  était 
venue  défendre,  pour  lui  donner  asile  à  côté  du  préten- 
dant qu'elle  était  venue  combattre?  Ou  bien  aurait-elle 
reconduit  la  Reine  dans  sa  capitale,  à  la  condition  de  l'y 
maintenir  sous  la  protection  de  nos  baïonnettes,  et  de  lui 
reconquérir  son  royaume,  province  par  province,  ville 
par  ville  ? 

Cette  hypothèse  n'est  ni  gratuite  ni  exagérée.  L'Es|Kigne 
descendait  la  jiente,  et  nul  n'eut  osé  prédire  alors  le 
point  où  elle  s'arrêterait.  Déjà  la  régente  elle-même  était 
contrainte  de  se  faire  complice  de  la  révolution  et  de 
signer  les  décrefc^  (|ue  lui  présentait,  sa  montre  d'une 
main  et  sa  démission  de  l'autre,  le  ministre  qui  lui  était 
imposé  ï>ar  les  juntes.  Bientôt  elle  dut  lui  faire  un  sacri- 
fice plus  douloureux  encore  :  elle  lui  accorda  la  disso- 
lotion  de  la  Chambre  des  procuradores  ou  députés,  où 
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rélément  monarchique  était  en  grande  majorité,  et  qui 
fut  remplacée  par  ime  nouvelle  Chambre  où  dominait 
l'esprit  démagogique.  Enfin  Bf .  Mendizabal,  ne  mettant 
plus  de  bornes  à  ses  exigences,  prétendit  obliger  la  ré- 
gente à  changer  les  généraux  qui  commandaient  la  gar- 
nison de  Madrid,  à  éloigner  cette  garnison  de  la  capitale, 
afin  de  laisser  à  la  seule  garde  nation^de  la  garde  de  la 
Reine,  et  à  nommer  soixante  nouveaux  proceres  ou  pairs, 
pour  modifier  dans  un  sens  favorable  à  ses  vues  la  ma- 
jorité de  ce  corps  politique. 

Cette  fois,  la  régente  résista  avec  une  grande  fermeté, 
et  la  démission  de  M.  Mendizabal  fut  acceptée  (14  mai 
^836). 

C'était  à  peine  un  temps  d'arrêt  et  non  un  mouvement 
de  recul,  car  M.  Isturitz,  qui  succéda  à  M.  Mendizabal, 
était  engagé  plus  avant  que  lui  peut-être  dans  les  voies 
de  la  révolution.  II  essaya  cependant,  non  sans  une  cer- 
taine énergie,  de  revenir  sur  ses  pas.  Mais  on  ne  refoule 
pas  un  torrent.  Frappé  dès  son  début  d'un  vote  formel 
de  défiance  par  la  Chambre  des  procunidores,  il  y  avait 
ré|)ondu  sans  hésitation  par  un  décret  de  dissolution  sui\i 
de  la  convocation  des  électeui*s,  loi-sque  les  passions  anar- 
chiques,  lui  moment  apaisées,  firent  de  nouveau  partout 
et  presi|ue  simultimémcnt  explosion,  a>ec  un  redouble- 
ment daudace  et  de  fureur.  Et  il  ne  s'agissiiit  plus 
seulement  d'obtenir  pour  l'Espagne  des  institutions 
Hbérales  comme  complément  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle; il  s'agissait  de  reinettrcî  en  vigueur  la  consti- 
tution de  1812,  charte  républicaine  avec  nn  fantôme  do 
rovauté,  donnant  à  une  assemblée  élective  le  droit  de 
changer  à  son  gni  la  forme  de  gouvemeinent. 

L'exemple  fut  donné  (25  juillet)  par  la  ville  de  Malaga^ 
où  rémeute,  après  avoir  assassiné  le  commandant  mîlî- 
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tiîfe  San-Just  et  le  gouTeraeur  civil  Donadio^  rétablit  la 
juitte,  qui  proclama  la  constitution  avec  le  concours  de  la 
municipalité  etde  la  garde  nationale.  Dès  lors^  avec  une 
puififiance  irrésistible^  la  contagion  s'étendit  dans  toutes 
les  directions.  En  moins  d'un  mois^  Cadix^  Xérès^  Cor- 
doue,  SéviUe^  Saragosse,  Badajoz^  Valence^  Carthagène^ 
Alîcante^  Murcie^  Barcelone  et  vingt  autres  villes  moins 
importantes  avaient  reformé  leurs  juntes  et  adopté  la 
oonslitution.  Dans  la  plupart^  les  autorités  s'étaient  jointes 
lu  mouvement^  soit  pour  le  suivre^  soit  pour  tâcher  de 
le  modérer;  et  comme  d'ailleurs  les  hommes  signalés  par 
leurs  opinions  contraires  s  étaient  généralement  hâtés 
de  prendre  la  fuite  et  de  quitter  l'Espagne^  il  y  eut  peu 
de  sang  répandu.  La  capitale  elle-même  n'échappa  point 
à  Tentrainement.  Dans  la  soirée  du  2  août^  il  y  eut^  en 
tiveur  de  la  constitution  de  1812^  une  manifestation  sédi- 
tieuse^  à  laquelle  prit  part  une  partie  de  la  garde  natio- 
nale, et  qui  ne  fut  comprimée  que  grâce  à  l'indomptable 
énergie  du  général  Quesada.  La  capitale  fut  mise  en  état 
de  siège;  la  garde  nationale  fut  dissoute^  et  le  général 
Ouesada,  investi  de  pouvoirs  dictatoriaux^  parvint  à  réta- 
blir la  tranquillité  par  les  mesures  terribles  dont  il  me- 
neça  les  perturbateurs. 

Le  ministère  faisait  les  plus  louables  efforts  pour  tenir 
tète  à  ce  pressant  danger .  Hais  quelle  force  pouvait  avoir 
ce  triste  gouvernement  1  L'insurrection  l'entourait  de 
toutes  parts  et  gagnait  de  jour  en  jour.  Ses  provinces 
étaient  les  unes  au  pouvoir  du  prétendant,  les  autres  en- 
vahies ou  entamées  par  la  révolution.  L'armée,  à  demi 
infestée  de  l'esprit  révolutionnaire,  était  chancelante  et 
n'était  pas  payée.  Le  trésor  était  vide,  le  crédit  anéanti,  et 
l'argent  manquait  pour  les  dépenses  les  plus  urgentes. 
Enfin,  tandis  que  les  généraux  de  la  Reine  étaient  réduits 
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à  rinaction  et  à  l'impuissance  par  leur  incapacité ,  par 
leurs  divisions  et  par  leurs  rivalités  non  moins  que  par 
le  misérable  état  de  leurs  troui)es,  la  guerre  civile  éten- 
dait et  promenait  impunément  ses  ravages.  Au  centre  et 
au  midi ,  des  bandes  carlistes  peu  nombreuses ,  mais 
alertes  et  déterminées,  parcouraient  TAragon,  les  deux 
Gistilles  et  pénétraient  jusque  dans  le  royaume  de  Valence. 
Au  nord,  le  général  Gomez,  à  la  tête  d'un  corps  de  cinq 
mille  hommes,  poursuivi  à  la  distance  d'une  journée  de 
marche  par  le  général  Espartero,  se  dirigeait  par  les  Astu- 
ries,  entrait  dans  la  ville  d'Oviedo  qu'il  rançonnait, 
passait  le  Minho,  s'avançait  dans  la  Galice  jusqu'à  San- 
tiago; puis  toujours  pillant,  rançonnant,  toujours  payant, 
entretenant  et  nourrissant  sa  troupe  de  son  butin  de  la 
journée,  et  toujours  suivi  par  Espartero,  redescendait 
par  le  royaume  de  Léon,  dont  il  visitait  la  capitale,  et, 
avant  de  regagner  la  Biscaye,  venait  établir  ses  bivouacs 
«î  deux  étapes  du  palais  de  la  Reine.  A  peine,  durant  c^tte 
course  hardie  de  jjIus  de  deux  cents  Ueues,  à  travers  des 
provinces  soinnises  à  la  Reine  et  que  sillonnaient  trois 
corps  «l'armée  envoyés  à  sa  recherche,  avait-il  eu  à  tirer 
quelques  cx)ups  de  fusil. 

1^  succès  de  |Mireilles  entreprises,  exécutées,  i)our  ainsi 
tlirc,  sous  les  yeux  d'une  armée  de  plus  de  cent  mille 
hommes,  alarmait  et  exaspérait  les  populations  libérales, 
et  servait  merveilleusement  les  menées  des  anarchistes, 
qui  en  déduisaient  la  preuve  d'une  connivence  entre  le 
gouvernement  et  les  al)solutistes.  La  famille  royale  ét-iit 
alors  au  jKilais  de  la  (iranja,  à  Saint-lldefonse,  moins 
sans  <loute  pour  jouir  des  ombrages  et  de  la  fraîcheur 
qui  font  de  ce  palais  une  délicieuse  résidence  d'été,  que 
imrce  que  le  séjour  en  avait  été  jugé  moins  dangereux 
(|ue  celui  de  Madri<l.  Mais  la  rêvoluticm  suivait  son  cours. 
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Dans  la  soirée  du  12  août,  le  régiment  des  milices  pro- 
vinciales, caserne  à  Saint-Ildefonse,  se  souleva  aux  cris 
de  :  Vive  la  Constitution!  Vive  la  reine  Isabelle  II!  et, 
conduit  par  ses  sous-ofticiei*s,  se  dirigea  vers  le  palais, 
entraînant  sur  son  chemin  les  soldats  du  4«  régiment 
d'infanterie  de  la  garde.  L'alarme  est  donnée  aussitôt. 
Les  portes  sont  fermées  ;  les  généraux,  les  officiers  accou- 
rent et  s'efforcent,  mais  en  vain,  de  faire  rentrer  les  ré- 
voltés dans  le  devoir.  L'émeute  entoure  le  palais  dont 
elle  ébranle  les  portes.  Les  ambassadeurs  de  France  ^  et 
d'Angleterre  se  présentent  pour  couvrir  la  Reine  de  leur 
caractère  officiel  ;  ils  sont  repoussés  et  contraints  de  se 
retirer.  La  soldatesque  ivre  et  furieuse  continue  d'assiéger 
les  portes  qu'elle  frappe  à  coups  redoublés,  en  poussant 
d'affreuses  vociférations.  La  résistance  n'était  plus  possi- 
ble ;  et  déjà  les  révoltés  menaçaient  d'aller  chercher  du 
canon,  lorsque  la  régente  ordonna  d'en  admettre  douze 
en  sa  présence.  11  y  eut  alors  une  scène  lamentable  et 
terrible;  et  l'on  vit  la  majesté  et  l'autorité  royales,  repré- 
sentées par  une  femme  et  deux  jeunes  filles,  réduites  à 
s'humilier  devant  quelques  soldats  insensibles  à  leurs 
prières  et  à  leurs  larmes.  Après  cinq  heures  de  lutte, 
la  régente  dut   céder  enfin  et  signer  l'ordre  de  faire 
jurer  la  constitution.  A  cette  condition,  la  Reine  ror 
couvra  la  liberié  dans  son  |)alais,  dont  les  al)ords  toute- 
fois continuèrent  à  être  surveillés  \\o\\y  mettre  obstficle  à 
tout  projet  de  fuite. 

Ces  événements  ne  pouvaient  inan(|iHM*  d'avoir  pour 
conséquence  un  mou\ement  révolutionnaire  à  Madrid, 

t  M.  le  comte  <le  Boi!»-lc-Coiiite  avait  rté  envoyé  tout  récemment 
poiir  repHiM^nler  la  France  anpr»»s  de  la  reine  d'Espagne,  par  suite 
de  la  maladie  dont  M.  de  Rayneval  était  atteint  et  à  laquelle  il  de- 
vait Miccomlier. 

T.    IV.  .'» 
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qu'avait  jusqu'alors  contenue  à  grand'peine  la  rare  fer- 
meté du  général  Quesada.  Dès  le  43,  l'émeute  était  mat- 
tresse  de  la  ville  et  fraternisait  avec  la  troupe  qui  avait 
refusé  de  faire  usage  de  ses  armes.  Le  44,  un  décret  de  la 
Reine  proclamait  la  constitution  de  4842^  et  un  autre 
décret  nommait  un  nouveau  ministère  sous  la  présidence 
de  don  Jose-Maria  Calatrava  ;  en  outre,  le  général  Que- 
sada était  remplacé  par  le  général  Séoane.  Toutes  ces 
concessions  ne  suffisaient  pas  à  Témeute,  qui  voulait  et 
qui  cherchait  des  victimes.  Les  ministres  tombés  par>  in- 
rent  à  se  cacher  et  à  gagner  la  France  ;  mais  le  malheureux 
général  Quesada  ayant  été  arrêté  dans  sa  fuite  fut  massa- 
cré, et  son  corps,  coupé  par  morceaux,  fut  distribué  à  la 
populace  de  Madrid.  Deux  jours  après  (47  août),  la  Reine 
fut  contrainte  de  rentrer  dans  sa  capitale,  où  le  désordre 
se  continua  quelque  temps  encore  par  des  rassemble- 
ments séditieux,  par  des  révoltes  de  soldats,  et  dont  des 
rixes,  des  crimes  impunis,  des  vengeances  particulières 
ensanglantaient  chaque  jour  les  pavés. 

Le  gouvernement  espagnol  n'avait  pas  attendu  que  les 
choses  en  fussent  arrivées  à  cette  extrémité  pour  cher- 
cher au  dehors  les  moyens  de  résistance  qu'il  ne  trouvait 
pas  autour  de  lui.  M.  Isturitz  avait  d'ailleurs,  au  sujet  de 
l'intervention,  des  idées  absolument  contraires  à  celles 
de  M.  Mendizabal,  et  son  premier  acte  ministériel  avait 
été  de  réclamer  des  puissances  signataires  l'exécution  la 
plus  large  du  Traité  de  la  quadruple  alliance.  La  question 
avait  donc  dû  être  examinée  de  nouveau  par  le  Cabinet 
des  Tuileries,  en  tenant  compte  des  événements  qui 
avaient  récemment  modifié  la  situation.  Il  faut  se  ra|>- 
peler  que  le  traité  invoqué  n'obligeait  le  roi  des  Français 
que  dans  les  Umites  de  ce  qui  serait  «  arrêté  d'un  conunun 
accord  entre  lui  et  ses  trois  augustes  alliés.  »  En  consé- 
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quence,  la  France  n'était  tenue  de  fournir  des  secours 
actifs  qu'autant  qu'elle  le  jugerait  conforme  à  ses  intérêts 
et  à  sa  politique^  en  même  temps  qu'utile  à  la  consolida- 
tion du  trône  d'Isabelle  II.  Or,  d'après  le  mouvement  qui 
s'opérait  de  toutes  parts  dans  la  péninsule  en  faveur  de  la 
constitution  de  iS\%  le  Roi  était  plus  que  jamais  con- 
vaincu qu'en  envoyant  son  armée  étouffer  l'insurrection 
carliste,  il  ne  ferait  que  consolider  au  pouvoir  le  parti 
radical  et  hâter  la  ruine  de  la  monarchie,  à  moins  qu'il 
n'acceptât  la  tâche  d'aller,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  rétablir  et  maintenir  la  prédominance  du  parti 
libéral.  Et  même,  dans  ce  cas,  quel  funeste  service  n'au- 
rait-on pas  rendu  à  ce  parti,  quand  on  lui  aurait  créé  une 
situation  analogue  à  celle  que  l'invasion  avait  faite  en 
France  au  parti  royaliste  !  L'Espagne  traversait  une  crise 
douloureuse,  périlleuse  même  ;  mais  rien  n'était  déses- 
péré. Le  parti  Ubéral  avait  aujourd'hui  le  dessous,  et  la 
lutte  était  entre  la  ré^^olution  et  l'absolutisme  ;  entre  les 
deux,  la  France  n'avait  pas  à  intervenir.  Si,  comme  tout 
portait  à  le  croire,  l'opinion  monarchique  modérée  était 
celle  de  la  majorité  du  peuple  espagnol,  elle  saurait  bien, 
le  moment  venu,  se  relever  de  sa  défaite  ;  et  c'est  ainsi 
seulement  que  l'Espagne  aurait  un  gouvernement  stable 
et  national,  parce  qu'il  serait  l'œuvre  des  Espagnols  et 
non  de  l'étranger. 

M.  Thiers  n'avait  ni  penchant  pour  la  constitution  de 
1812,  ni  prédilection  pour  le  parti  révolutionnaire  es|>a- 
gnol.  Mais  il  était  persuadé  (jue  le  triomphe  accidentel 
de  ce  parti  n'étiit  dû  qu'au  malaise  et  à  l'exaspération 
causés  par  la  persistance  et  les  progrès  de  l'insurrection 
carliste.  11  ne  doutait  pas  que,  l'insurrection  étouffée,  les 
esprits  ne  fussent  promptement  et  facilement  ramenés  à 
la  modération.  D'autre  part,  il  était  frappé  de  cette  con- 
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sidération^  que  si  don  Oirlos  parvenait  à  monter  sur  le 
trône,  il  en  résulterait  pour  la  France,  sinon  un  danger, 
du  moins  le  grave  inconvénient  d'avoir  un  ennemi  au 
delà  des  Pyrénées.  Combattre  don  Carlos,  c'était  donc,  du 
même  coup,  servir  les  intérêts  de  la  France  et  relever 
les  chances  du  parti  libéral  en  Espagne.  Le  président  du 
Conseil  ne  méconnaissait  jmis  ce  (ju'il  y  aurait  d'impru- 
dent à  engager  le  drapeau  français  dans  un  démêlé  dont 
tout  le  fardeau  pourrait  ensuite  retomber  sur  les  bras  de 
la  France.  Aussi  proposait-il  un  moyen  qui  lui  semblait 
propre  à  atteindre  le  but  sans  compromettre  la  respon- 
sabilité du  Gouvernement  français.  La  légion  étrangère 
était  réduite  à  environ  trois  mille  bonnnes.  M.  Thiers 
était  d'avis  de  permettre  au  Gouvernement  espagnol  de 
la  recruter,  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  hommes, 
l>ar  des  enrôlements  volontaires  dans  l'armée  d'obser>a- 
Uon  des  Pyrénées.  Un  général  français  serait  autorisé  à 
prendre  le  commandement  de  ce  corps,  et  réunirait  sous 
ses  ordres  les  mercenaires  anglais  du  général  Evans,  les 
auxiliaires  portugais  et  quelques  régiments  espagnols, 
de  manière  à  former  une  armée  de  trente  mille  hommes. 
Une  telle  force  bien  commandée  était,  de  l'avis  de  tous 
les  lionmies  de  guerre,  plus  que  sufflsîuite  |)our  avoir 
promptement  raison  des  bandes  de  don  C<uios. 

Kenfennée  dans  ces  limites,  la  cooj>ération  n'avait  plus 
rien  dont  pût  prendre  ombrage  la  (Kjlititjue  la  ])lus  pru- 
dente, et  le  Roi  lui-même,  malgré  s«i  vive  répugnance 
pour  toute  inter>'ention  sous  une  forme  quelconque, 
cessa  d'y  faire  oppositioiL  En  conséquence,  sur  les  ordres 
donnés  par  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la  guerre,  les 
enrôlements  se  firent  avec  une  meneilleuse  célérité. 
M.  le  général  Bugeaud,  après  avoir  hésité  à  |X)rter  momen- 
tanément une  cocarde  étrangère,  avait  (hii  [uw  accepter 
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le  commandement,  et  bientôt  les  volontaires  furent  prêts 
à  passer  la  frontière. 

Aussi,  en  arrivant  à  Madrid,  au  commencement  d'août, 
M.  de  Bois-le-Comte  était-il  autorisé  à  y  parler  d'une 
large  coopération.  Mais  la  révolution  montait  toujours  et 
men<içait  de  tout  envahir,  et  M.  Isturitz  commençait  à 
craindre  de  ne  lïouvoir  plus  la  maîtriser.  C'est  dans  la 
prévision  de  cette  éventualité  qu'il  crut  devoir  poser  à 
M.  de  Bois-le-Comte  la  question  en  ces  termes  :  «Si  la 
constitution  de  4812  était  imposée  à  la  Reine  par  la  vio- 
lence, le  Gouvernement  français  regarderait-il  le  traité 
du  i2  avril  comme  subsistant  encore  pour  qui  ce  regarde 
l'Espagne? — Tout  ce  que  je  puis  dire,  répondit  l'envoyé 
français,  c'est  que  J'ai  été  chargé  d'annoncer  des  secours 
à  la  Reine  libre  et  indépendante,  agissant  avec  le  con- 
cours de  la  nation  et  avec  celui  des  corps  politiques  régu- 
lièrement organisés,  et  non  à  la  Reine  réduite  à  être  le 
Jouet  d'un  parti,  ou  l'organe  d'une  volonté  étrangère  à 
la  sienne.  Ces  secours  n'ont  d'ailleurs,  à  nos  yeux,  rien 
de  commun  avec  le  traité  de  1831.  Ce  traité  a  réglé  le 
mode  et  la  mesure  de  notre  coopération  ;  nous  avons  été 
déjà  beaucoup  au  delà  des  obligations  qu'il  nous  im|K)se.  » 

Quelques  Jours  après  cette  conversation,  qui  établissait 
trè^-nettement  la  position  prise  par  la  France,  l'hyiiothèse 
invoquée  par  M.  Isturitz  était  devenue  une  réalité,  et  l'on 
recevait  à  Paris  la  nouvelle  des  événements  de  la  Granja, 
bientôt  suivie  d'une  protestation  secrète  de  la  régente 
contre  la  violence  qui  lui  avait  été  faite. 

Dès  ce  moment,  la  question  changeait  d'aspect.  Il  ne 
pouvait  évidemment  convenir  au  Gouvernement  français 
de  porter  un  appui,  même  indirect,  à  un  gouvernement 
sorti  d'une  émeute  de  caserne  conduite  iwr  quelques 
sous-oIBciers.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  fut  d'accord. 
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Mais  Topinion  du  Roi  était  entière^  absolue  ;  elle  exigeait 
la  dissolution  immédiate  du  corps  expéditionnaire  et  le 
renToi  des  volontaires  sous  les  drapeaux.  Au  contraire, 
M.  Thiers,  dont  Texpulsion  de  don  Carlos  était  toujours 
la  principale  préoccupation,  était  d'avis  qu'on  Laissât  les 
choses  en  Tétat,  et  que,  sans  envoyer  les  volontaires  en 
Espagne,  on  les  tînt  prêts  à  y  entrer  au  premier  signal. 
Si  la  révolution  nouvelle  justifiait  les  craint^îs  qu  elle  pou- 
vait faire  coiicevoir,  on  Tabandonnerait  à  elle-même; 
mais  si,  comme  M.  Thiers  le  jugeait  probable,  elle  savait 
se  contenir,  et  si,  se  tenant  pure  de  tout  excès,  elle  de- 
mandait du  secours  contre  le  prétendant,  on  le  lui  accor- 
derait. 

Le  Roi  aimait  M .  Thiers,  non-seulement  comme  homme, 
mais  comme  ministre.  Il  appréciait  très-haut  les  senices 
qu'il  en  avait  reçus  pour  le  triomphe  de  la  politique  con- 
senatrice  à  l'intérieur  et  lui  faisait  même  volontiers  des 
concessions.  Hais  il  ne  pouvait  accepter  la  pensée  de 
mettre  en  aucun  cas  les  forces  de  la  France  au  senice 
d'un  gouvernement  issu  d'une  sédition.  M.  Thiers  ayant 
insisté,  et  tous  ses  collègues,  moins  M.  de  Hontalivet, 
s'étant  joints  à  lui,  la  démission  du  ministère  fut  accejH 
tée  (25  août). 

Il  est  à  remarquer  que  rinter>cntion,  à  laquelle  le  mi- 
nistère avait  cru  devoir  lier  ses  destinées,  n'était  nulle- 
ment j)opulaire  et  était  envisagée  par  l'opinion  publique 
avec  une  grande  tiédeur.  Les  partis  consenateurs,  qui 
formaient  la  majorité  dans  les  Chambres,  y  ébuent  oppo- 
sés, jmrce  qu'ils  la  voyaient  grosse  d'incalculables  consé- 
quences. I^  parti  radical  et  révolutionnaire  la  redout«iit, 
de  son  côté,  parce  qu'il  était  évident  qu'elle  ne  pouvait 
aller  abattre  l'insurrection  carliste  dans  le  nord ,  sans 
arrêter  ou  sans  gêner  l'expansion  de  la  révolution  àMadrid 
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et  dans  le  reste  de  TEspagne.  La  résistance  du  Roi  fut 
donc  généralement  et  au  moins  tacitement  approuvée  en 
France.  Mais  le  mécompte  qu'elle  causa  à  lord  Palmerston 
laissa  chez  cet  homme  d*État  vindicatif  un  vif  ressenti- 
ment. On  l'a  dit  déjà,  tandis  que  toutes  les  sympathies 
du  Gouvernement  français  étaient  en  Espagne  pour  le 
parti  constitutionnel^  le  gouvernement  britannique  favo- 
risait de  tout  son  pouvoir  les  chefs  du  parti  progressiste, 
par  lesquels  il  espérait,  en  retour  de  son  appui,  faire 
li\  rer  aux  pixxtuits  des  manufactures  anglaises  le  marché 
de  la  péninsule.  Les  dépêches  de  notre  ambassade  con- 
statent que,  loin  de  s'alarmer  de  la  formation  des  juntes 
et  même  de  la  sédition  de  la  Granja,  l'agent  britannique, 
sir  Georges  Williers,  paraissait,  au  contraire,  fort  bien 
s'en  accommoder.  Ceci  cxpUque  comment  lord  Pal- 
merston, qui  avait  refusé  d'intervenir  quand  il  y  avait 
au  |K>uvoir  un  ministère  ami  de  la  France,  poussait  le 
Gouvernement  français  à  envoyer  une  armée  contre  don 
Carlos,  quand  il  s'agissait  d  affermir  un  ministère  dévoué 
à  l'Angleterre. 

Quant  à  la  question  espagnole,  si  diversement  envisagée 
alors  par  les  hommes  poHtiques  les  plus  éclairés,  les  faits 
ont  aiyouni'hui  prononcé.  Après  des  épreuves  longues 
et  douloureuses,  il  est  vrai,  mais  heureusement  traver- 
sées, l'Espagne  est  en  possession  aussi  paisible  que  le 
comporte  le  caractère  de  ses  populations,  d'institutions 
libérales,  et  ces  institutions  sont  réellement  nationales 
car  elle  ne  les  doit  qu'à  elle-même. 

La  fonnation  d'un  nouveau  Cabinet  présentait  cette 
fois  une  difliculté  toute  p;irticulière.  Quand  un  ministère 
tombe  sous  un  >ote  [)arlementiire,  on  est  naturellement 
conduit  à  lui  chercher  des  sucesseurs  dans  la  majorité 
qui  l'a  renversé.  Hais  tel  n'était  pas  le  ais  présent.  Après 
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avoir  été  soutenu  Jus(|u*à  la  fin  de  la  session  par  une 
majorité  considérable,  le  ministère  se  retirait  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  et  par  suite  d'un  dissentiment  avec 
la  Couronne  sur  une  question  (|ui  n'affect;ut  en  rien  la 
|K)litique  générale.  C'étiiit  donc  jKir  des  hommes  de  la 
même  nuance  d'opinion,  sauf  rintervention,  qu'il  de\ait 
être  remplacé.  Mais  M.  Thiei-s,  l'un  des  membres  éminents 
de  l'ancienne  majorité,  n'était  pas  encore  chef  d'un  (Kiiii, 
et  C(^  n'était  pas  comme  chef  de  parti  qu'il  avait  été  jiorté 
à  la  tète  du  Gouvernement.  Il  y  était  arrivé,  au  contraire, 
parce  qu'il  était  resté  assez  indépendant  de  tous  les  partis 
pour  |)ouvoir  ij^rouper  autour  de  lui,  en  majorité  d'estime 
IHîrsonnelle,  les  diverses  fractions  des  opinions  modérées. 
Or,  de  tous  les  hommes  que  leurs  aptitudes  et  la  con- 
sidération qui  s'attachait  à  eux  désignaient  au  choix  du 
Roi,  M.  Mole  ét«iit  celui  dont  la  situation  présentait,  sous 
ce  rap|)ort,  le  plus  d'analogie  avec  celle  de  M.  Thiers;  et 
M.  Mole,  mandé  par  le  Roi,  accepta  la  mission  defonner 
un  Cabinet.  Mais  le  comte  Mole  n'avait  sur  la  Chambre 
des  députés,  ni  comme  orateur,  ni  par  ses  relations,  une 
influence  personnelle  suffisante  pour  pouvoir,  comme 
M.  Thiers,  n'ap[>eler  à  ses  côtés  que  des  collègues  sans 
autorité  acquise.  11  s'adressa  à  M.  Guizot.  Ses  offres  furent 
reçues  avec  une  grande  tiédeur.  M.  Guizot  étiul  d'autant 
moins  porté  à  se  placer  sous  la  présidence  de  M.  Mole, 
(|u'il  n'avait  j)as  une  foi  entière  dans  la  const<mce  de  ses 
vues  et  dans  la  solidité  de  son  caractère.  Toutefois,  sur 
l'assurance  qui  lui  fut  donnée  |wr  M.  Mole,  (pi'il  enten- 
dait rester  fidèle  à  la  politique  de  résistance,  M.  Guizot 
céda  aux  instances  directes  du  Roi  et  consentit  à  entrer 
dans  le  Cabinet. 

Pendant  cpie  les  négociations  s*»  |HHu^iii\  aient,  les  répu- 
blicains un  aient  iniii^iné  de  profiter  de  rinterrègne  minis- 
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tériel  pour  tenter  un  œup  de  main^  et  le  comité  supérieur 
de  la  Société  des  Familles  avait  décidé  qu'on  prendrait 
les  armes  le  i  septembre*.  Les  ordres  furent  donnés  en 
consé((uence.  Mais  la  police  veillait.  Le  i***  septembre,  elle 
suri>rit  chez  im  sieur  Lesage,  demeurant  imjKisse  Saint- 
Sébastien,  onze  individus  occupés  à  faire  des  cartouches 
et  à  fondre  des  balles,  et  en  la  possession  descpiels  elle 
sîiisit  une  quantité  considérable  de  munitions.  Il  est  j)ro- 
liîible  que  cette  découverte  intimida  les  sociétaires,  car 
les  chefs  se  présentèrent  presque  seuls  au  rendez-vous,  et 
le  complot  avorta.  Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  Société  des 
Familles,  qu'on  verra  bientôt  se  transformer  en  Société 
des  Saisons. 

\je  6  septembre,  le  nouveau  ministère  fut  constitué 
ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  comte  Mole,  président  du  Conseil  et  ministre  des 
affaires  étrangères  ; 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et 
des  cultes  ; 
M.  deGasparin,  ministre  de  Tintérieur  ; 
M.  te  vice-amiral  de  Rosamel,  ministre  de  la  marine  ; 
M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique; 
M.  Duchàtel,  ministre  des  finances. 
Deux  ministères  étiient  gérés  par  intérim.  Us  furent 
donnés,  le  19  septembre,  savoir  : 

Le  ministère  de  la  guerre  au  lieutenant  génénd  iKiron 
Bernard; 

Le  ministère  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics  à  M.  M<irtin  (du  Nord). 

Quelques  nominations  secondaires  suivirent  ce  chan- 
gement de  ministère.  Les  plus  importantes  furent  celle 
de  M.  de  Rémusîit,  nommé  sous-S4Hrétaire  d'Ét;it  de  l'in- 
térieur, et  celle  de  M.  (iabriel  ÏN»lessert,  qui  remplaça 
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M.  Gisquet  comme  préfet  de  police.  M.  Gisquet  ayait 
rendu,  dans  des  temps  difficiles,  de  grands,  d'incontes- 
tables services.  Il  possédait,  à^n  degré  remarquable,  de 
précieuses  qualités  :  la  finesse,  la  pénétration,  Factivité, 
le  courage  personnel.  Mais  il  manquait  de  la  dignité  de 
caractère,  d'autant  plus  nécessaire  aux  fonctions  dont  il 
était  revêtu,  que  ces  fonctions  Texposaient  à  des  haines 
plus  violentes  et  l'obligeaient  à  se  servir  de  plus  vils  ins- 
truments. En  outre,  ce  qui  était  plus  fiicheux  encore,  les 
irrégularités  de  sa  vie  privée  ne  laissèrent  pas  toujours 
inattaquable  l'intégrité  du  magistrat,  et  l'entraînèrent  à 
des  faiblesses  qui  furent  dévoilées  dans  un  procès  scan- 
daleux. La  haute  et  juste  considération  qui  entourait 
M.  Delessert,  et  même  sa  grande  |K)sition  de  fortune, 
étaient  des  garanties  dont  il  était  devenu  utile  de  couvrir, 
aux  yeux  du  public,  les  mystères  forcés  de  l'administration 
de  la  police. 

Ainsi  formé  en  dehors  de  toute  influence  des  Cham- 
bres, le  ministère  du  6  septembre  avait  un  défaut  capital  : 
il  ne  répondait  à  aucune  situation  parlementaire  nette- 
ment accusée.  Évidemment,  les  conditions  de- durée 
avaient  été  sacrifiées  en  lui  à  la  nécessité  d'une  prompte 
constitution.  Deux  hommes,  tous  deux  d'une  valeur  con- 
sidérable, mais  divers  d'origine  et  d'école,  M.  Mole  et 
M.  Guizot  s'y  trouvaient  associés.  Sur  les  grands  prin- 
cipes sociaux,  sur  les  conditions  essentielles  du  gouver- 
nement, sur  les  principales  questions  de  la  |)oIitique  inté- 
rieure ou  européenne,  M.  Mole  et  M.  Guizot  pensaient 
alors  de  même.  Il  pouvait  donc  y  avoir,  du  moins 
momentanément,  accord  entre  eux  ;  la  synqmthie  man- 
quait, et  là  où  la  sympathie  ne  leur  fait  |kis  obstacle,  les 
rivalités  sont  promptes  à  naître.  1^  soin  même  avec 
le(|uel  la  iKilance  avait  été  tenue  égale  dans  la  répartition 
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des  portefeuilles  prouve  combien  on  s*étâit  préoccupé,  de 
part  et  d'autre^  d'assurer  l'équilibre  entre  les  deux  élé- 
ments juxtaposés,  mais  non  confondus  dans  le  Cabinet. 
S'il  avait  convenu  à  M.  Guizot  de  se  contenter  d*un  minis- 
tère  secondaire,  c'est  qu'il  savait  bien,  et  que  peut-être 
il  aimait  à  constater,  aux  yeux  de  tous,  que  son  autorité 
tenait  à  sa  personne  et  non  à  ses  fonctions.  Les  influences 
clans  le  sein  du  Cabinet  avaient  d'ailleurs  été  scrupuleu- 
sement pondérées.  MM.  Persil  et  de  Rosamel  étaient  plus 
rapprochés  de  M.  Mole,  tandis  que  MM.  de  Gasparin  et 
Ducbâtel  étaient  plus  portés  à  recevoir  les  inspirations 
de  M.  Guizot.  De  même,  la  prépondérance  que  la  prési- 
dence du  Conseil  semblait  attribuer  à  M.  MoIé  était 
contre-balancée  de  fait  par  l'importance  des  ministères  de 
l'intérieur  et  des  finances  remis  aux  mains  des  amis  de 
M.  Guizot.  Enfin  ce  partage  si  rigoureusement  calculé  ne 
fut  pas  altéré  par  les  deux  nominations  du  19  septembre, 
M.  le  général  de  Bernard  se  rattachant  à  la  fraction  des 
poUtiques,  et  M.  Martin  (du  Nord)  incUnant  vers  les  doc- 
trinaires. 

Le  ministère  étant  ainsi  coupé,  pour  ainsi  dire,  en  deux 
parties  dont  chacune  était  nécessairement  jalouse  de  ne 
se  laisser  ni  primer  ni  absorber  par  l'autre,  son  existence 
était  à  la  merci  du  premier  choc,  de  la  moindre  dissi- 
dence, n  était  facile  de  prévoir,  en  effet,  que  l'harmonie 
deviendrait  impossible  dès  que  l'une  ou  l'autre  des  deux 
influences  dirigeantes  pourrait  craindre  de  s'amoindrir 
par  une  concession.  D'ailleurs  qui  sauverait  l'équilibre 
si,  les  Chambres  réunies,  M.  Mole  se  croyait  eu  droit, 
comme  président,  de  résumer  en  lui  seul  le  Cabinet  dans 
ses  rapports  avec  elles,  et  si  M.  Guizot  prétendait,  au 
contraire,  grandir  sa  position  dans  le  Conseil  en  propor- 
tion de  l'autorité  qu'il  exerçait  sur  une  fraction  considé- 
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rable  du  parlement?  Et  n'en  devait-il  pas  être  ainsi  \\slV 
la  force  même  des  choses?  Quelle  que  soit  leur  modestie, 
leur  abnégation,  il  n'est  pas  toujours  permis  aux  hommes 
de  gouveiTiement  de  se  laisser  efïïicer,  car  ils  ne  sont  [las 
des  individus  isolés,  ils  personnifient  au  pouvoir  une 
idée,  un  système,  et  sont  tenus  d*en  poul'suivre  le  triom- 
phe. 

Ije  ministère  étiut  donc  inévitablement  destiné  à  ime 
fin  prochaine.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  mita  l'œuvre  avec 
une  activité  qui  ne  laissait  percer  aucune  inquiète  préoc- 
cupation de  l'avenir.  Des  questions  d'un  haut  intérêt 
social,  l'amélioration  du  régime  des  prisons,  la  constitu- 
tion de  la  propriété  littéraire  furent  mises  à  l'étude,  en 
même  temps  qu'un  appel  à  la  clémence  royale  adoucissait 
le  sort  d'un  grand  nombre  de  condamnés  politiques,  et 
qu'une  autorisation  de  résidence  mettait  fin  à  la  captivité 
des  derniei's  ministres  de  Charles  X. 

Mais  l'attention  de  M.  Mole  dut  d'abord  se  porter  au 
delà  d(î  nos  frontières,  vers  le  Poiiugal  envahi  [lar  la 
révohition,  et  plus  particulièrement  encore  vers  la  Suisse, 
avec  latpielle  les  rapports  du  Gouvernement  fnmçais 
étaient  en  ce  moment  des  plus  tendus. 

Le  succès  du  mouvement  séditieux  de  Saint-lldefonse 
civait  eu  promptement  son  contre-coup  à  Lisbonne.  Dès 
le  9  septembre,  une  émeute  provocpiée  ])ar  le  |Kuii  ultra- 
libéral avait  éclaté  dans  cette  capitale,  et,  le  lendemain, 
la  Reine,  abandonnée  par  l'année,  était  à  la  merci  de  la 
sédition.  En  i>rés4»nc(»  des  ambassiidcui*s  de  France  et 
d'Angleterre  accoiniis  à  S(»s  cotés,  dona  Maria  st*  vit  cjoïi- 
trainte,  dans  son  palais,  de  changer  son  ministère  et  de 
signer  le  décret  cpii  substituait  à  la  chaiie  de  ilom  \\h\vo 
la  constitution  <ie  IH'î-l,  connue  Marie-Christine  a^ail 
signé  le  décret  qui  rétablissiiit  la  constitution  de  1812, 
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sur  laquelle  était  calquée  celle  de  18^.  Le  récit  de  ces 
événements  serait  ici  déplacé,^ car  il  n'aurait  pour  la 
France  qu'un  intérêt  secondaire,  et  la  question  d'une 
inienention  comme  celle  qui  était  réclamée  pour  l'Es- 
pagne ne  pouvait  pas  même  être  posée.  Toutefois  la 
France  ne  devait  pas  rester  absente,  alors  que  s'accom- 
plissaient, dans  cette  partie  de  la  ])éninsule,  des  faits  de 
nature  à  réagir  d'une  manière  fâcheuse  sur  la  situation 
de  l'Elspagne.  Aussi,  sur  l'ordre  du  ministère,  une  divi- 
sion navale  partit  de  Toulon,  et,  vers  la  fln  d'octobre,  en 
même  temps  que  l'escadre  britannique  jetait  l'ancre  dans 
le  Tage,  l'escadre  du  contre-amiral  Huj^on  mouillait  à 
ses  côtés.  Les  deux  escadres  avaient  également  pour  ins- 
tructions de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés de  leurs  nationaux  respectifs,  de  protéger  an 
besoin  la  Reine  et  ses  amis,  et  de  prêter  un  appui  au 
moins  moral  au  jKirti  libéral  modéré.  Ainsi  le  gouver- 
nement britannique,  qui  soutenait  presque  ouvertement 
les  progressistes  à  Madrid,  leur  était  plus  ouvertement 
encore  liostile  à  Lisbonne.  Li  raison  en  est  facile  à 
donner  :  les  progressistes  es|>agnols  avaient  promis  de 
livrer  le  marché  de  l'Espagne  aux  produits  des  manufac- 
tures anglaises,  t«uidis  que  les  radicaux  portugais  annon- 
çaient hautement  l'intention  d'affranchir  leur  |)ays  du 
vasselage  commercial  où  le  tenait  l'Angleterre.  Li  |)oli- 
tique  extérieure  de  la  Grande-Bretagne,  telle  du  moins 
que  l'a  toujours  pratitjuée  lord  Palmerston,  n'admet  |)as 
de  questions  de  principes;  elle  ne  connaît  que  des  ques- 
tions de  tarifs  ;  et  le  libéralisme  brit«mnique  est  toujours 
prêt  à  venir  en  aide  ici  à  l'anarchie  révolutionnaire,  ail- 
leurs aux  excès  du  desiK)tisme,  suivant  (ju'il  espère  en 
tirer  avantage  pour  les  marchands  de  Ixindres  et  de 
Manchester. 
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La  tournure  que  prirent  les  choses  en  Portugal  permit 
à  la  France  de  s'y  maintenir  dans  une  attitude  de  simple 
observation  ;  mais  il  en  fut  autrement  en  Suisse. 

Après  la  tent-itive  d'invasion  dirigée,  en  février  i834, 
contre  la  Savoie  par  les  révolutionnaires  réfugiés  en 
Suisse,  les  gouvernements  de  la  Sardaigne,  de  l'Autriche, 
du  grand-duché  de  Bade,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg 
et  de  la  Confédération  germanique,  auxquels  se  joignirent 
ensuite  ceux  de  Naples,  de  Prusse  et  de  Bussie,  avaient 
adressé  au  vorort  ou  directoire  fédéral  (Zurich)  des  notes 
fort  rives  contre  un  pareil  abus  de  Thospitalité.  Ces  puis- 
sances demandaient  l'expulsion  de  la  Suisse,  à  bref  délai, 
de  tous  les  individus  qui  avaient  pris  jmrt  à  cette  attaque, 
ainsi  que  de  ceux  dont  la  conduite  ét^iit  une  menace  inces- 
sante contre  la  tranquillité  des  États  alliés  de  la  Suisse. 
Pour  appuyer  ces  réclamations,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût 
été  fait  droit,  un  blocus  rigoiu*eux  fut  établi  sur  toutes 
les  frontières  de  la  Confédération,  à  rexcej)tion  de  la  fron- 
tière française,  et  défense  fut  faite  à  tous  les  étudiants 
allemands  de  fréquenter  les  universités  de  Berne  et  de 
Zurich.  Quelques  notes  peu  conciliantes  furent  échan- 
gées ;  mais  enfin  le  moyen  coercitif  jïrodiiisit  son  effet, 
et,  le  24  juin  1834,  le  vorort  déclara  «  qu'il  étiil  con- 
vaincu qu'à  l'avenir  la  Suisse  renverrait  de  son  territoire- 
et  n'y  laisserait  plus  rentrer  tout  réfugié  qui  abuscniit 
de  l'asile  accoixlé  pour  troubler  la  trantpiillité  des  autres 
États;»  il  promettait,  en  outre,  «d'inviter  de  nouveau 
les  gouvernements  cantonaux  à  agir  en  conformité  de 
cette  règle  de  droit  international,  à  l'égard  des  réfugiés 
qui  se  trouvaient  actuellement  en  Suisse  ou  qiu'  |K>ur- 
raient  s'y  rendre.  » 

Les  puissimces  se  contentèrent  de  cette  réi)onse.  11  est 
à  remaniuer,  toutefois,  que  bien  qu'elle  eût  reçu  l'appro- 
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bation  de  la  Diète  (22  Juillet),  comme  elle  n'avait  pas  été 
convertie  en  cùncltisum,  elle  n'obligeait  que  ceux  des 
cantons  qui  y  avaient  adhéré  sans  restriction,  et  que 
chacun  des  autres  restait  maître  de  ses  décisions  quant 
aux  réfugiés  établis  sur  son  territoire.  Elle  fut  même,  de 
la  part  de  plusieurs  cantons,  entre  autres  de  ceux  de 
Luceme  et  de  Berne,  l'objet  de  véhémentes  protestations, 
le  vorort  ayant,  disaient-ils,  sacrifié  aux  injonctions  de 
l'étranger  l'honneur  et  la  dignité  de  la  Suisse  ;  et  celte 
attitude  de  Berne  avait  d'autant  plus  d'importance  que 
ce  canton  allait^  à  partir  du  !•'  Janvier  4835,  prendre  la 
direction  du  gouvernement  fédéral. 

De  toutes  les  grandes  puissances  continentales,  la 
France  seule  était  restée  en  dehors  de  cette  croisade 
diplomatique  contre  la  république  helvétique.  11  est 
même  bien  certain  que  c'est  uniquement  à  la  résolution 
de  la  France  de  faire  respecter,  au  besoin  par  les  armes, 
rinviolabilité  du  territoire  fédéral,  que  la  Suisse  avait 
dû  de  ne  pas  voir  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  venir 
elles-mêmes  expulser  de  son  sein  les  réfugiés  dont  la 
conduite  avait  motivé  leurs  Justes  réclamations.  Et  pour- 
tant nul  plus  que  la  France  n'avait  sujet  de  se  plaindre  des 
manœuvres  auxquelles  se  livraient  ces  réfugiés,  sous  une 
tolérance  qui,  dans  certains  cantons,  avait  le  caractère 
d'une  véritable  compUcité. 

Par  sa  position  centrale  en  Europe,  par  les  privilèges 
de  sa  neutralité,  par  l'extrême  Uberté  dont  on  Jouissait 
entre  ses  frontières,  la  Suisse  était  devenue  le  réceptacle 
naturel  des  conspirateurs  et  des  anarchistes  chassés  du 
reste  de  l'Europe.  X^udis  que  la  France  et  l'Angleterre 
Toyaient  venir  à  leurs  foyers  hospitaliers  les  hommes 
honorables,  les  palriole$  vraiment  dignes  de  ce  nom,  les 
nobles  victimes  de  la  cause  de  la  liberté^  la  Suisse  n*en 
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recevait  que  récume.  Les  révolutionnaires  étaient  accou- 
rus là,  en  grand  nombre,  de  tous  pays,  non  f)our  y  atten- 
dre, dans  la  résignation  de  l'exil,  des  Jours  meilleurs, 
des  temps  plus  propices,  mais  pour  y  travailler  de  con- 
cert et  sans  entraves  à  un  bouleversement  général.  Ils  y 
avaient  formé,  par  ordre  de  nationalité,  des  associations 
qui  n'avaient  de  secrète  que  leur  organisation,  mais  dont 
l'existence  et  le  but  étaient  hautement  avoués.  La  Jeune 
Italie,  la  Jeune  Pologne,  la  Jeune  Allemayne,  la  Jeune 
France  et  d'autres  encore  étaient  les  parties  diverses 
d'une  vaste  institution  qui  s'appelait  la  Jeune  Europe,  et 
qui  recevait  l'impulsion  d'un  pouvoir  mystérieux  établi 
à  Paris  sous  le  nom  de  Haute  Vente  universelle.  L'asso- 
ciation générale  avait  été  fondée  et  l'acte  signé  à  Berne, 
par  une  réunion  de  délégués,  le  19  avril  IH^^i.  Toutes  ces 
sociétés  adoptaient  pour  base  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  de  Robespierre.  Leur  but  était  la  révolution 
universelle.  Tout  membre  s'obligeait  à  contribuer  de 
toutes  ses  forces  au  renversement  des  gouvernements 
existants.  Il  était  établi  des  tribunaux  qui  prononçaient 
sans  appel,  et,  en  cas  de  condamnation  à  mort  i>oHée 
contre  un  associé  infidèle,  chacun  de  ses  cosociétaires 
était  tenu  de  faire,  à  l'occasion,  l'office  de  lK>urreau.  Caî 
n'étiuent  pas  là  de  vaines  menaces,  et  il  fut  const;ité 
qu'une  sentence  capit;ile  avait  été  ainsi  exécutée  contre 
un  étudiant  allemand  attiré  dans  un  guet-apens.  H  serait 
su|)erflu  d'ajouter  que  l'extermination  «le  tous  les  tynms 
était  en  tète  du  progranmie  de  ces  réformateurs,  et  cpie 
le  régicide  était  à  leurs  yeux  le  premier  devoir  de  tout 
l)on  républicain. 

Tue  telle  réunion  d'hommes  jeunes,  exaltés,  la  plu|><irt 
déterminés  à  tout  et  capables  de  tout,  libres  de  se  con- 
certer et  d'agir  dans  un  |x»tit  (wns  iVoii  ils  |H>uvaient  à 
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rimproYÎste  se  jeter  en  Piémont,  en  Lombardie,  en  Au- 
triche, en  Allemagne,  en  France,  était  pour  l'Europe  un 
danger  permanent.  Ce  danger  prit  des  proportions  tout  à 
fait  sérieuses,  lorsqu'au  milieu  de  1835  se  fut  formée, 
parmi  les  citoyens  suisses  eux-mêmes,  à  l'exemple  et  à 
l'instigation  des  réfugiés,  l'association  dite  la  Jeune  SuisseK 
Cette  société  devait,  dans  l'intention  des  fondateurs, 
s  étendre  sur  la  Confédération  tout  entière,  renverser  les 
gouvernements  cantonaux,  ajiéantir  le  pacte  de  1815, 
établir  un  gouvernement  provisoire,  faire  appel  aux 
armes,  organiser  des  corps  francs,  envahir  une  des  pro- 
vinces de  l'Allemagne  et  donner  ainsi  le  signal  de  la  révo- 
lution européenne. 

Que  tout  cela  dût  se  faire  comme  se  le  promettaient  les 
champions  de  la  république  universelle,  il  y  aurait  eu 
plus  que  de  la  puérilité  à  le  croire.  Mais  s'ils  n'avaient  pas 
le  pouvoir  d'accomplir  tout  le  mal  qu'ils  se  proposaient, 
ils  n'en  étaient  pas  moins,  pour  les  gouvernements  limi- 
trophes, un  sujet  de  continuelle  et  fort  légitime  inquié- 
tude. Aussi  ces  gouvernements  étaient-ils  bien  résolus  à 
ne  pas  permettre  la  prolongation  d'un  si  condamnable 
abus  du  droit  de  Thospitalité.  Le  Cabinet  des  Tuileries 
avait  longtemps  résisté  aux  instimces  faites  près  de  lui 
par  le  Cabinet  de  Vienne,  pour  qu'il  se  joignît  aux  autres 
puissances  intéress*'ies  à  obtenir  de  la  Suisse  l'expulsion 
des  plus  dangereux  conspirateurs.  Mais  quand  il  lui  fut 
enfin  démontré  que  ses  exhortations,  ses  remontrances, 
ses  bienveillants  conseils  restaient  sans  effet  ;  quand  il  eut 
acquis  la  certitude  cpie  la  plupart  des  gouvernements 
cantonaux  et  le  gouvernement  fédéral  lui-même     do- 
minés par  le  iKirti  démocratique,  étaient  plus  portés  à 

»  I/acle  d'assm-ialion  osl  du  26  jiiillel  1835. 

T.   IV.  6 
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s'unir  aux  démagogues  par  une  complicité  active  ou 
passive,  qu'à  prendre  contre  eux  des  mesures  efficaces, 
il  n'hésita  plus.  Il  se  décida  à  agir,  non  à  la  suite  des 
puissances  qui  l'avaient  devancé,  mais  sous  sa  propre 
initiative,  et,  tout  en  faisant  respecter  l'inviolabilité  du 
territoire  de  la  Suisse,  a  obliger  la  Suisse  elle-même  à 
respecter  le  repos  de  ses  voisins. 

La  France  était  alors  représentée  près  de  la  diète  helvé- 
tique par  M.  le  marquis  de  Rumigny,  l'un  des  hommes 
les  plus  recommandables  parmi  ceux  qui  ont  maintenu 
si  haut  la  loyauté  et  l'honorabilité  de  la  diplomatie  fran- 
çaise sous  le  Gouvernement  de  Juillet.  11  ne  pouvait  con- 
venir à  ce  diplomîitc,  dont  la  mission  avait  été  toute  de 
ménagements  et  d'affectueuse  bienveillance,  de  conserver 
un  poste  où  il  aurait  à  faire  entendre  désormais  un  lan- 
gage sévère  et  menaçant.  11  alla  à  Turin  remplacer  M.  de 
Barante,  envoyé  à  Saint-Pétersbourg,  et  eut  lui-même 
pour  successeur  M.  le  duc  de  Montebello.  Ce  dernier 
choix  n'était  pas  heureux  ;  M.  le  duc  de  Montebello  avait 
plus  de  zèle  que  de  [prudence,  plus  d'ardeur  (|ue  de  tact, 
et  il  avait  besoin  surtout  de  tact  et  de  ]>rudence  pour  ar- 
river sans  fausse  démarche  au  but  (|u'il  s'agissait  d'at- 
teindre. 

M.  de  Montebello  ne  se  rendit  à  Berne  que  dans  le  cou- 
rant de  novembre  I83r>,et  trouva  Icdirectoire  fédéral  daus 
des  dispositions  iK^aucoup  plus  conciliantes  qu'on  n'avait 
lieu  de  l'espérer.  Kn  devenant  vorort,  le  gouvernement 
de  Berne  avait  Siigement  mcxliiié  les  idées  de  résist«uu*e 
absolue  qui  avaient  inspiré  sa  protestation  contres  les  acles 
de  son  prédécesseur  touchant  les  réfugiés.  Il  avait  fait  ce 
que  font  d  ordinaire  les  op|)ositions,  (piand,  arrivées  au 
j)OUvoir,  elles  se  trouvent  en  face  de»  la  réalité  (it»s  chosi»s, 
et  obligées  de  faire  succéder  l'action  aux  paroles  ;  il  s'étiit 
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approprié,  pour  la  continuer,  la  politique  qu'il  censurait 
najaière  si  amèrement. 

Durant  les  premiers  mois,  les  relations  de  M.  de  Mon- 
tebello  avec  le  {gouvernement  fédéral  se  maintinrent  donc 
sur  un  pied  de  bonne  entente,  et  l'on  parut  s'acheminer 
vers  la  solution  amiable  du  problème  posé.  Le  vorort  se 
montra  même  empressé  de  courir  au-devant  des  justes 
exigences  de  ses  voisins;  et,  le  22  juin  1836,  il  remit  à 
Tambassadeur  de  France  une  note  où  il  disait  :  «  Informés 
que  plusieurs  réfugiés  politiques,  expulsés  de  la  Suisse 
pour  avoir  particii)é  en  1834  à  l'attentat  contre  la  Savoie, 
ont  repani  en  Suisse,  et  qu'un  certain  nombre  de  réfugiés 
ont  tramé  dans  ces  derniers  temps  le  désordre  et  même, 
à  ce  qu'il  parait,  une  invasion  à  main  armée  dans  le 
grand-duché  de  Baden,  les  avoyer  et  conseil  d'État  de  la 
république  de  Berne,  directoire  actuel  de  la  Confédération 
suisse,  ont  cru  de  leur  devoir,  autant  envers  la  Suisse 
qu'envers  les  États  limitrophes,  de  prendre  les  mesures 
<pii  ont  paru  les  plus  propres  à  mettre  une  fm  à  des  me- 
nées aussi  compromettantes  pour  la  Confédération  que 
|)our  ses  voisins.  Ils  ont  donc  engagé  de  la  manière  la 
plus  pressante  les  gouvernements  cantonaux  à  faire 
arrêter  et  à  ti^nir  à  leur  dis|)osition  tous  les  réfugiés  poli- 
tiques qui  ont  pris  part  à  l'expédition  de  la  Savoie  et  qui, 
expulsés  de  la  Suisse  |>our  cet  atteniit,  y  ont  reparu,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  ont  compromis  ou  qui  pourraient 
compromettre  encore  les  intérêts  de  la  Suisse,  en  se  mê- 
lant dans  les  affaires  intérieures  de  la  Confédération  ou 
des  cantons,  ou  qui  troubleraient  par  des  entreprises  sub- 
versives les  rapiK)rts  de  lK)nne  intelligence  heureusement 
existants  entre  la  Suisse  et  tous  les  autres  États.  I^  direc- 
toire fédéral  est  résolu  à  faire  évacuer  la  Suisse  de  tous 
les  réfugiés  cpii  st»  trouvent  dans  les  catégories  indi- 
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quées....»  En  conséquence,  le  directoire,  comptant  sur 
l«i  bonne  et  constante  amitié  de  la  France,  la  priait  de 
recevoir  sur  son  territoire  les  réfugiés  qu'il  serait  dans  le 
cas  d'expulser. 

Le  4  juillet  suivant,  M.  Tavoyer  Tscliamer,  ouvrant  la 
session  de  la  diète,  n'était  \ysLS  moins  explicite  dans  sa 
manière  de  présenter  cette  question  de  droit  inlemational. 
«Si  nos  voisins,  disait-il,  nous  laissent  jouir  en  paix  de 
notre  bien-être  et  ne  suscitent  aucun  obstacle  à  notre 
développement  intérieur,  ils  ont  aussi  le  droit  de  s'at- 
tendre à  ce  que  nous  mettions  tout  en  œuvre  pour  qu'ils 
ne  soient  pas  inquiétés  par  des  entreprises  conçues  sur 
notre  territoire,  et  à  ce  que  non-seulement  nous  retirions 
notre  protection  aux  étrangers  qui  abusent  du  droit 
d'asile  que  nous  leur  avons  acconlé,  en  prenant  part  à  des 
tentatives  contre  le  repos  des  États  voisins,  mais  à  ce  que 
nous  sévissions  contre  eux  selon  toute  la  rigueur  de  nos 
lois,  puisque  l'hospitalité  n'est  accordée  que  sous  la  con- 
dition que  celui  qui  en  jouit  se  soumette  aux  lois  et  qu'il 
ne  clierclie  à  troubler  ni  Tordre  établi  dans  le  pays  où  il 
est  reçu,  ni  celui  des  États  voisins.  Vn  gouvernement  qui 
permet  aux  perturbateurs  du  repos  public  de  se  servir 
de  son  territoire  comme  point  de  ralliement  ]>our  les  fau- 
teurs (le  menées  criminelles,  dirigées  contre  les  États 
étrangers,  est  res|)onsable  envers  ses  ressoiiissants  de 
toutes  lesconsé(iuences  qui  peuvent  en  résulter....  » 

Rien  assurément  de  plus  vrai  (|ue  ces  princifies,  de 
plus  sage  et  de  i>lus  louable  que  ces  résolutions  et  ces  pro- 
messes. Mais,  sans  mettre  en  doute  la  sincérité  des  décla- 
rations du  directoire  fédéral,  le  Gouvernement  français 
pouvait-il  s'en  contenter?  A  quoi  se  réduisiiieiit  les  pn>- 
messes  du  directoire?  A  (rengager  de  la  manière  la  plus 
pressante  les  gouveniements  cantonaux  à  faire  arrêter 
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et  à  tenir  à  sa  disposition  o  les  réfugiés  dangereux.  Et  si 
ces  gouTemements  ne  tenaient  pas  compte  de  ces  recom- 
mandations; si,  en  vertu  de  leur  droit  de  souveraineté, 
ils  persistaient  à  garder,  à  protéger,  à  seconder  dans  leurs 
desseins  ceux  à  qui  ils  avaient  donné  asile,  quel  moyen 
aurait  le  directoire  de  réaliser  ses  bonnes  intentions? 
Aucun.  Or,  il  n'avait  rien  à  attendre  du  concours  volon- 
taire des  cantons  démocratiques,  et  c'était  précisément 
dans  le$  cantons  démocratiques  (|ue  les  réfugiés  turbu- 
lents s'étaient  groupés  pour  y  préparer  leurs  machina- 
tions. Les  déclarations  du  directoire  étaient  donc  desti- 
nées à  rester  sans  effet,  à  moins  qu'un  conclusum  voté 
par  la  diète  n'investît  le  vorort  du  pouvoir  de  contraindre 
au  besoin  les  cantons  à  s'y  conformer. 

H.  de  Hontebello  reçut  en  conséquence  de  M.  Tbiers 
l'ordre  de  réclamer  expressément  ce  conclusum,  comme 
pouvant  seul  donner  satisfaction  à  la  France.  La  réponse 
de  l'ambassadeur  français  au  vorort,  en  date  du  18  juillet, 
réponse  qui  avait  été  envoyée  toute  rédigée  par  le  mini;^ 
tre  des  affaires  étrangères,  fut  remarquable  par  la  netteté 
avec  laquelle  la  question  était  posée.  On  y  lisait  : 

«  ....  Le  soussigné  n'a  parlé  jusqu'à  présent  que  de  la 
Sardaigne  et  de  l'Allemagne,  dont  ces  attentats  et  ces 
complots  menaçaient  la  sécurité.  Mais  la  France  elle- 
même  n'estrelle  pas  éminemment  intéressée  dans  cette 
importante  question  de  droit  international,  lorsqu'il  est 
avéré  que  les  réfugiés  en  Suisse  sont  en  rapport  avec  les 
anarchistes  français,  lorsque  leurs  indiscrétions  attestent 
si  évidemment  la  connaissance  qu'ils  ont  des  abominables 
projets  des  régicides,  lorsqu'enfln  il  est  démontré  que 
leurs  desseins  se  lient  tout  au  moins  d'intention  et  d'espé- 
rances aux  crimes  récemment  tentés  en  France?  11  est 
clair  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  plus  se  pro- 
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longer^  tant  pour  la  Suisse  ellc-inèine  que  iK)ur  les  autres 
puissances.  Nul  doute  encore  (lue  si  les  étrangers,  dont 
les  trames  ré\olutionnaires  tendent  à  le  perpétuer,  n'é- 
taient pas  éloignés  du  sol  helvétique,  les  gouvernements 
menacés  piu'  leurs  cou|>ables  desseins  ne  se  vissent  dans 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  dictées  imr  le  senti- 
ment im|>érieux  de  leur  propre  sécurité,  et  que  dès  lors 
la  Confédération  n'ait  le  plus  grand  intérêt  à  i>révenir 
ces  inévitiibles  déterminations....  C'est  donc,  à  vrai  dire, 
de  l'intérêt  de  la  Suisse  qu'il  s'agit  personnellement  ici, 
et  le  Gouvernement  du  Roi  aime  à  trouver  dans  la  note  a 
laquelle  le  soussigné  a  l'honneur  de  répondre,  aussi 
bien  que  dims  le  langage  de  M.  le  |)résident  de  la  diète, 
la  preuve  (pi'aucune  de  ces  graves  considérations  n'avait 
échappé  à  la  pénétration  du  directoire  fédéral.  Dès  lors  il 
ne  reste  plus  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'à  sou- 
haiter que  des  manifestations  aussi  rassurantes  ne  de- 
meurent point  infructueuses,  et  cpie  les  résultats  qu'elles 
promettent  ne  se  fassent  point  attendre....  Le  directoire 
comprendra  S(ms  doute  également  que,  si  cet  espoir  était 
déçu,  si  les  gîiges  que  l'Europe  attenii  de  lui  devaient  se 
borner  à  des  déclarations,  sans  qu'aucun  moyen  de  coer- 
cition vuit  les  appuyer  au  besoin,  les  puiss^uices  inté- 
ressées à  ce  (ju'il  n'en  soit  jKiS  ainsi  seraient  pleinement 
en  droit  de  ne  plus  compter  que  sur  elles-mêmes,  |)our 
faire  justice  des  réfugiés  cjui  conspirent  en  Suisse  contre 
leur  tranipiillité,  et  |)our  mettre  un  terme  à  la  tolérance 
dont  ces  incorrigibles  ennemis  «lu  reiM)s  des  gouverne- 
ments continueraient  à  être  l'objet.  11  n'est  |mis  moins 
évident  que  la  France  n'aurait  plusipi'à  |Kiur>oir,  dans 
le  même  but,  en  ce  (|ui  la  concerne,  à  ce  (pie  lui  pres- 
crirait l'intérêt  non  moins  légitime  tie  si  propre  sécu- 
rité. » 
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Quant  aux  réfugiés  dirigés  sur  notre  territoire,  non- 
seulement  le  Gouirernement  consentait  à  les  recevoir, 
mais  il  s'engageait  à  leur  fournir  les  moyens  pécuniaires 
propres  à  subvenir  à  leurs  besoins  pendant  un  certain 
temps,  à  partir  du  jour  de  leur  embarquement  dans  un 
des  ports  du  royaume. 

Dire  quelle  explosion  de  colères,  d'injures,  de  menaces, 
la  publication  de  cette  note  provoqua  de  la  part  de  toute 
la  démagogie  européenne,  serait  chose  impossible.  Les 
républicains,  partout  vaincus  et  comprimés,  s'étiient 
accoutumés  à  considérer  la  Suisse  comme  un  refuge 
inviolable  où  ils  pouvaient,  en  toute  sécurité,  ourdir 
leurs  complots,  concentrer  leurs  forces,  organiser  leurs 
bataillons,  attendre  l'occasion  de  porter  sur  le  point  qui 
leur  itaraitrait  vulnérable  la  guerre  civile  et  la  révolution. 
On  allait,  non  leur  interdire  le  séjour  de  la  Suisse,  mais 
les  forcer  d*y  vivre  paisiblement  et  de  renoncer  à  en  faire 
un  foyer  de  conspiration  et  d'anarchie  !  On  leur  disputait 
le  dernier  coin  de  rEuroi)e  où  ils  pussent  conspirer  sans 
danger,  en  bravant  les  polices  et  les  armées  de  toutes  les 
monarchies  !  Leurs  journaux  éclatèrent  en  imprécations 
contre  le  gouvernement  inhumain  dont  la  haine,  di- 
saient-ils, persécutait  des  proscrits  jusque  sur  la  terre 
étrangère. 

Hais  ce  fut  surtout  en  Suisse  et  dans  les  cantons  démo- 
cratiques que  les  fureurs  se  déchaînèrent.  Là,  les  jour- 
naux invoquèrent  l'honneur  de  la  patrie,  et  tirent  appel 
au  sentiment  de  l'indépendance  nationale,  comme  s'il 
s'agissait  de  défendre  contre  le  joug  de  l'étranger  les 
(*nf;uits  de  h\  libre  Helvétie.  Des  voisins,  (|ui  ne  voulaient 
l>as  permettre  à  la  Suisse  d'étiblir  chez  elle  un  droit  de 
conspiration,  furent  représentés  comme  lui  contestant  le 
droit  d'asile,  le  plus  beau  et  le  plus  saint  de  tous  les 


88  l^ÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  !•', 

droits.  Le  peuple,  toujours  facile  à  entraîner  quand  on 
lui  montre  un  but  généreux,  se  laissait  prendre  à  ces 
déclamations  mensongères.  Dans  quelques  cantons,  l'agi- 
tation fut  extrême.  11  y  eut  des  assemblées  populaires, 
nombreuses,  ardentes,  où  des  discours  insensés  furent 
applaudis,  où  les  résolutions  les  plus  extravagantes  furent 
adoptées  avec  enthousiasme  :  celle  d'imposer  au  Gou- 
vernement français  le  rapi)el  de  son  ambassadeur,  ou  bien 
encore  celle  de  faire  la  guerre  à  l'Europe,  en  soulevant 
partout  la  révolution. 

Ceux  qui  se  livraient  à  ces  violentes  manifestations 
n'étaient  pas,  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  la  majorité  de 
la  nation  helvétique.  Mais  si  les  hommes  qui  jugeaient 
les  choses  sans  passion,  et  (pii  «entaient  la  nécessité  de 
faire  droit  à  de  trop  justes  exigences,  étaient  les  plus 
nombreux,  ils  n'étaient  pas  les  plus  bruyants,  et  leur 
réser>'e  un  peu  timide  ne  contre-balançait  pas  l'effet  des 
clameurs  de  leurs  adversîiires. 

La  réponse  de  M.  de  Montebello,  à  laquelle  les  repré- 
sentants des  autres  puissances  en  Suisse  s'étaient  em- 
pressés de  donner  leur  adhésion,  fut  immédiatement 
communiquée  à  la  diète,qui  la renvoyaàune commission. 
Les  faits  étaient  si  ])atents,  la  conduite  des  réfugiés  était 
si  évidenunent  condamnable,  que  la  commission,  après 
une  enquête  approfondie,  ne  ï)ut  que  reconnaître  le  bien 
fondé  des  plaintes  de  la  France.  Elle  tergiversait  cepen- 
dant et  paraissait  disposée  à  s'arrêter  à  une  pro[)osition 
qu'elle  jugeait  propre  à  donner  (pielque  satisfaction  à  la 
France,  sans  braver  trop  ouvertement  les  colères  de  la 
démocratie.  Le  Gouvernement  français  fut  informé  de 
ces  hésitations,  et  M.  Thiers  écrivit  aussitôt  à  M.  de  Mon- 
tebello :  «  Je  vous  invite  à  i>oursuivre  avec  activité  l'af- 
faire des  réfugiés.  Les  pro|K)sitions  de  la  commission 
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sont  insuffisantes^  car  aussi  longtemps  qu'on  laissera  les 
cantons  juges  des  cas^  et  qu'on  les  chargera  de  l'exécution 
dans  leurs  territoires^  les  mesures  ne  seront  qu'impar- 
faitement acc(Hnplies.  Il  faut  faire  entendre  à  la  Suisse 
un  langage  franc  quoique  dur.  Si  elle  n'écoute  pas  les 
conseils  et  la  demande^  elle  peut  se  considérer  comme 
brouillée  avec  la  France^  et  sa  résistance  sera  immédia- 
tement suivie  d'un  blocus  hermétique.  » 

M.  de  Hontebello  reçut  cette  dépêche  le  6  août,  à  neuf 
heures  du  soir.  A  onze  heures,  car  le  temps  pressait,  il 
était  chez  H.  Tschamer,  à  qui  il  donnait  connaissance 
des  résolutions  de  son  gouvernement.  Le  lendemain 
matin,  les  mij[iistres  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Bade  à 
Berne,  firent,  de  leur  côté,  une  démarche  en  commun 
près  de  l'avoyer,  pour  appuyer  formellement  le  langage 
de  notre  ambassadeur.  Le  jour  suivant,  la  commission 
déposait  son  rapport  qui,  par  un  exposé  détaillé  de  la 
conduite  des  réfugiés,  justifiait  pleinement  les  plaintes 
des  puissances;  et  le  il  août,  après  trois  séances  d'une 
discussion  fort  vive,  la  diète  adoptait,  à  la  faible  majorité 
de  treize  États  et  demi,  le  conclusum  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Article  premier. — Les  étrangers,  qui  auront  com- 
«  promis  par  des  faits  constatés  la  sûreté  ou  la  tranquil- 
«  lité  intérieure  ou  la  neutralité  de  la  Suisse  et  ses  rap- 
«  ports  internationaux,  seront  expulsés  du  territoire  de 
a  la  Confédération  avec  le  concours  du  directoire. 

a  Art.  â. — Les  cantons  connaissent  avec  toute  la 
«  promptitude  possible  des  cas  et  pounoient  à  l'exécu- 
«  tion  de  l'art,  i^  dans  leur  territoire  respectif.  Us  se 
««  concertent  à  cet  effet  avec  le  directoire  fédéral.  » 

Soumis  ensuite  à  la  ratification  des  grands  conseils 
cantonaux,  le  conclusumy  après  des  débats  qui,  sur  plus 
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d'un  point,  furent  d'une  violence  extrême,  fut  définitif 
yement  adopté  par  seize  cantons. 

Ce  conclusum  ne  faisait  que  traduire,  sous  une  forme 
précise  et  légale,  Tune  des  obligations  impérieusement 
im[)osées  à  la  Suisse  jJar  sa  situation  même  ;  et  Ton  cher- 
che vainement  en  quoi  il  [>ouvait  motiver  les  lamenta- 
tions mêlées  d'invectives  et  de  menaces  avec  lesquelles 
il  fut  accueilli  par  l'opinion  démocratique.  Neutre  sous 
la  garantie  de  l'Europe,  la  Suisse  avait  pour  premier 
devoir  de  rester  neutre  dans  les  (|uerelles  intestines  ou 
internationales  des  puissances  qui  la  couvraient  de  leur 
protection  collective;  et  c'eût  été  le  comble  de  la  folie 
que  de  prétendre  s'abriter  sous  cette  protection  même, 
pour  troubler  impunément  le  repos  de  ceux  qui  la  lui 
accordaient.  Ceiiendant  tel  étiiit  l'égarement  des  esprits, 
qu'un  tiers  des  amtons  aimèrent  mieux  s'exposer  aux 
consétjuences  d'un  blocus  hennétique  ([ue  d'appuyer  de 
leur  vote  une  mesure  dirigée  uniquement  contre  les 
complots  des  réfugiés. 

Le  vote  du  conclusiimy  qui  donnait  siitisfaction  à  la 
France,  n'eut  jws  ce|)endant  |)our  effet  de  rétablir  la 
bonne  harmonie  entre  la  Franco  et  la  Suisse.  Cette  affaire 
n'était  pas  terminée  encore  que  le  différend  entre  les  deux 
I)ay8  s'était  compliqué  d'un  incident  des  plus  fâcheux. 

Comme  tous  les  gouvernements,  le  Gouvernement 
français  entretenait  à  l'étranger  une  |)olice  secrète.  C'est 
là  une  de  ces  tristes  nécessités  sociales  cfue  les  jJus  hon- 
nêtes, s'ils  ne  veulent  se  résigner  à  être  du|)es,  devront 
subir  tant  (juela  bonne  foi  et  la  >érilé  ne  régneront  jwis 
sans  |mrt<)ge  sur  la  terre.  lx»s  menées  des  réfugiés  en 
Suiss<*  étjiient  naturellenienl  l'objet  d'une  siuTcillance 
toute  particulière.  Après  l'attentat  d'AliU'uid,  la  f>olice 
française,  <[ui  avait  eu  déjà  des  raisons  de  croire  que  ces 
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réfugiés  avaient  été  mis  dans  la  confidence  du  pmjet  de 
Fieschi,  résolut  d'envoyer  près  d'eux  un  nouvel  agents 
en  lui  donnant  le  moyen  de  gagner  leur  confiance  et  de 
se  faire  admettre  à  leurs  conciliabules.  Elle  fit  choix,  à 
cet  effet,  d'un  nonuné  Conseil,  homme  aussi  [leu  recom- 
mandable  que  le  sont,  en  général,  ceux  qui  acceptent 
de  i^areilles  missions,  mais  qui,  en  outre,  n'avait  ni  l'in- 
telligence ni  le  courage  qu'exigeait  le  rôle  dont  il  était 
chargé.  Conseil  devait,  dès  son  arrivée  en  Suisse,  s'insi- 
nuer près  des  réfugiés  les  plus  dangereux,  et  justifier 
par  sa  conduite  une  demande  d'expulsion  qui  serait,  en 
tem|is  opportun,  faite  contre  lui,  de  telle  sorte  qu'il  suivît 
en  Angleterre  les  autres  expulsés,  afin  d'y  continuer  à 
se  tenir  au  courant  de  leurs  trames.  On  lui  remit  un 
passe-fiort  sous  le  nom  de  Napoléon  Chéli,  et  il  partit  pour 
BtTne  où  il  arriva  le  10  juillet. 

Peu  de  jours  après,  sur  l'ordre  de  M.  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Gasparin,  sous-secrétaire 
d'ÊLit,  pria  officiellement  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  réclamer  l'expulsion  du  sieur  Conseil,  réfugié 
|iolitique  en  Suisse,  et,  le  19  juillet,  M.  de  Montebello 
remettait  à  cet  effet  une  note  au  directoire  fédéral.  Par 
une  malheureuse  inspiration,  M.  de  Montalivet,  voulant 
éditer  les  scrupules  que  M.  Thiei's  pourrait  éprouver  à 
<*ngager  la  diplomatie  dans  une  combinaison  de  [K)lice, 
lui  avait  laissé  ignorer  qu'il  ne  s'agissiiit  pas  d'un  réfugié, 
niiiis  d'un  es[)ion.  11  n'y  avait  |kis  là  d'infraction  à  un 
devoir,  car  la  |K)Iice  appartenait  au  ministre  de  l'inté- 
rieur H)u»  ^a  responsabilité,  et  M.  de  Muntidivet,  en  ne 
faisant  pas  connaître  au  président  du  Conseil  la  véritable 
quiilité  de  son  agent  secret,  ét<iit  dans  la  rigueiu*  de  ses 
attributions;  S4»ulonient  il  commettiiit  luie  imprudence, 
ainsi  que  le  prouvera  l'événement. 
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Cependant  Conseil  s'était  mis  à  l'œuvre  avec  une  telle 
maladresse,  qu'il  avait  tout  d'abord  éveillé  les  soupçons 
des  réfugiés  avec  lesquels  il  était  entré  en  rapport.  Il  se 
laissa  attirer,  le  7  août,  à  un  déjeuner  par  quatre  Ita- 
liens, qui,  avec  d'horribles  menaces,  en  lui  mettant  le 
poignard  sur  la  gorge,  arrachèrent  à  son  épouvante,  à 
travers  ses  sanglots,  l'aveu  de  sa  qualité.  Il  fut  fouillé;  sa 
malle  fut  visitée  ;  tous  ses  |Kipiers  lui  furent  enlevés,  et 
ceux  qui  lui  avaient  promis  le  secret  pour  prix  de  ses 
révélations  résolurent  de  le  dénoncer  publiquement. 
Conseil  ayant,  le  lendemain,  quitté  Berne,  fut  suivi  par 
deux  des  Italiens  qui  ne  le  |)erdirent  pas  de  vue  et  qui 
le  signalèrent  comme  esï)ion  au  préfet  de  Nidau,  en  re- 
mettant à  ce  fonctionnaire  les  papiers  dont  ils  s'étaient 
emparés.  Parmi  ces  papiers  se  trouvaient  deux  passe- 
ports, l'un  au  nom  de  Chéli,  délivré  à  Ancône  le  22  avril 
1834;  l'autre  au  nom  de  Corelli,  daté  de  Besançon  le 
4  août  1836.  Conseil  en  avait  sur  lui  un  troisième,  au  nom 
de  François  Hemiann,  qu'il  affirma  lui  avoir  été  déli\Té 
deux  Jours  auparavant,  et  qui  portait,  avec  la  signature 
de  M.  Belleval,  chargé  d'affaires  de  France  à  Berne,  la 
date  du  15  novembre  1835. 

Conseil  fut  arrêté  et  livré  à  la  police  de  Berne,  et  le 
directoire,  saisi  de  l'affaire,  crut  devoir  la  soumettre  à  la 
dicte,  qui  chargea  une  commission  de  trois  membres 
de  lui  faire  un  ra])|)ort.  C'était  donner  à  la  découverte 
d'un  espion  de  i)olice  une  bien  étrange  imï)ortance;  et 
la  Suisse,  qui  avait  ius<|u*alors  toléré,  sinon  protégé  les 
manœuvres  des  réfugiés,  leurs  sociétés  secrètes,  leurs 
coniplots,  leurs  pré])aratifs  d'invasion,  n'avait  pas  droit 
de  s'étonner  cpie  les  gouvernements  menacés  veilliissent 
chez  elle  à  leur  ]>ropre  sûreté. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  le  directoire  n'était  plus 
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complètement  maître  de  sa  détermination,  et  que  l'état 
de  l'opinion  était  tel  qu'il  lui  commandait  des  ménage- 
ments. Cette  affaire,  dans  laquelle  ils  espéraient  compro- 
mettre le  Gouvernement  de  la  France  et  son  ambassadeur, 
élait^  pour  les  réfugiés  et  pour  les  radicaux,  une  bonne 
fortune.  Ils  y  voyaient  une  revanche  du  conclusum, 
peut-être  un  moyen  d'en  pai*alyscr  les  effets.  La  nouvelle 
en  fut  portée  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Suisse,  avec  la 
rapidité  de  l'éclair  ;  et  soudain  l'agitation  fut  poussée  à  un 
degré  de  violence  qu'elle  n'avait  pas  atteint  jusque-là.  Les 
assemblées  tumultueuses  se  multiplièrent,  et  l'on  y 
applaudissait  à  tout  ce  que  le  vocabulaire  démocratique 
pouvait  fournir  d'injures  contre  le  Gouvernement  de  la 
France  et  contre  le  Roi.  On  formait  des  corps  de  volon- 
taires de  rindipendance  ([ui  s'exerçaient  au  tir.  Les 
journaux  attisaient  les  passions  et  appelaient  le  peuple  à 
venger  l'honneur  de  la  patrie.  L'enthousiasme  belliqueux 
gagnait  les  masses.  On  eût  dit  qu'un  nouveau  Gessier 
venait  d'appesantir  sur  la  fière  Helvétie  le  joug  de  l'étran- 
ger. Quant  à  M.  de  Montebello,  sa  [)Osition  à  Berne  était 
affreuse.  Grossièrement  outragé  par  la  i>resse  patriote, 
en  butte  à  mille  menaces  anonymes  d'assassinat,  il  en 
était  réduit  à  ne  plus  pouvoir  sortir  de  son  hôtel  après  la 
chute  du  jour,  et  à  s'entourer  chez  lui  des  plus  grandes 
précautions.  Un  coup  d'arme  à  feu  fut  même  tiré  contre 
lui  par-dessus  le  nuir  de  son  jardin. 

Le  directoire  déi>lordit  tous  ces  excès.  Aï)rès  être  sorti 
heureusement  de  ratîaire  du  conclusumy  il  n'avait  garde 
de  vouloir  rompre  avec  la  France  à  pro|K)s  d'un  misé- 
rable agent  de  |K)lice.  Son  embarras  él;ût  extrême  cepen- 
dant. Aussi  s'ét<ût-il  empressé  de  s'adresser  directement 
au  Gouvernement  français,  alin  de  régler  sii  conduite  sui- 
vant les  éclaircissements  qui  lui  semient  donnés.  Imnié- 
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diatement  a[)rès  rarrcstation  de  Conseil,  h;  chargé  d'af- 
faires suisse  à  Paris  s'était  rendu  près  de  M.  Tliiers,  et 
lui  avait  demandé  (|uel  cas  on  devait  faire  des  déclara- 
tions de  ce  personnage.  M.  Thiers  affirma,  avec  une 
entière  bonne  foi,  que  Conseil  était  un  imposteur,  qu'il 
n'appartenait  pas  à  la  police  française  et  qu'il  n'y  avait 
aucune  raison  d'user  de  ménagements  envers  lui.  Con- 
fiant dans  ces  assertions,  le  directoire  avait  alors,  laissé 
libre  cours  à  l'enquête  ordonnée  par  la  diète. 

Ainsi  se  produisaient  les  inconvénients  du  silence  de 
M.  de  Montalivet.  Si  du  moins,  dès  que  l'éveil  eut  été 
donné,  il  eût  «iverti  son  collègue  des  affaires  étrangères, 
il  eût  été  possible  encore  de  ne  pas  laisser  aller  plus  loin 
les  choses  et  d'éviter  les  désagréments  qui  suivirent.  La 
conduite  de  M.  de  Montebello  ne  fut  pas  moins  impré- 
voyante; car,  une  fois  Conseil  arrêté,  il  ai)partenait  à 
l'ambassadeur  de  se  concerter  avec  le  directoire  pour 
étouffer  le  scandale  à  sa  naissance.  Au  contraire,  il  se 
renferma  dans  une  réser>e  cpie  rien  ne  lui  im[K)sait  ;  et 
il  arriva  de  cet  excès  de  disfrélion  à  Paris  et  à  Berne,  que 
H.  Thiers  et  le  directoire  mi  connurent  la  vérité  que 
lorsqu'il  n'était  plus  temps  de  prévenir  im  éclat. 

Le  9  septembre,  la  diète  fédérale  reçut  comuumication 
du  rap|K)rt  de  sa  commission.  Li  conunission  n'avait  eu, 
|)Our  ét;iblir  les  faits,  d'autre  source  d'information  que 
les  allégations  de  Conseil  et  dcîs  (piatre  réfugiés  qui  l'a- 
vaient dénoncé.  11  résuitiit  de  leur  dire  que,  le  (\  août 
dans  la  soirée,  Consi»il  s'était  rcn<lu  à  l'ambass;uie  de 
France  et  avait  fait  \M\vi  des  sou|>^'ons  dont  il  était  l'objet 
à  M.  de  Montebello,  (pii  lui  a>ait  ré|M)ndu  :  «Scnez-vous 
que  votre  [msitionest  très-nïan>aise;  la  police  est  «notre 
recherche  depuis  que  je  vous  ai  signalé;  il  faut  (|ue  >ous 
quittiez  Benie;  jevous  délivrerai  un  |Kiss(»-|)orl  sous  un 
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autre  nom  et  vous  tàctierez  de  vous  échapper  ;  »  que  le 
lendemain,  après  le  déjeuner  suivi  de  la  visite  de  sa  malle 
et  de  ses  aveux.  Conseil  ayant  reçu  la  promesse  qu'il 
serait  épar^é  et  qu'on  lui  garderait  le  secret  à  condition 
qu'il  ferait  des  révélations  complètes,  s'engagea  à  com- 
muniquer à  ses  compagnons  le  passe-port  et  les  instnic- 
tions  qui  devaient  lui  être  remis  le  soir  même  à  l'ambas- 
sade de  France;  qu'en  effet,  à  neuf  heures  du  soir, 
Conseil  se  rendit  à  l'ambiissade,  sous  la  suneillance  de 
deux  des  Italiens,  qu'il  en  sortit  bientôt  et  montra  à  ses 
compagnons  un  passe-i)ort  au  nom  de  Hermann,  antidaté 
du  15  novembre  1835,  ainsi  qu'une  somme  de  deux  cents 
francs  en  or,  qu'il  dit  lui  avoir  été  remise  par  M.  deBel- 
leval,  le  chargé  d'affaires,  avec  la  reconmiandation  de 
quitter  Berne  et  de  se  rendre  dans  d'autres  villes  pour  y 
continuer  sa  mission;  qu'il  eu  avait  aussi  rapi)orté  une 
liste  des  réfugiés  reconunandés  plus  particulièrement  à 
son  attention,  et  à  Laquelle  plusieurs  noms  avaient  été 
^utés  par  M.  de  Belleval  lui-même.  Le  nipport  racontiiit 
ensuite  le  départ  et  l'arrestation  de  Conseil,  et  se  termi- 
nait ainsi  : 

«Qu'on  |)ense  ce  qu'on  voudm  de  l'emploi  des  espions 
par  les  gouvernements  et  les  ambassjides  ;  qu'on  admette 
comme  vrai  ou  faux  que  la  limite  entre  ce  qui  est  permis 
et  ce  qui  ne  l'est  \u\s  ne  se  trace  pas,  pour  la  diplomatie 
et  la  police,  selon  les  idées  ordinaires  des  hommes  sur 
l'honneur  et  la  probité,  nous  ne  pourrons  néanmoins 
jamais  nous  persuader  que  des  actes  tels  que  ceux  dont 
il  est  question,  que  la  fraude  et  le  faux  qui,  dans  tous 
les  pays  du  monde,  sont  qudiflés  crimes  et  tombent  dans 
le  domaine  du  mépris  public,  soient,  lorsqu'ils  émanent 
de  la  diplomatie  qui  a  la  haute  mission  de  rapprocher  et 
de  réunir  les  |)euples,  des  actes  onhnaires  et  de  tous  lis 
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jours....  L'honneur  de  la  Confédération  ne  lui  permet 
pas  de  supporter  en  silence  une  pareille  conduite.  Et  tout 
ceci  s'est  passé  en  Suisse,  au  nom  de  la  France  et  de  son 
Roi  !....  L'honneur  de  la  France  et  celui  de  son  Roi  sont 
également  compromis.  Hais  la  France  et  son  Roi  ne  fabri- 
quent pas  de  faux  passe-ports  ;  la  France  et  son  Roi  ne 
commettent  pas  de  crimes,  et  ils  n'ont  chargé  personne 
d'en  commettre  en  leur  nom....  Il  faut  que  ce  fantôme 
trompeur  de  la  représentation  disiiaraisse,  afin  que 
l'honneur  du  Roi  et  de  la  nation  apparaisse  intact  aux 
yeux  du  monde  entier.  A  cet  effet,  il  faut  qu'ils  connais- 
sent la  vérité....»  En  conséquence,  la  commission  pro- 
posait à  la  haute  diète  «  de  charger  le  vorort  d'informer 
le  Roi  des  Français  ainsi  que  son  Gouvernement  du  véri- 
table état  de  l'affaire,  et  de  joindre  à  cette  communication 
copie  certifiée  des  pièces.  » 

La  grossièreté  d'un  tel  langage  appliqué,  dans  un  do- 
cument officiel,  aux  actes  attribués  à  un  gouvernement 
ami,  n'est  pourtant  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant 
dans  ce  nipport.  Il  faut  constater  d'abord  que  les  faits,  ou 
plutôt  que  «  le  crime  »  imputé  |)ar  le  rapport  à  l'ambas- 
sade de  France  n'était  établi  que  |>ar  les  seules  allégations 
de  Conseil,  témoignage  qui  n'eût  pas  été  suffisant  pour 
motiver  l'application  de  la  plus  légère  amende  par  un 
tribunal  correctionnel.  L'accusé  môme,  M.  de  Monte- 
bello,  étiit  resté  complètement  étranger  à  l'enquête,  qui 
aboutissait  contre  lui  à  une  véritable  condamnation  pour 
«•fraude  »  et  pour  «  faux.  »  Quant  à  l'indignation  que 
faisait  éclater  la  commission,  elle  eût  été  plus  justement 
inspirée  |)ar  la  conduite  des  réfugiés,  qui  préparaient 
dans  leurs  sociétés  secrètes  la  révolution,  la  guerre  ci- 
vile, Tiissassinat,  le  régicide,  pu  |Kir  celle  de  la  Suisse, 
qui  tolérait  et  protégeait  un  si  criminel  abus  de  l'hospi- 
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ialité^  que  par  les  mesures  du  Gouvernement  français 
pour  découvrir  ces  trames  et  les  déjouer. 

Certes^  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie  sociale^ 
l'emploi  d'un  faux  nom,  d'une  fausse  date,  est  toujours 
chose  répréliensible.  Hais  il  serait  souverainement  ab- 
surde d'appliquer  les  règles  de  la  morale  commune  aux 
rapports  de  la  police  avec  les  malfaiteui*s.  Les  voleurs 
seraient  bien  tranquilles,  s'il  était  prescrit  aux  agents  de 
la  sûreté  publique  de  ne  procéder  à  leur  recherche  que 
revêtus  de  leurs  insignes,  et  de  s'abstenir  de  tout  men- 
songe et  de  toute  ruse  ayant  pour  objet  de  les  induire  en 
erreur.  Les  conspirateurs  tiendraient  entre  leurs  mains 
le  sort  de  tous  les  gouvernements,  si  la  pohce  ne  pouvait 
sans  crime  acheter  les  trahisons,  ou  prendre  les  moyens 
d'introduire  dans  leurs  conciUabules  des  agents  chargés 
de  livrer  leurs  secrets.  11  ne  faut  donc  pas  outrer  l'inflexi- 
bUité  des  lois  de  la  morale.  De  même  que  l'opinion  pu- 
blique n'a  jamais  déversé  «le  mépris»  sur  la  victime 
innocente  qui  a  eu  recours  à  un  laux  nom,  à  un  faux 
passe-port,  à  une  fausse  signature  pour  échapper  à  ses 
bourreaux,  de  même  la  conscience  des  honnêtes  gens  a 
toujours  reconnu  le  droit  des  gouvernements  d'employer 
la  ruse  pour  connaître  et  pour  paralyser  les  projets  des 
conspirateurs.  Si  la  morale  rigoureuse  a  quelque  chose 
à  en  soulïrir,  ce  n  est  pas  sur  les  gouvernements,  c'est 
sur  les  conspirateui*s  qu'en  retombe  la  responsabilité. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  conduite  du  Gouvernement 
français  ait  été,  en  cette  circonstance,  exempte  de  tout 
reproche.  Ce  fut  une  première  faute  que  le  secret  gardé 
envers  M.  Thiers;  c'en  fut  une  autre  que  d'engager  le 
vorort,  à  son  insu,  par  la  deniaiidc  d'expulsion,  dans  une 
combinaison  de  (MjHce;  c'en  fut  une  troisième  que  la 
résene  dans  laquelle  se   renferma  M.  do  Montelicllo, 
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quand  uue  confidence  opportune  eût  permis  au  direc- 
toire d'amortir  les  conséquences  de  la  sottise  et  de  la 
lâcheté  de  ConseiL  Hais  si  Ton  pouvait  blâmer  le  ministre 
^\  l'ambassadeur^  c'était  offenser  la  vérité^  et  pousser 
jusqu'à  l'outrage  l'abus  de  l'expression,  que  de  les  repré- 
senter comme  convaincus  d'un  crime. 

Cette  absence  de  justice  et  de  modération  avait  été  sentie 
au  sein  de  la  commission  elle-même.  Deux  membres 
seulement  s'étaient  mis  d'accord  sur  les  conclusicMis  du 
rapport.  Le  troisième  voulait  qu'après  avoir  exposé  les 
faits  résultant  de  l'enquête,  la  commission  se  bornât  à 
proposer  à  la  diète  de  renvoyer  l'affaire  au  vorort,  en  lui 
laissant  le  soin  d'agir  ainsi  qu'il  le  jugerait  convenable. 
les  opinions  ne  furent  pas  moins  partagées  dans  la  diète. 
Quelques  députés  émirent  l'avis  que  les  faits  n'étaient  pas 
établis  sur  des  preuves  suffisantes  pour  ser\  ir  de  base  à 
une  conviction  ;  que  l'information  avait  été  dirigée  avec 
une  partialité  évidente  en  faveur  des  accusateurs  dé 
Conseil,  de  ceux  qui  lui  avaient  arraché  des  aveux  par  la 
terreur  et  le  |)oignard  à  la  main;  que  parmi  les  per^ 
sonner  incriminées  il  en  était  qui  n'appartenaient  pas  à 
la  juridiction  de  la  diète  et  qui  ne  pouvaient  être  jugées 
sans  avoir  été  entendues  ;  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  dans 
tout  cela  qu'un  fait  d'espionnage  sans  importance,  et  que 
si  l'on  avait  chassé  tous  les  réfugiés  ({ui  méritaient  de 
l'être,  il  n'y  aunût  {tas  eu  besoin  d'espions.  D'autres,  au 
contraire,  tenant  les  faits  i)our  constints,  soutenaient 
que  l'honneur  de  la  Suisse  avait  été  atteint,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  permis  à  la  diète  d'y  rester  indifférente  ;  ils  se 
ralliaient  donc  aux  conclusions  du  rappoH.  Un  instant 
on  put  croire  que  les  premiers  l'emporteraient,  les  con- 
clusions n'ayant  obtenu,  au  vote  géiiénd,  (jue  dix  voix, 
deux  de  moins  que  la  majorité.  Mais,  à  quelques  jours  de 
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là,  deux  des  États  qui  avalent  gardé  le  protocole  ouvert 
votèrent  à  leur  tour  pour  les  conclusions^  qui  furent 
ainsi  ad<^)tées. 

Le  directoire  n'avait  plus  qu'à  se  conformer  à  la  déci- 
sion de  la  diète.  M.  Mole,  qui  venait  de  succéder  à 
M.  Thiers,  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  Il  était  devenu 
urgent^  &i  effet,  de  mettre  fin  à  ce  scandale  inouï  d'un 
gouvernement  ami  se  faisant  l'exécuteur,  contre  le  re- 
présentant de  la  France,  des  vengeances  des  conspira- 
teurs troublés  dans  leurs  machinations.  Le  27  septembre, 
M.  de  Montebello  remit  au  directoire  une  note  rédigée 
par  M.  Mole,  et  qui,  après  avoir  rappelé  succinctement 
de  quelle  bienveillance  pour  la  Suisse  et  de  quelle  lon- 
ganimité la  France  avait  fait  preuve  depuis  deux  ans  dans 
toute  cette  affaire  des  réfugiés,  se  terminait  ainsi  : 

«  Un  guet-apens  a  été  concerté  presque  publi- 
quement contre  l'ambassade  de  France  ;  et,  chose  plus 
étrange,  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs  assez  faibles  ou 
assex  dupes  pour  se  rendre  complices  d'une  manœuvre 
tramée  par  les  ennemis  de  tout  pouvoir.  Quelques  réfu- 
giés semblent  s'être  proposé  d'amener  la  Confédération 
à  rétracter  les  principes,  à  désavouer  les  mesures  énon- 
cées dans  le  conclmum  du  23  août.  Le  succès  a  dépassé 
leurs  es|)érances  ;  un  acte  de  basse  vengeance  contre  le 
représentant  d'un  grand  État,  conçu  et  accompli  par 
quelques  révolutionnaires,  a  été,  pour  ainsi  dire,  adopté 
par  l'autorité  légale  comme  une  représaille  de  gouver- 
nement à  gouvernement.  On  arrache  ou  l'on  feint  d'ar- 
racher à  un  aventurier,  le  poignard  sur  la  gorge,  de 
prétendus  aveux.  Ceux-là  mêmes  qui  l'ont  pris  pour 
instrument  renouvellent  entre  eux  ime  sorte  de  tribunal 
véhmique  ;  il  est  livré  i>ar  cette  justice  occulte  à  la  jus- 
tice publique,  qui  se  reconn.iH  régulièrement  saisie^  et 
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qui  accepte  toute  cette  série  de  crimes  secrets  comme 
un  commencement  d'instruction.  Une  enquête  est  or- 
donnée, non  contre  les  affiliés  d'une  association  redou- 
table^ mais  sur  les  faits  qu'ils  créent  et  qu'ils  dénoncent. 
Le  directoire  défère  cette  enquête  sans  exemple  à  la 
diète  ;  une  commission  est  nommée^  et  la  diète  sanc- 
tionne par  son  vote  les  conclusions  d'un  rapport  où  les 
principes  du  droit  des  gens  sont  outrageusement  mé- 
connus. Ainsi  les  étrangers  font  la  police,  les  conspira- 
teurs provoquent  des  arrêts,  saisissent  les  autorités. 
Certes,  la  France  peut  le  dire,  le  jour  où  de  tels  actes 
s'accomplissent,  c'est  bien  moins  le  respect  du  nom 
français  que  le  sentiment  de  l'indépendance  belvétique 
qui  est  anéanti  dans  les  cantons  qui  n'ont  pas  craint 
de  s'associer  à  de  pareilles  macbinations.  Tout  en  lais- 
sant à  la  Suisse  le  temps  de  se  soustraire  à  de  funestes 
et  criminelles  influences,  la  France  se  doit  à  elle-même 
de  témoigner  d'une  manière  éclatante  qu'elle  ressent 
l'injure  et  qu'elle  en  attend  la  prompte  satisfaction. 
Jusqu'à  ce  que  cette  satisfaction  lui  soit  donnée,  le  sous- 
signé reçoit  l'ordre  de  son  Gouvernement  de  cesser  tout 
rap|K)rt  avec  la  Suisse,  et  d'attendre  dans  cette  attitude 
qu'une  [Kilitique  plus  sage  ait  repris  l'empire  dans  ses 
conseils.  C'est  de  la  Suisse  égarée  et  assenie  à  la  Suisse 
éclairée  et  libre  que  la  France  en  ap|)elle.  Elle  croit  fer- 
mement que  la  Suisse  ne  tirdera  i)as  à  retrouver  dans 
ses  souvenirs,  dans  ses  intérêts  bien  compris,  dans  ses 
sentiments  véritables,  des  inspirations  qui  la  préserve- 
ront des  périls  auxquels  l'expose  une  |X)ignée  de  conspi- 
rateurs étrangers.  Si  jxir  malheur  il  devait  en  être  autre- 
ment, forte  de  la  justice  de  Sii  cause,  elle  n'écoutera 
plus  que  sa  dignité  oflensée,  et  jugera  seule  aloi's  des 
mesures  qu'elle  doit  pi*endre  pour  obtenir  une  juste 
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satisfaction.  Enfin^  elle  saura,  sans  compromettre  la  paix 
du  monde,  montrer  qu*elle  ne  laissera  jamais  un  ou- 
trage impuni.  » 

Ce  langage  était  rendu  plus  significatif  encore  par  les 
mouvements  de  troupes  qui  s'opéraient  dans  la  direction 
de  la  frontière  suisse,  et  qui  prouvaient  que,  sans  avoir 
encore  l'intention  de  faire  la  guerre,  le  Gouvernement 
français  était  bien  résolu  cependant  à  ne  [)as  s'en  tenir 
à  de  vaines  paroles.  Aussi  le  directoire  s'empressa-t-il 
de  convoquer,  pour  le  17  octobre,  une  diète  extraordi- 
naire, afin  de  s'en  remettre  à  elle  du  soin  de  répondre  à 
la  note  de  H.  de  Hontebello. 

Durant  cet  intervalle,  l'agitation  qui  semblait  être 
devenue  l'état  normal  de  la  Suisse  ne  fit  naturellement 
que  s'accroître.  Ce  fiit  un  triste  spectacle  cpie  celui  des 
fureurs  et  des  extravagances  auxquelles  se  laissa  em- 
porter une  partie  notable  de  la  |X)pulation.  La  presse 
patriote  égarait  les  esprits,  échauffait  les  têtes.  On  rap- 
pelait les  victoires  de  Granson  et  de  Morat.  On  ne 
parlait  de  rien  moins  que  de  marcher  contre  la 
France,  et  d'ajouter  à  la  Confédération  les  républiques 
de  Franche-Comté,  de  Bourgogne,  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine. Toutes  ces  invectives,  toutes  ces  folies  étaient 
applaudies  et  encouragées  par  la  presse  républicaine  de 
France,  dont  le  patriotisme  a  toujours  consisté  à  prendre 
parti  pour  l'étranger  contre  le  gouvernement  de  son 

pays. 
Heureusement  pour  la  Suisse,  ses  hommes  d'Etat  ne 

persistèrent  pas  dans  une  attitude  sur  les  dangers  de  la- 
quelle ils  ne  pouvaient  plus  se  faire  illusion.  Dans  sa 
réponse,  délibérée  à  huis  clos  et  adoptée  le  5  novembre, 
la  diète  rejeta  sur  un  «  malentendu,  »  sur  une  «  erreur,  » 
le  différend  que  des  a  explications  loyales  »  devaient  faire 
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disparaître.  La  Suisse,  disait-elle,  n'avait  ((jamais  pu 
avoir  Fintention  de  jiorter  la  moindre  atteinte  aux  rela- 
tions amicales  qui  subsistaient  entre  elle  et  la  France.  » 
Le  rapport  était  une  affaire  tout  intérieure  ;  il  n'exprimait 
qu'une  opinion  de  commission.  Quant  à  l'envoi  des  pièces, 
il  avait  été  ordonné  ((  sans  arrière-pensée  et  sans  intention 
d'offenser  le  Gouvernement  français  ni  son  ambassa- 
deur. »  Après  ces  assurances,  la  note  ajoutait  :  a  La  diète 
espère  que  les  rappoiis  d'amitié  entre  la  France  et  la 
Suisse,  cimentés  par  le  temps  et  les  babitudes,  seront 
rétablis  dans  l'intérêt  des  deux  pays  et  dans  celui  de  la 
justice.  Elle  aime  à  croire  que  les  liens  d'une  vieille 
alliance,  momentanément  relàcliés,  vont  se  resserrer  et 
se  raffermir,  et  que  des  griefs  passagers  n'auront  servi 
qu'à  faire  mieux  sentir  aux  deux  nations  les  avantages 
réciproques  d'une  union  qui  n'aurait  jamais  dû  être 
troublée.  » 

Le  Gouvernement  français  accepta  cette  réponse  comme 
satisfaisante,  et  fit  cesser  les  mesures  prohibitives  qu'il 
avait  prises  contre  la  Suisse,  qui,  de  son  côté,  surveilla 
plus  sérieusement  la  conduite  des  réfugiés.  • 

Les  républicains  n'étaient  pas,  du  reste,  les  seuls  qui 
tramassent  en  Suisse  le  renversement  (hi  Gouvernement 
français.  La  diète  délibérait  encore  sur  la  ré|K)nse  à  faire 
à  la  note  de  M.  Mole,  lorsque  la  France  apprit  tout  à  coup 
avec  stupéfaction  qu'un  complot  ourdi  |K)ur  replacer  la 
dynastie  naijoléonienne  siu*  le  tnme  impérial  venait 
d'échouer  à  StraslK)urg,  après  avoir,  |>en(lant  une  heure 
environ,  causé  ({ueUiue  émoi  dans  un  quariier  de  cette 
ville.  Jamais  plus  acaiblante  déception  n'avait  répondu  à 
de  plus  ambitieuses  êsi)érances. 

Après  la  triste  issue  de  sa  cam|Kigne  diins  les  rangs  des 
révolutionnaires  ikiliens,  le  prince  Louis-Na|H)léon  BoniH 
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parte  n*ftvait  fait  qu'Un  court  séjour  en  Angleterre.  Il 
était  bientôt  reTeilu  ayec  sa  mère^  habiter,  sur  les  bords 
du  lae  de  Goitstance^  le  riant  château  d'Arenenberg, 
séjour  préféré  de  la  reine  Hortense.  Là,  entouré  de  quel- 
ques iaihis  déroués,  tout  entier  à  l'idée  qu'il  lui  était  ré- 
serré  dé  relever  un  jour  la  couronne  impériale  tombée 
du  front  de  son  ohcle,  il  s'occupait  de  gagner  à  sa  cause 
les  chefe  des  partis  mécontents,  et  d'attirer  à  lui  l'atten- 
tion par  des  écrits  où  il  déposait  le  fruit  de  ses  médita- 
tions. Le  premier  en  date  de  ces  écrits  fut  publié  en 
1832,  sous  le  titre  de  Rêveries  politiques.  C'est  un  court 
exposé  des  principes  de  l'auteur  en  matière  de  gouver- 
nement, principes  qui  sont,  dit-il  lui-même,  a  entière- 
ment républicains;  »  s'il  adopte  cependant  la  forme 
monarchique,  c'est  unicpiemcnt  parce  qu'elle  «donne- 
rait plus  de  garanties  de  tranquillité,  de  force  et  de 
liberté.  »  Le  trait  dominant  de  ces  rêveries  est  un  amour 
passionné,  ombrageux  et  jaloux  de  la  liberté,  à  laquelle 
l'auteUrneveut  souffrir  aucune  atteinte,  et  qu'il  semble 
considérer  comme  le  premier  besoin  de  la  France.  «  Ah  ! 
s'écrle-t-il,  pourquoi  la  belle  révolution  de  Juillet  a-t-elle 
été  flétrie  par  des  hommes  cpii,  redoutant  de  planter 
l'arbre  de  la  liberté,  ne  veulent  qu'en  greffer  des  rameaux 
sur  un  tronc  que  les  siècles  ont  pourri  et  dont  la  civili- 
sation ne  veut  plus  !  »  On  trouve  çà  et  là,  dans  ces  pages 
où  le  mot  de  liberté  revient  incessamment,  quelques 
observations  frappantes  de  vérité,  celle-ci  par  exemple  : 
tf  L'harmonie  entre  le  gouvernement  et  les  gouvernés  ne 
cf  petit  exister  que  de  deux  manières  :  lorscpie  le  peuple 
ff  se  laisse  gouverner  par  la  volonté  d'un  seul,  ou  lorsque 
«  le  chef  gouverne  d'après  la  volonté  de  tous.  Dans  le  pre- 
«  raier  cas,  c'est  le  despotisme  ;  dans  le  second,  c'est  la 
«  liberté.  La  tranquillité  de  l'un  est  le  silence  des  tom- 
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«  beaux  ;  la  tranquillité  de  Tautre  est  la  sérénité  d'un  ciel 
«  pur.  »  A  ces  Rêveries  était  joint  un  Projet  de  Constitu- 
tion pour  la  France^  amalgame  bizarre  des  Constitutions 
de  91,  de  93,  de  l'an  VllI,  de  la  Charte  de  1830  et  de 
Tutopie  saint-simonienne,  et  où  était  déposé  un  appât 
pour  chaque  parti  :  aux  hommes  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, un  souverain  hérédit;iire  et  inviolable,  avec 
des  ministres  responsables  et  deux  Chambres  élues,  l'une 
à  temps,  l'autre  à  vie  ;  aux  bonapartistes,  un  empereur 
et  le  rétablissement  de  la  conscription,  «  la  plus  libérale 
et  la  plus  urgente  des  institutions  ;  »  aux  démocrates  et 
aux  républicains,  le  nom  de  république,  la  souveraineté 
du  peuple,  «  une,  indivisible,  inaliénable  et  imprescrip- 
tible, »  le  suffrage  universel  sans  restriction,  les  juges  élus 
temi)orairemcnt,  le  peuple  appelé  à  ratifier  l'avénemenl de 
l'héritier  (ki  trône,  avec  le  droit  d'en  choisir  un  autre; 
aux  socialistes,  le  droit  au  travail  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  mal- 
«  heureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en 
«  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors 
«  d'état  de  travailler.»  La  liberté  de  la  presse  n'était 
IX)int  oubliée  ;  elle  était  l'objet  de  deux  articles  :  «  Le 
«  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par 
«  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le 
«  droit  de  s'assembler  imisiblement  ne   |)euvent  être 
«  interdits. — Le  cautionnement  pour  les  feuilles  pério- 
«  diques  est  aboh.» 

Aux  Rêveries  succédèrent  les  Considérations  politiques 
et  militaires  sur  la  Suisse,  livre  empreint  d'un  libéra- 
lisme non  moins  ferment,  et  où  on  lit  que  «  la  liberté 
est  un  Miin  mot,  si  l'on  ne  i>cut  exprimer  librement  par 
écrit  ses  pensées  et  ses  opinions;»  puis  un  Manuel 
d'artillerie.  Os  deux  derniers  ouvrages  viilurent  au  jeune 
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prince  le  droit  de  bourgeoisie  dans  le  canton  de  Thur- 
gOTÎe  et  un  brevet  de  capitaine  dans  l'artillerie  de  Berne. 
En  même  temps  qu'il  travaillait  ainsi  à  se  faire  con- 
naître par  la  presse,  le  prince  s'occupait  de  se  mettre  en  re- 
lation avec  les  chefsiles  partis  ennemis  du  Gouvernement 
français.  €'est  ainsi  qu'en  1832  M.  de  Chateaubriand 
ayant  accepté,  pendant  quelques  jours,  l'hospitalité  qu'il 
lui  avait  oflèFte  à  Arenenberg,  lui  laissa  entrevoir  qu'à 
défaut  de  Henri  V  il  se  rallierait  au  rétablissement  de 
l'empire.  L'année  suivante,  le  général  Lafayette,  de- 
venu l'ennemi  personnel  de  Louis-Philippe,  fit  proposer 
une  entrevue  au  prince,  qui  se  hâta  de  s'y  rendre.  «  Le 
généra],  a  écrit  M.  Laity,  reçut  le  prince  avec  la  plus 
grande  cordialité.  H  lui  avoua  qu'il  se  repentait  cruelle- 
ment de  ce  qu'il  avait  aidé  à  faire  en  Juillet....  11  en- 
gagea fortement  Napoléon -Louis  à  saisir  la  première 
occasion  de  revenir  en  France;  car,  disait-il,  ce  gouver- 
ncment-cî  ne  pourra  pas  se  soutenir,  et  votre  nom  est 
le  seul  populaire  ;  enfin  il  lui  promit  de  l'aider  de  tous 
ses  moyens  quand  le  moment  serait  arrivé  *.  »  Plus  tard, 
des  ouvertures  furent  faites  par  intermédiaire,  de  la  part 
du  prince,  à  M.  Armand  Carrel,  qui  ne  les  repoussa  pas, 
et  qui,  après  avoir  exprimé  son  peu  de  confiance  dans 
le  succès  des  républicains,  ajouta  en  parlant  du  prince  : 
«  Si  ce  jeune  homme  sait  comprendre  les  nouveaux 
intérêts  de  la  France  ;  s'il  sait  oublier  ses  droits  de  légi- 
timité impériale,  pour  ne  se  rappeler  que  la  souveraineté 

<  Lb  Prince  Napoléon  à  Strasbourg^  par  M.  Armand  Laity,  Paris, 
1938.  Celte  brochure,  à  laquelle  sont  empnintés  la  plupart  des  dé- 
tails raptK>riés  ici  sur  le  complot  de  Strasbourg,  a  été  écrite  sous  les 
jeux  du  prince. et  publiée  avec  son  autorisation  formelle.  Le  prince 
iut-mème,  par  une  lettre  du  2  juillet  4838,  a  attesté,  sous  la  garan- 
tie de  son  honneur,  reiactitude  des  faits  qui  y  sont  consignés. 
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du  peuple,  il  peut  être  appelé  à  jouer  un  grand  rôle.  » 
Quelques  hommes  secondaires^  des  ambitieux  impatients 
ou  déçus  avaient  aussi  fait  parvenir  au  prince  l'assti- 
rance  de  leur  concours  éventuel» 

D'un  autre  côté,  il  parait  certain  qu'en  1833  l'empe- 
reur Nicolas,  dans  l'ardeur  de  la  haine  qu'il  portait  à  la 
dynastie  d'Orléans,  avait  jeté  les  yeux  sur  lé  prince 
L.-N.  Bonaparte,  comme  sur  le  prétendant-qUi  pouvait, 
avec  le  plus  de  chances  de  succès,  être  opposé  à  Louis* 
Philippe,  et  qu'il  avait  envoyé  à  Arenenberg  un  confia 
dent  chargé  de  sonder  les  dispositions  du  prince,  pour 
le  cas  où  l'Europe  lui  fournirait  l'occasion  de  ressaisir  la 
couronne  de  son  oncle.  Quelques-uns  des  souveraids 
d'Allemagne  avaient  imité  cette  démarche.  11  serait  su- 
perflu d'ajouter  que  la  réponse  qui  leur  fut  faite  était  de 
nature  à  les  satisfaire. 

Enfin  l'enthousiasme  que  faisaient  éclater  eti  France 
les  honneurs  publics  rendus  à  la  mémoire  de  Napoléon^ 
ses  statues  relevées,  son  nom  glorifié,  n'avait  fait  que 
confirmer  le  prince  dans  les  illusions  dont  il  nourrissait 
son  esprit.  Dans  ce  qui  était  surtout  l'effet  des  souvenirs 
de  gloire  et  de  conquête,  et  une  réaction  contre  les  vio- 
lences impolitiques  de  la  Restauration,  le  neveu  de 
l'Empereur  ne  voyait  qu'une  preuve  de  l'attacberoeiit 
fanatique  du  pays  à  la  dynastie  impériale. 

Ces  circonstances  sans  importance  réelle  avaient  suift 
pour  |)ersuadcr  au  prince  que  hi  France  aspirait  au  Re- 
tour de  l'Empire,  et  que  le  jour  où  il  se  présenterait  à 
l'armée  et  au  peuple,  il  les  verrait  se  ranger  autour  de  lui 
pour  lui  rendre  l'héritage  de  son  oncle.  Son  plan  était 
d'une  témérité  qui  touchait  à  la  démence,  et  qu'une  foi 
superstitieuse  en  la  magie  de  son  nom  peut  seule  ex|di- 
quer.  11  consistait  à  avoir,  autant  que  possible,   dans 
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chaque  régiment  et  dans  chaque  ville  importante,  quel- 
ques atOdés  qui  donneraient,  au  moment  opportun,  le 
signal  et  Texemple,  afin  de  déterminer  le  mouvement 
général.  Ce  travail  préUminairo  accompU,  le  prince  de- 
vait se  jeter  dans  Strasbourg,  enlever  la  garnison  et  le 
peuple  aux  cris  de  Vive  l'Empereur!  Vive  la  liberté! 
puis,  laissant  la  garde  de  la  ville  à  la  garde  nationale,  se 
diriger  à  marches  forcées  vers  Paris,  à  la  tcte  des  régi- 
ments, en  emportant  largent  des  caisses  pubUques  et  en 
enunenant  les  canons,  les  armes  et  les  munitions  accu^ 
mules  dans  les  arsenaux.  On  traversait  ainsi  rapidement 
l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Champagne,  armant  les  popula-* 
tions,  entramant  les  garnisons,  inondant  le  nord  et  le 
midi  de  proclamations,  et  Ton  ne  doutait  pas  que,  quand 
le  neveu  de  l'Empereur  arriverait  devant  Paris,  suivi 
d'une  armée  de  cinquante  mille  hommes,  toute  la  France 
ne  fût  déjà  sur  pied  pour  le  soutenir.  C'était  le  débar* 
quement  de  Cannes  qu'il  s'agissait  de  recommencer. 

Au  mois  de  juillet  1836,  le  prince  vint  à  Bade  et  y  fit 
un  assez  long  séjour.  Dans  cette  ville,  où  la  proximité 
de  la  France  attire,  pendant  la  saison  des  eaux,  de  nom- 
breux visiteurs  des  départements  voisins,  il  eut  occasion 
de  voir  plusieurs  officiers.  Parmi  ceux-ci,  il  en  était  uil 
dont  il  était  surtout  très-important  pour  lui  de  faire  la 
conquête;  c'était  le  colonel  Vaudrey,  du  4'  régiment 
d'artillerie,  alors  en  garnison  à  Strasbourg,  où  il  com- 
mandait par  intérim  toute  cette  anue.  Le  prince  ne 
négligea  rien  pour  se  l'attacher,  et  y  réussit  d'autant 
(dus  lacilement  que  cet  officier  était  idors  fori  aigri  de 
n'avoir  pu,  malgixi  d'activés  sollicitations,  se  faire  ad- 
mettre parmi  les  aides  de  camp  du  duc  d'Orléans.  Le 
prince  profita  aussi  de  son  séjour  à  Bade  pour  faire  une 
tentative  près  du  lieutenant  général  Voirol,  qui  conmian- 
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dait  à  Strasbourg  la  5*  division  militaire^  et  lui  écrivît 
pour  lui  proposer  une  entrevue  * .  11  eut  le  désappointement 
de  voir  son  invitation  rester  sans  effet  et  sa  lettre  sans 
réponse.  Mais  il  fut  plus  heureux  près  de  quelques  jeimes 
officiers  qu'attiraient  vers  lui  l'impatience  d'ime  humble 
condition  et  l'esprit  d'aventure.  Il  avait,  du  reste,  ce  qui 
est  indispensable  à  tout  prétendant  :  il  méprisait  assez 
les  hommes  pour  les  croire  facilement  corruptibles,  et 
n'était  pas  moins  prodigue  de  son  argent  que  de  ses  pro- 
messes. On  peut  juger  de  ses  moyens  de  séduction  par 
ce  qu'écrivait,  avec  une  puérile  et  cynique  vanité,  l'un 
de  ses  complices,  lieutenant  de  vingt-cinq  ans  :  a  II  me 
faut  des  croix,  des  titres,  des  grades,  des  cordons,  et 
mon  sabre  saura  les  conquérir....  Nous  vivrons  bien; 
vingt-cinq  mille  livres  de  rente  sufHsent.  Nous  aurons 
des  honneurs,  un  chapeau  à  plumes....  ;  »  et  comme  on 
lui  présentait,  à  ce  conspirateur,  ces  lignes  tracées  de  sa 
main  :  «11  faudrait  être  des  anges,  répondit-il,  pour  s'en- 
gager dans  une  telle  entreprise  sans  espérer  d'en  tirer 
avantage  "  » 

Ces  premiers  complices  étaient  chargés  d'en  recruter 
d'autres;  et  ce  fut  par  les  soins  de  l'un  d'eux,  qu'un  soir 
du  mois  d'août  vingt-cinq  jeunes  officiers  de  toutes 
armes  se  trouvèrent  réunis  autour  d'un  bol  de  punch. 
Le  but  secret  de  cette  réunion  était  de  mettre  les  invités 
en  présence  du  prince,  qui  s'était  rendu  à  cet  effet  à 
Strasbourg,  et  qui  fut  inopinément  introduit  au  milieu 
d'eux.  Après  une  conversation  et  des  manifestations  dont 
il  parait  s'être  exagéré  l>eaucoup  la  portée  sérieuse,  «  le 
prince  leur  donna  rendez-vous  dès  qu'une  occasion  fava- 

^  Voyez  celle  lettre,  note  B,  à  la  fin  du  volume. 

'  IH-ocès  des  accusés  de  Strasbourg,  Moniteur  de  1837,  page  94. 
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rable  se  présenterait,  et  les  quitta  plein  de  confiance  et 
d*espoir  ^  »  Dès  ce  moment,  il  se  crut  assuré  du  succès. 

L'aigreur  que  prit,  à  cette  époque,  le  différend  entre 
le  Gouvernement  français  et  la  Suisse,  le  mécontentement 
qu'excita,  dans  les  départements  frontières,  l'interruption 
des  relations  qui  froissait  de  nombreux  intérêts,  offrirent 
au  prince  «  l'occasion  favorable  »  qu*il  attendait.  11  réso- 
lut d'agir.  Il  avait  alors  gagné  à  ses  projets  un  autre  offi- 
cier supérieur,  M.  Parquin,  chef  d  escadron  de  la  garde 
municipale  de  Paris,  ancien  capitaine  de  la  garde  impé- 
riale, qui  était  venu  passer  un  congé  dans  une  maison 
de  campagne  voisine  d'Arenenberg.  Tous  ses  préparatifs 
étaient  faits.  D  avait  même  rédigé  les  proclamations  sur 
lesquelles  il  comptait  pour  soulever  l'armée  et  le  peuple. 

Ces  proclamations,  signées  du  nom  impérial  de  Napo- 
léon, étaient  pleines  d'invectives  contre  le  Gouverne- 
ment, de  souvenirs  de  gloire  et  surtout  de  promesses  de 
liberté.  Elles  n'étaient,  dans  leur  ensemble,  qu'une  édi- 
tion nouvelle  des  quelques  lieux  conmiuns  dont  les  ré- 
publicains et  les  légitimistes  avaient,  depuis  six  ans, 
fatigué  vainement  la  France.  L'une  était  adressée  au 
feufle  français,  a  Français,  disait-elle,  on  vous  trahit; 
vos  intérêts  politiques,  vos  intérêts  commerciaux,  votre 
honneur,  votre  gloire  sont  vendus  à  l'étranger.  Et  par 
qui?  Par  les  hommes  qui  ont  profité  de  votre  belle  révo- 
lution, et  qui  en  renient  tous  les  principes.  Est-ce  donc 
pour  avoir  un  gouvernement  sans  parole,  sans  honneur, 
sans  générosité,  des  institutions  sans  force,  des  lois  sans 
liberté,  une  paix  sans  prospérité  et  sans  calme,  enfin  un 
présent  sans  avenir,  que  nous  avons  combattu  depuis 
quarante  ans?....  Il  est  temps  qu'au  milieu  du  chaos  des 

*  A.  Laity,  Le  Prince  Napoléon  à  Strasbourg. 
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partis  une  voix  nationale  se  fasse  entendre;  il  est  temps 
qu'aux  cris  de  la  liberté  trahie  vous  renversiez  le  joug 
honteux  qui  pèse  sur  notre  beUe  France.  Ne  voye2-vous 
pas  que  les  hommes  qui  règlent  vos  destinées  sont  en- 
core les  traîtres  de  1814  et  de  1815^  les  bourreaux  du 
maréchal  Ney?....  Hommes  de  1789,  hommes  du  ÎO 
mars  1815,  hommes  de  1830,  levez-vous!  Voyez  qui 
vous  gouverne,  voyez  Taigle  emblème  de  gloire,  sym- 
bole de  liberté,  et  choisissez.  Vive  la  France!  vive  la 
liberté  !  »  La  seconde,  adressée  à  Tarmée,  était  conçue 
dans  le  même  esprit.  On  y  lisait  :  (( ....  Soldats  français, 
quels  que  soient  vos  antécédents,  venez  tous  vous  ranger 
sous  le  drapeau  tricolore  régénéré  ;  il  est  Temblème  de 
vos  intérêts  et  de  votre  gloire.  La  patrie  divisée,  la  liberté 
trahie,  l'humanité  souffrante,  la  gloire  en  deuil  comptent 
sur  vous;  vous  serez  à  la  hauteur  des  destinées  qui  vous 
attendent....  Du  haut  du  ciel,  la  grande  ombre  de  Napo- 
léon guidera  nos  bras,  et,  contente  de  nos  efforts,  eDe 
s'écriera  :  Us  éfciient  dignes  de  leurs  pères!  Vive  la 
France  1  vive  la  liberté  !  »  La  dernière  enfin  était  destinée 
aux  Alsaciens,  et  leur  disait  :  «Le  Gouvernement  de 
Louis-Philippe  vous  détestiiit  particulièrement,  braves 
Strasbourgeois,  parce  qu'il  déteste  tout  ce  qui  est  grand, 
généreux,  national....  Alsaciens!  mon  nom  est  un  dra* 
peau  qui  doit  vous  rappeler  de  grands  souvenirs  ;  et  ce 
drapeau,  vous  le  savez,  inflexible  devant  les  partis  et 
l'étranger,  ne  s'incline  que  devant  la  majesté  du  peuple. 
Honneur,  patrie,  liberté,  voilà  notre  mobile  et  notre 
but.  Paris  en  1830  nous  a  montré  comment  on  renverse 
un  gouvernement  im|)ie.  Montrons-lui,  à  notre  tour, 
comment  on  consolide  les  lilx^rtés  d*un  grand  |)euple.  » 

Certes,  c'étiiit  chose  nou>elhî  et  imprévue  que  d'en- 
tendre le  restaurateur  d'un  régime  qui  avait  proscrit  le 
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même  de  la  liberté^  accuser  avec  cette  violence^  au 
DCNn  de  «la  liberté  trahie,»  le  gouvernement  le  plus 
libéral  que  la  France  ait  jamais  possédé.  Est-ce  à  dire 
eependant  que  le  prince  n'était  pas  sincère?  Nullement. 
Un  prétendant  est  toujours  sincère  quand  il  promet  ce 
qa*û  croit  propre  à  lui  faire  gravir  les  marches  du  trône. 
On  sait^  du  reste,  ce  que  valent  d'ordinaire,  après  le 
aoccèf,  les  promesses  de  prétendant. 

Le  i5  octobre,  le  prince,  accompagné  du  commandant 
Purquin  et  de  quelques  amis  dévoués  à  sa  fortune,  partit 
d'Arenenberg  et  se  dirigea  vers  la  France.  Au  nombre 
det  adhérents  sur  lesquels  il  avait  cru  beaucoup  trop 
légèrement  pouvoir  compter,  se  trouvaient  plusieurs 
généraux,  qu'il  avait  invités  à  venir  le  trouver  à  Fri- 
bourg^  U  les  y  attendit  vainement  pendant  trois  jours; 
mais  ce  contre-temps  n'ébranla  pas  sa  confiance,  et  il 
oontinua  sa  route  pour  Strasbourg,  où  il  arriva  le  28,  à 
dix  heures  du  soir.  La  journée  du  29  fut  employée  à 
ré^r  entre  les  coi^urés  les  détails  d*exécution  et  à  ré- 
IMurtir  les  rôles.  11  fut  convenu  que  l'on  commencerait 
far  enlever  le  4*  régiment  d'artillerie,  sur  lequel  le 
ecilonel  Yaudrey  exerçait  une  grande  influence.  En  effet, 
le  30,  i  six  heures  du  matin,  le  colonel  se  rendit  au 
«loartier  d'Austerlitz ,  occupé  par  le  régiment,  et  fit 
ionner  l'assemblée.  11  fit  distribuer  par  les  maréchaux 
dea  logis  quarante  francs  par  chaque  peloton,  et  défendit 


1  Farmî  ees  généraux  était  compris  sans  doute  le  général  Excel- 
I,  auquel  le  prince  avait  écrit,  en  efTet ,  pour  lui  donner  un  ren- 
dez-Tous ,  une  lettre  qui  lui  fut  portée  à  Paris  par  un  allidé.  (Voyez 
cette  lettre  note  B  à  la  Gn  du  volume.  )  Le  général  refusa  péremp- 
toirement Tinvitation ,  et  répondit  au  messager  :  «  Dites  au  prince 
qii*t!  s^abuse  s*il  croit  avoir  un  parti  en  France.  U  y  a  une  gninde 
vénération  pc»ur  la  mémoire  de  rempereur,  et  voilù  tout.  » 
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qu'on  allât  avertir  les  officiers  qui^  comme  on  sait^  ont 
leurs  logements  en  ville. 

A  peine  le  régiment  était>il  rangé  en  carré  dans  la 
cour,  qu'on  vit  s'avancer  le  cortège  impérial.  Le  prince, 
qui  avait  revêtu  l'habit  d'officier  d'artillerie,  était  en- 
touré d'un  état-major  improvisé,  composé  du  comman- 
dant Parquin,  en  uniforme  de  général,  et  de  quelques 
jeunes  hommes  travestis  en  offlciere  supérieurs.  Le  co- 
lonel Vaudrey  met  le  sabre  en  main,  fait  porter  les 
armes,  s'avance  au-devant  du  prince,  puis  se  tournant 
vers  sa  troupe  :  a  Soldats,  s'écrie-t-il,  une  révolution 
vient  d'éclater  en  France.  Louis-Philippe  n'est  plus  sur 
le  trône.  Napoléon  II,  empereur  des  Français,  vient 
prendre  les  rênes  du  gouvernement.  11  est  devant  vous 
et  vient  se  mettre  à  votre  tête.  II  arrive  sur  le  sol  de  la 
patrie  pour  rendre  au  peuple  ses  droits  usurpés,  à  l'armée 
la  gloire  que  son  nom  rappelle,  à  la  France  ses  libertés 
qu'on  méconnaît.  Soldats,  votre  colonel  a  répondu  de 
vous;  répétez  donc  avec  lui  :  Vive  Napoléon/  Vive  V Em- 
pereur/» Quand  ce  cri  eut  été  i)oussé  par  les  soldats,  le 
prince  prit  à  son  tour  la  parole  :  «  Soldats,  dit-il,  appelé 
en  France  par  une  députation  des  villes  et  des  garnisons 
de  l'Est  *,  et  résolu  à  vaincre  ou  à  mourir  pour  la  gloire 
et  la  liberté  du  [leuple  français,  c  est  à  vous  les  premiers 
que  j'ai  voulu  me  présenter,  [wirce  qu'entre  vous  et  moi 
il  existe  de  grands  souvenirs.  C'est  dans  votre  régiment 
que  l'empereur  Na|)oIéon,  mon  oncle,  senit  comme  capi- 
taine ;  c'est  avec  vous  (ju'il  s'est  illustré  au  siège  de  Tou- 
.lon,  et  c'est  encore  votre  brave  régiment  qui  lui  ouvrit 


*  Le  lecteur  sait  qu'il  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  cette  assertion  ; 
aussi  croyons  nous  utile  de  dire  que  nous  copions  ce  discours  dans 
la  brochure  de  M.  Laitv. 
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les  porf^  de  Grenoble  au  retour  de  l'île  d'Elbe.  Soldats^ 
de  nouvelles  destinées  vous  sont  réservées  :  à  vous  la 
gloire  de  commencer  une  grande  entreprise,  à  vous 
l'honneur  de  saluer  les  premiers  l'aigle  d'Austerlitz  et 
de  Wagram.Alci  le  prince  saisit  l'aigle  que  portait  un  de  ses 
officiers,  et,  la  présentant  à  tous  les  regards  :  c(  Soldats,  ajou- 
ta-i-U,  voici  le  symbole  de  la  gloire  française,  destiné  désor- 
mais à  devenir  aussi  l'emblème  de  la  liberté.  Pendant 
quinze  ans  il  a  conduit  nos  pères  à  la  victoire  ;  il  a  brillé 
sor  tous  les  champs  de  bataille  ;  il  a  traversé  toutes  les 
capitales  de  l'Europe.  Soldats!  ralliez-vous  à  ce  noble 
étendard  ;  je  le  confie  à  votre  honneur,  à  votre  courage. 
Marchons  ensemble  contre  les  traîtres  et  les  oppresseurs 
de  la  patrie,  aux  cris  de  Vive  la  France  !  vive  la  liberté  !» 
Des  acclamations  et  des  vivat,  accompagnés  de  démons- 
trations enthousiastes,  répondirent  à  ce  discours,  et  le 
prince  crut  sa  cause  gagnée.  C'était  se  faire  trop  facile- 
ment illusion.  Nul  n'ignore  combien  est  passive  et  abso- 
lue la  soumission  du  soldat  à  l'autorité  de  son  colonel. 
Des  soldats  que  leur  colonel  enlève  en  l'absence  de  leurs 
officiers,   que  l'on  trom|)e  en  se  disant  appelé  par  une 
députiiion  des  villes  et  de  l'armée,  que  l'on  enivre  en 
leur  faisant  entendre  les  mots  magiques  de  patrie,  de 
gloire  et  de  liberté,  auxquels  on  présente  l'héritier  du 
plus  grand  conquérant  des  temps  modernes  ayant  à  ses 
côtés  un  général,  peuvent  se  laisser  entraîner  et  suivre 
dans  sa  trahison  celui  à  qui  ils  doivent  une  obéissance 
sans  réserve.  Mais  le  succès  obtenu  près  d'un  régiment, 
par  des  iKiroIes  fallacieuses  et  par  l'habileté  de  la  mise  en 
scène,  n'autorisait  iK)int  à  espérer  rien  de  pareil  des 
autres  régiments,  protégés  contre  de  telles  suiiercheries 
par  l'honneur  de  leurs  offiriors.  Ia?s  conjurés  ne  tardèrent 
pas  à  en  faire  rpx|H'Tionn'. 

T.    IV.  H 
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Dès  qu'il  se  vit  assuré  du  concours  de  ses  soldats,  le 
colonel  Vaudrey  en  forma  plusieurs  détachements  qu'il 
plaça  sous  les  ordres  des  conjurés.  Le  premier,  sous  la 
conduite  de  M.  de  Peragny,  se  rendit  à  la  préfecture  et 
réussit  à  s'emparer  du  préfet,  qu'il  ramena  au  quartier 
d'Austerlitz.  Un  autre,  commandé  par  M.  Schaller,  sur- 
prit et  arrêta  le  général  commandant  le  département  et 
le  colonel  du  3"  d'artillerie.  Un  troisième,  que  dirigeait 
M.  Lombard,  s'installa  dans  une  imprimerie  afin  d'y  faire 
imprimer  les  proclamations.  Un  autre  encore,  sous  les 
ordres  de  M.  Pétri,  se  rendit  maître  du  télégraphe. 

Pendant  ce  temps,  quelques  officiers  inférieurs  du 
3®  régiment  d'artillerie  et  du  bataillon  de  pontonniers^ 
entrés  dans  la  conjuration,  couraient  à  leurs  casernes 
afin  d'entraîner  leurs  hommes,  auxquels  ils  faisaient 
aussi  des  distributions  d'argent.  Le  prince,  de  son  côté,  se 
portait,  à  la  tête  du  ^^  d'artillerie,  sur  la  caserne  Finck- 
matt,  occui>ée  par  le  W  régiment  de  ligne.  Chemin  fai- 
sant, il  (levait  prendre  possession  du  quartier  général  de 
la  5*  division  miliUiire  et  essayer  de  déterminer  le  gé- 
néral Voirol  à  le  suivre.  Déjà  la  population  commençait 
à  se  réjuindre  dans  les  rues,  et  suivait  avec  étonnemcnt 
et  curiosité  le  mouvement  des  troupes.  Le  cortège  et  les 
soldats  |M)ussant  incessamment  les  cris  de  Vive  l'Empe- 
reur! Vive  la  liberlé!  les  hommes  du  peuple  répétaient 
ces  cris  avec  un  certain  entrain,  s«ins  trop  savoir  ce  qui 
se  pît<îsait,  et  se  glissaient  dans  Tescorte  pourvoir  de  plus 
près  le  neveu  du  grand  honune.  Le  prince  éUut  très-ému 
de  ces  démonstrations,  (|u'il  interprétait  naturellement 
dîuis  le  sens  de  ses  désirs  et  (ju'il  considérait  comme  une 
garantie  de  succès. 

Quand  on  fut  arrivé  au  cpiartier  général,  le  prince  fit 
cerner  l'hôtel  et  |>énétra,  entouré  de  son  escorte,  dans 
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Tapp^lement  du  général  Voirol^  qu'il  surprit  à  demi 
vêtu.  «  Brave  général^  lui  dit-il,  venez  que  je  vous  em- 
brasse; reconnaissez  en  moi  Napoléon  H.  »  Vivement 
apostrophé  par  le  général,  le  prince  insista  :  a  La  garni- 
son est  à  nous,  »  ajouta-t-il.  —  a  Non,  reprit  le  général, 
la  garnison  n'est  pas  à  vous;  et  si  elle  s'est  laissé  tromper, 
elle  ne  tardera  pas  à  revenir  de  son  erreur.  »  Le  général 
était  fort  animé,  et  le  prince,  convaincu  qu'il  ne  trouve- 
rait pas  en  lui  un  complice,  le  laissa  sous  la  garde  du 
commandant  Parquin  et  d'une  douzaine  d'artilleurs,  et 
quitta  l'hôtel.  A  peine  le  général  fut-il  couvert  de  son 
uniforme,  que  se  jetant  avec  ses  aides  de  camp  au  milieu 
des  artilleurs  et  leur  montrant  le  commandant  Parquin  : 
«  Arrêtez  cet  officier,  leur  cria-t-il,  c'est  un  traître  !  » — 
«A  moi,  canonniers,  vive  l'Empereur!»  répondit  le 
commandant.  Par  un  premier  mouvement,  les  soldats 
apprêtèrent  leurs  armes,  menaçant  le  général.  Hais  ils 
commençaient  à  comprendre  qu'on  les  avait  trompés. 
Bientôt  le  commandant  abandonné  n'eut  d'autre  parti  à 
prendre  qu'une  prompte  retraite,  tandis  que  le  général 
à  cheval,  sous  la  protection  des  mêmes  hommes  tout  à 
l'heure  commis  à  sa  ganle,  allait  à  la  citadelle  chercher 
le  !6*  de  ligne,  qu'il  ramenait  aux  cris  de  Vive  le  Roi/ 
contre  la  sédition. 

Déjà  ce  n'était  plus  nécessaire,  et  les  conjurés  avaient 
vu,  au  quartier  Finckmatt,  toutes  leurs  espérances  ren- 
versées. En  arrivant  à  ce  quartier,  le  prince  avait  fait 
ranger  ses  artilleurs  en  bataille  à  l'une  des  extrémités  de 
kl  cour.  Les  soldats  du  46*'  ét^iicnt  encore  dans  les  cham- 
bres. Le  bruit  les  attire  aux  fenêtres.  Le  prince  les  ha- 
rangue et  prononce  le  nom  de  Napoléon.  Ils  descendent 
alors  peu  à  \)eu  dans  la  cour,  où  ils  sont  reçus  iiar  les 
conjurés  qui  cherchent  à  les  endoctriner.  Livrés  à  eux* 
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mêmes,  sans  offlciers,  ils  ne  savaient  que  croire  et  que 
{aire.  Tout  à  coup  arrive  le  colonel  Taillandier,  qui  les 
appelle  à  lui,  leur  dit  qu'on  les  trompe,  fait  battre  le 
tambour  pour  rassembler  son  régiment.  Plusieurs  offi- 
ciers étaient  également  accourus  et  joignent  leurs  efforts 
aux  siens.  Le  colonel  fait  fermer  la  grille.  C'en  est  fait, 
il  n'y  a  plus  d'incertitude  ;  des  cris  chaleureux  de  Vive 
le  Roi!  répondent  aux  cris  de  Vive  P Empereur!  L'infan- 
terie et  l'artillerie  sont  aux  deux  extrémités  de  la  cour, 
séparées  par  un  étroit  espace  et  se  mesurant  du  regard. 
Le  colonel  Taillandier  donne  l'ordre  d'arrêter  le  prince 
et  ses  complices,  (jui  se  réfugient  dans  les  rangs  des 
artilleurs.  L'infanterie  les  y  poursuit,  ce  qui  occasionne 
un  moment  de  mêlée  confuse,  dans  laquelle  le  prince 
est  renversé  {tar  les  chevaux  et  a,  en  se  débattant  contre 
ceux  qui  le  saisissent,  ses  habits  déchirés.  Le  comman- 
dant Parquin  fut  facilement  arrêté  et  se  vit  arracher  ses 
épaulettes  usur|>ées  ;  mais  le  colonel  Vaudrey  ne  se  rendit 
que  le  dernier  et  après  une  assez  longue  défense.  Une 
fois  les  prisonniers  emmenés,  le  V  d'artillerie  reforma 
ses  rangs  et  regagna  en  bon  ordre  sa  caserne,  sous  la  con- 
duite de  ses  officiei-s,  et  en  faisant  retentir  l'air  des  cris  de 
Vive  le  Roi!  Quant  aux  conjurés (pii  avaient  été  détachés 
dans  la  ville,  les  uns  réussirent  à  s'enfuir,  les  autres  se 
laissèrent  prendre  sans  résisUmce,  et  coiie  échauffourée, 
du  moins,  ne  fit  pîis  répandre  de  Siing. 

Le  Gouvernement  apprit  en  même  temps,  |«r  le  télé- 
graphe, l'exisience  de  la  conjuration  et  l'arrestation  de 
ceux  qui  l'avaient  formée.  1^  sentiment  (jue  lui  inspira 
la  conduite  du  prince  fut  plutôt  delà  commisémtion que 
de  la  colère.  On  ne  |)Ouvait,  en  effet,  sempècher  de 
sourire  tristement  à  voir  ce  jeune  homme,  par  cela 
seul  qu'il  avait  reçu  à  sa  naissance  le  nom  de  Bonaparte, 
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s'ériger  en  vengeur  et  en  restaurateur  des  libertés  de 
la  France,  et  s'imaginer  qu'il  lui  suffirait  de  se  présenter 
en  prétendant  à  Strasbourg  pour  être  porté  en  triompha- 
teur aux  Tuileries.  Certes,  le  nom  de  Napoléon  est  de 
ceux  dont  la  France  est  fière,  et  l'opinion  publique  s'as- 
sociait avec  orgueil  aux  honneurs  que  le  Gouvernement 
prodiguait  à  la  mémoire  du  vainqueur  de  l'Europe.  Hais 
il  y  avait  des  ombres  au  tableau  :  la  France  tenue  pen- 
dant quinze  ans  courbée  et  muette  sous  le  despotisme  du 
sabre,  deux  millions  de  cadavres  laissés  sur  les  champs 
de  bataille,  les  derniers  débris  de  deux  générations  allant 
engraisser  la  plaine  de  Waterloo,  les  mères  sans  enfants, 
nos  campagnes  sans  culture,  la  France  enfin  subissant, 
en  punition  de  l'insatiable  ambition  d'un  seul  homme, 
toutes  les  calamités  de  la  défaite  et  de  l'invasion  !  De  tels 
souvenirs,  tout  récents  encore,  étaient  peu  propres  à  faire 
désirer  de  recommencer  l'Empire.  La  conspiration  de 
Strasbourg  n'a  donc  rien  eu  de  sérieux  que  dans  l'ima- 
gination de  ses  auteurs.  Quant  aux  bruits  que,  plus  tard, 
ils  se  sont  eflTorcés  d'accréditer  sur  des  intelligences 
qu'ils  auraient  eues  parmi  les  chefs  de  l'armée,  parmi 
les  hauts  fonctionnaires  de  l'État  et  même  au  sein  du 
Gouvernement,  il  n'y  faut  voir  qu'un  effet  de  leurs  illu- 
sions, à  moins  que  ce  n'ait  été  une  manœuvre  pour 
tromper  le  pays  sur  l'importance  du  parti  bonapartiste, 
et  pour  se  soustraire  à  la  confusion  dont  les  couvrait  le 
dénoûment  au  moins  mortifiant  de  cette  folle  équipée. 
Les  traîtres  sont  rares  en  France  ;  et  c'est  faire  acte  de 
mauvais  patriote  que  de  donner  faussement  à  croire  le 
contraire.  L'honneur  des  hommes  que,  dans  un  temps 
de  liberté,  leurs  propres  mérites  et  l'estime  de  leurs  con- 
citoyens ont  élevés  au  premier  rang,  fait  foriic  du  pa- 
trimoine national;  les  calomnier,  c'est  calomnier  la  France. 
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11  y  avait  toutefois,  dans  cette  affaire,  un  fait  d'und 
incontestable  gravité  :  plusieurs  officiers,  et  à  leur  tête 
deux  officiers  supérieurs,  avaient  donné  l'exemple  de  la 
trahison  ;  Thonneur  de  Tarmée  devait  être  vengé. 

Les  auteurs  de   cette  rébellion  manifeste  apparte- 
naient nécessairement  à  la  justice  du  pays,  et  le  Gouver- 
nement n*avait  nullement  l'intention  de  les  lui  disputer. 
Mais  que  devait-il  faire  du  prince?  11  existait  à  cet  égard 
un  précédent  dont  il  paraissait  équiiible  de  ne  pas  s'é- 
carter. Si  l'exception  faite  en  faveur  de  la  duchesse  de 
Berri  eût  été  motivée  sur  son  état  de  princesse  du  sang 
royal,  il  n'y  aurait  eu  aucune  conséquence  à  en  tirer  rela- 
tivement au  cas  présent,  car  il  n'y  avait  pas  d'assimi- 
lation à  établir  entre  la  dynastie  huit  fois  séculaire  des 
Bourbons  et  la  famille  Bonaparte.  Mais  le  Gouvernement 
avait  représenté  l'impunité  accordée  à  la  princesse  comme 
résultant  logiquement  de  la  loi  qui  lui   interdisait  le 
sol  de  la  France,  et,  sous  ce  rapport,  la  position  du  prince 
était  exactement  la  même.  11  en  était  autrement  des  rai- 
sons de  politique  et  de  haute  convenance  monarchi(|ue 
qui  étaient  entrées  pour  beaucoup  dans  la  résolution  de  ne 
pas  traîner  devant  les  tribunaux  une  petite-fille  de  saint 
Louis.  A  ceux  qui,  sous  un  Bourbon,  auraient  prétendu 
couvrir  le  neveu  de  l'Empereur  d'un  privilège  de  nais- 
sance, il  aurait  suffi  de  montrer  le  fossé  où  tomba,  une 
nuit,  sous  un  Bonaparte,  le  cadavre  sanglant  du  duc 
d'Enghien.  Mais  les  procédés  du  Consulat  n'étaient  pas 
ceux  du  règne  de  Louis-Philippe,  et  le  prisonnier  de 
Strasbourg  n'avait  point  à  redouter  le  sort  du  captif 
d'Etteinheim.  Aussi,  la  reine  Hortense  étant  accounie  à 
Paris  afin  de  supplier  le  Roi  de  se  montrer  indulgent 
pour  son  fils,  coupable  seulement,  disait-elle,  d*utie 
étourderie  de  jeunesse,  reçut-elle  immédiatement  l'assu- 
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rance  que  la  vie  de  ce  lils  ne  courait  aucun  danger.  Le 
Gouvernement,  en  effet,  avait  décidé  que  le  piince  ne 
serait  pas  jugé,  qu'il  serait  transporté  hors  de  France  et 
dépose  aux  États-Unis  d'Amérique.  En  conséquence,  le 
9  novembre,  le  t)réfet  du  Bas-Rhin  et  le  général  Voirol 
vinrent  ouvrir  au  prince  les  portes  de  sa  prison,  et  le 
firent  monter  dans  une  chaise  de  poste,  qui  l'emporta 
rapidement  sous  la  garde  de  plusieurs  ofDciers  de  gen- 
darmerie. A  Paris,  où  il  ne  s'arrêta  que  quelques  heures, 
le  prince  apprit  du  préfet  de  police  la  faveur  dont  il  était 
l'objet.  11  en  exprima  aussitôt  sa  reconnaissance  par  une 
lettre  au  Roi,  dont  il  appelait  avec  instance  la  bonté  sur 
ses  amis.  Puis  il  reprit  son  voyage  iK)ur  Lorient,  où  il 
devait  être  embarqué.  Comme  il  allait  monter  à  bord  de 
la  frégate  r Andromède ,  le  sous-i)réfct,  M.  Villemain,  lui 
demanda,  par  ordre  du  Gouvernement,  s'il  avait  assez 
d'argent  pour  faire  face  à  ses  premiers  besoins  au  lieu 
de  débarquement,  et  sur  sa  réponse  négative  lui  remit, 
de  la  part  du  Roi,  une  somme  de  seize  mille  francs  en 
or.  Le  21  novembre,  V Andromède  rem[K)rtait  loin  de  la 
France. 
Le  principal  coupable  ainsi  enlevé  à  la  justice,  i>ar  un 

acte  dont  la  générosité  ne  rachetait  peut-être  pas  suffi- 
samment, aiL\  yeux  du  public,  ce  qu'il  paraissait  avoir 
d'arbitraire,  le  Gouvernement  n'avait,  quant  à  ses  com- 
plices, que  deux  partis  à  prendre  :  ou  les  abandonner  à 
un  juste  et  inévitable  châtiment,  en  les  livrant  à  la  Cour 
des  pairs  ;  ou  traiter  cette  tentative  comme  une  escai)ade 
indigne  d'occuper  la  gravité  d'un  tribunîU,  et  infliger  aux 
complices  civils  un  dédaigneux  pardon,  en  se  bornant  à 
sévirdisciplinairementcontrclesofflciersquiavaientman- 
quéà  leur  devoir.  Mais  tandis  que  le  promoteur  et,  si  l'on 
peut  le  dire,  le  bénéflciaire  du  complot  voguait  imisiblc- 
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ment  vers  l'Amérique,  renvoyer  à  mi  jury  ceux  qui 
n'avaient  fait  que  l'aider,  c'était  exposer  imprudemment 
les  jurés  à  la  tentation  de  se  faire  les  redresseurs  de  l'éga- 
lité devant  la  loi.  Et  en  considérant  que  ce  complot^ 
réprimé  aussitôt  que  connu,  n'avait  alarmé  aucun  inté- 
rêt, qu'il  n'en  était  résulté  aucune  i)erturbation  dans  les 
affaires,  aucune  inquiétude  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dans  le  présent  ni  dans  l'avenir,  et  que  la  témérité 
même  des  conjurés  leur  était  un  titre  à  Tindulgence,  on 
devait  tenir  i)our  probable  qu'un  procès  en  Cour  d'as- 
sises aboutirait  à  un  acciuittement. 

C'est  pourtant  à  cette  deniière  détermination  que 
s'arrêta  le  Gouvernement.  L'affaire  fut  portée,  au  mois 
de  janvier  suivant,  devant  la  Cour  d'assises  du  Bas-Rhin. 
Les  accusés  ne  nièrent  ni  leurs  actes  ni  leurs  desseins, 
et  firent  preuve,  pour  la  plui>art,  d'une  entière  fran- 
chise. Les  faits  qui  leur  étaient  imputés  furent  établis 
aussi  bien  par  leurs  aveux  que  par  les  témoignages  en- 
tendus. Néanmoins  le  jury  prononça  un  verdict  de  non- 
culpabilité.  Jamais  la  loi  ne  fut  plus  outrageusement 
mise  sous  les  pieds;  et  ce  n'est  pas  l'un  des  faits  les 
moins  caractéristiques  de  cette  éiKKiue,  que  de  voir  un 
jury  absoudre  des  coupables  pour  infliger  indirectement 
un  blâme  au  Gouvernement. 

11  semblait,  du  reste,  que  le  temps  fût  aux  extrava- 
gances, et  que  le  succès  de  la  sédition  de  la  Granja  eût 
fait  naître  une  émulation  à  qui  défierait  le  plus  auda- 
cieusement  rim|K)ssible.  Ijc  jour  même  où  échouait  si 
misérablement  à  Strasbourg  imc  conjuration  ourdie  par 
un  prétendant  au  trône  impérial,  on  arrêtait  à  Vendôme 
les  auteurs  d'une  tentative  ayant  |K)ur  objet  rétablisse- 
ment de  la  républitiue.  Oîlle-ci  avait  |H)ur  chef  un  bri- 
gadier de  hussaixls,  nonnné  Hru\aiit,   et  |)our  agents 
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une  douzaine  de  soldats.  Ces  conspirateurs  devaient 
arrêter  leurs  officiers^  soulever  le  régiment,  s'emparer 
de  la  ville,  proclamer  la  république  ;  et  ils  ne  doutaient 
pas  que  les  garnisons  voisines  et  bientôt  l'armée  entière 
et  la  France  ne  se  joignissent  à  eux.  Un  malheureux 
sous-officier  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet  par  Bruyant, 
dont  il  cherchait  à  empêcher  la  fuite.  Bruyant  fut  con- 
damné à  mort;  mais  la  clémence  du  Roi  ne  permit  pas 
que  cet  insensé  subit  le  dernier  supplice. 

Une  semaine  ne  s'était  pas  encore  écoulée  depuis  ces 
événements,  et  déjà  la  France  était  rentrée  dans  le  calme 
profond  qu'elle  avait  enfln  retrouvé  après  plusieurs  an- 
nées d'agitations,  lorsqu'on  apprit  la  mort  de  Charles  X. 
Le  dernier  roi  de  la  branche  ainée  des  Bourbons,  qu 
habitait  alors  Goritz,  en  Styrie,  avait  succombé,  le  6 
novembre  1836,  à  une  attaque  de  choléra.  11  venait  d'en- 
trer dans  sa  quatre-vingtième  année,  âge  que  n'avait 
atteint  aucun  de  ses  prédécesseurs  sur  le  trône  de 
France.  Les  derniers  temps  de  sa  vie  avaient  été  d'un 
sage;  sa  fin  fut  celle  d'un  chrétien.  Courbé,  avec  une 
résignation  sereine,  sous  les  coups  de  l'adversité,  il 
avait  expié  sans  murmure  des  erreurs  qu'il  ne  recon- 
naissait pas,  et  qui  pourtant  lui  avaient  coûté  une  cou- 
ronne et  une  patrie.  Ses  restes  furent  pieusement  con- 
duits, par  sa  famille  et  par  quelques  serviteurs  fidèles, 
dans  le  caveau  des  franciscains,  pour  y  attendre  qu'il 
leur  fût  permis  de  reposer  dans  la  sépulture  de  ses 
aïeux. 

Cette  mort  fut  l'occasion  d'une  transaction  entre  les 
deux  fractions  des  partisans  de  la  branche  ainée  :  les 
carlisleê  qui  tenaient  pour  nulles  les  abdications  de 
Rambouillet,  et  les  légUimisles  qui  considéraient  comme 
accompli  l'avénenient  de  Henri  V.  Il  fut  convenu  que 
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le  duc  (l'Angoulême,  entré  en  possession  de  l*autorité 
et  des  prérogatives  qui  lui  appartenaient  comme  héritier 
du  roi  son  i)ère,  les  exercerait  dans  toute  leur  pléni- 
tude, mais  seulement  tant  que  dureraient  les  malheurs 
de  sa  famille,  et  qu'il  les  transmettrait  à  son  neveu 
quand  celui-ci  serait  appelé  à  s'asseoir  sUr  le  trône  de 
France.  Vains  calculs  de  la  prévoyance  humaine!  Le 
duc  d'Angoulême  a  suivi  son  père  dans  la  tombe,  et  le 
fils  du  duc  de  Berri  n*a  pas  vu  finir  son  exil  ! 

Le  deuil  de  celui  qui  avait  régné  sur  la  France  fut 
porté  par  toutes  les  cours  de  rEurofie,  une  seule  ex- 
ceptée :  la  cour  des  Tuileries.  Le  ministère  donna  pour 
motif  de  cette  détermination  qu'un  deuil  officiel  ne  doit 
être  pris  que  sur  notification  du  décès,  et  qu'au(;uhe 
notification  ne  serait  faite  à  la  cour  de  France  par  la 
famille  de  Charles  X,  puisqu'elle  impliquerait  nécessai- 
rement la  reconnaissance  de  Louis-Philippe  comhie  roi 
des  Français.  Ces  raisons  sont  sans  Saleur.  Charles  X 
était  le  proche  parent  de  Louis-Philippe;  et  à  défaut 
même  des  devoirs  de  famille,  le  seul  bon  goût  comman- 
dait de  ne  pas  se  réfugier  derrière  de  pointilleuses 
susceptibilités  d'étiquette,  pour  refuser  à  un  parent  cfe 
témoignage  banal  d'affliction  qu'il  est  d'usage  de  donner 
à  la  mort  de  tout  membre  d'une  maison  royale.  L'abs- 
tensiôn  imposée  en  cette  circonstance  à  la  cour  des 
Tuileries  était  d'autant  plus  regrettable  qu'elle  devait 
avoir  |)Our  effet  d'apporter  une  appai'cnte  justification 
aux  calomnies  réiKinducs  contre  le  Roi  par  les  amis  de 
la  dynastie  déchue.  Certes,  ni  la  noblesse  du  cœur,  ni  le 
tact,  ni  le  sentiment  élevé  des  convenances  ne  manquaient 
à  M.  Mole  ou  à  ses  collègues;  mais  tel  étnit  le  courant  d'opi- 
nion (jui  s'était  maintenu  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
(juc  le  ministère  n'osa  atfronter  les  criailleries  auxquelles 
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aurait  donné  lieu,  dims  une  partie  de  la  presse  et  du 
public,  un  deuil  officiel  de  quelques  jours.  Et  même, 
pour  ne  pas  fournir  un  prétexte  au  renouvellement  des 
scènes  de  Saint-Germain-rAuxerrois,  le  ministre  des 
cultes  crut  devoir  faire,  au  clergé  de  toutes  les  paroisses 
de  Paris,  la  recommandation  expresse  de  s'îd)stenir, 
peDd<int  quelque  temps,  de  célébrer  aucune  messe  en 
noir.  Qu'il  y  eût  en  tout  ceci  excès  de  prudence,  il  est 
permis  de  le  croire.  11  ne  faut  pas  trop  se  hâter  pour- 
tant de  jeter  le  blâme  à  des  liommes  sur  qui  pesait  la 
responsabilité.  Les  révolutions  sont  implacables;  il  ne 
leur  suffit  [Kis  d'avoir  assouvi  leur  colère  sur  les  vivants, 
elles  défendent  d'iionorer  les  morts. 


CHAPITRE  XL 


MINISTÈRE  DU  6  SEPTEMBRE  1836. 


Plan  proposé  par  le  maréchal  Clansel  pour  la  conquête  générale  de  l'Algérie. 
—Le  maréchal  se  décide  à  marcher  contre  Ck>nstantine.— Départ  de  Teipédi- 
CioD  ;  insnfBsance  des  préparatifs  ;  soaff^ances  de  Tannée  pendant  la  marche. 
^L'attaque  contre  la  rille  est  repoussée,  et  Tannée  est  forcée  de  se  mettre  en 
retraite. — Attentat  de  Meunier  contre  la  rie  du  Roi.— Discussion  de  Tadresse 
à  la  Chambre  des  députés.— Explications  au  sujet  de  Tespion  Conseil. — Le 
goaremement  présente  aux  Chambres  les  projets  de  lois  de  disjonction  et  de 
aoB-réTélation.— Machine  infemsle  de  Champion. —  Projeu  de  lois  pour 
Tapaoage  de  M.  le  duc  de  Nemours  et  pour  la  dotation  de  la  reine  des  fielges. 
—Lots  aor  les  attributions  municipales;  sur  les  caisses  d'épargne;  sur  la 
garde  nationale  de  Paris. — La  loi  de  disjonction  est  rejetée. — Loi  créant 
«a  syttème  de  voies  et  mojens  pour  Texécution  des  traraux  d'utilité  pu* 
bliqoa;  loi  sur  Tinstroction  secondaire. — ^Tiraillements  dans  le  ministère. 
—Longues  et  laborieuses  négociations  pour  la  formation  d'un  noureau  Ca- 
binet ;  M.  Mole;  M.  Gnizot:  le  maréchal  Soult:  M.  Tbiers.— Deux  listes 
tt  présentées  concurremment  au  Roi,  Tune  par  M.  Guizot,  Tautre  par 
Mole;  cette  dernière  est  acceptée. — Formation  du  ministère  du  15  arril. 


La  fln  de  Tannée  1836  fut  marquée  par  le  plus  dou- 
loureux revers  qu'il  fût  réservé  à  nos  armes  d'éprouver 
dans  la  régence  d'Alger. 

Le  maréchal  Clausel,  appelé  en  France  (avril  1836) 
pour  défendre,  dans  la  Chambre  des  députés,  les  inté- 
rêts de  notre  colonie,  avait  mis  ce  voyage  à  profit  pour 
soumettre  au  Gouvernement  un  plan  d'opérations  quj 
lui  paraissait  propre  à  assurer,  à  bref  délai,  l'occu- 
pation entière  et  la  pacification  générale  de  la  Régence. 
Ce  plan  était  ainsi  résumé  :  «  P  Occuper  toutes  les  villes 
importantes  du  pays  et  y  placer  des  garnisons;  2*  établir 
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des  camps  et  i)Osles  retranchés  au  centre  de  chaque 
province  et  aux  divers  points  militaires  qui  doivent  être 
occu[)és  d'une  manière  permanente  ;  3**  masser,  sur  un 
point  central,  dans  chaque  province,  des  trou|)es  desti- 
nées à  former  une  colonne  mobile,  qui  pourra,  toujours 
et  instantanément,  se  porter  d'un  \mni  à  un  autre,  en 
deux  ou  trois  marches  au  plus,  sans  bagages  considé- 
rables et  i)ar  conséquent  avec  une  grande  célérité.  »  Le 
maréchal  demandait,  pour  l'exécution  de  ce  plan,  un 
cflectif  de  trente  mille  hommes  et  un  corps  de  cinq 
mille  indigènes  réguliers.  Cet  effectif  devait  être  réparti, 
siivoir  :  dans  la  province  d'Alger  et  de  Titterie,  12,0(10 
Français  et  1,000  indigènes;  dans  chacune  des  provinces 
<l'Oran  et  de  Constantine,  9,000  Françjiis  et  2,000  indi- 
gènes. L'imiK)rtiint,  suivant  les  vues  du  maréchal;  était, 
dès  le  début,  de  prendre  position  avec  des  forces  im|N>- 
santés  dans  les  deux  villes  extrêmes  de  TIemcen  et  de 
Constantine,  de  manière  à  sur>eiller  et  à  contenir,  à 
l'ouest,  les  [)0|>ulations  agressives  du  Maroc,  à  l'est,  les 
intentions  hostiles  de  la  Tunpiie  et  les  mauvais  vouloirs 
des  régences  de  Tunis  et  de  Tn|H)li. 

L'e\|>érience  a  prouvé  depuis  combien  était  erronée 
l'idée  (jue  se  faisiiit  le  gouverneur  général  de  la  résis- 
timce  que  nous  de\ions  trouver  chez  les  Arabes.  Qu'il 
fiit  par\enu,  avec  une  armée  de  trente  mille  hommes,  a 
étiiblir  dans  les  |)riiicipales  villes  des  garnisons  uquibles 
de  s'y  défendre  derrière  de  bonnes  nmrailles,  cela  n'est 
|Kis  douteux  ;  mais,  loin  de  nous  rendre  maîtres  du  pays, 
cela  n'aurait  abouti  iju  a  faire  de  ces  garnisons  autant 
de  prisonnières,  condamnées  à  ne  sortir  de  leurs  rem- 
parts qu'en  colonnes  serrées.  Quiiui  aux  colonnes  mo- 
biles, on  se  demande  comment  elles  auraient  contraint  à 
l'obéissance  un  emiemi  (|ui  était  j^rtoul  à  la  fois,  et  à 
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qui  il  aurait  suffi  de  se  retirer  toujours  devant  elles  pour 
les  détruire  par  épuisement. 

Quoi  qu'il  en  soit^  Topinion  publique  de  plus  en  plus 
prononcée  pour  la  consolidation  de  notre  établissement 
dans  le  nord  de  l'Afrique^  et  les  dispositions  favorables 
qu'avait  témoignées  la  grande  majorité  de  la  Chambre 
des  députés,  devaient  porter  le  Gouvernement  à  écouter 
avec  intérêt  des  propositions,  que  recommandait  d  ail- 
leur»  la  rénommée  militaire  du  maréchal.  M.  Thiers 
était  séduit  |>ar  les  perspectives  qu'ouvrait  devant  ses 
yeux  la  conquête  qui  lui  était  promise.  Il  y  voyait, 
pour  la  monarchie  de  Juillet,  l'occasion  de  rehausser 
les  prospérités  de  la  paix  par  la  gloire  des  armes, 
et,  pour  notre  armée,  une  école  où  se  formeraient 
des  soldats  aguerris  et  des  officiers  ex[)érimentés,  capa- 
bles de  soutenir  l'honneur  de  la  France  sur  d'autres 
champs  de  bataille.  M.  Thiers  prêUi  donc  une  oreille  com- 
plaisante aux  projets  du  maréchal,  et  l'engagea  à  lui  en 
remettre  un  exposé  méthodique  qui  serait  examiné  dans 
le  Conseil.  Et  même,  le  maréchal  ayant  insisté  pour 
obtenir  un  renfort  immédiat  iiiin  de  pouvoir  faire  oc- 
cuper en  septembre  la  province  de  Titteric,  et  de  mar- 
cher contre  Constantinc  au  commencement  d'octobre, 
M.  Thiers  lautorisa  à  compter  sur  le  prochain  envoi  des 
troisièmes  bataillons  des  régiments  qui  élnent  alors  en 
Afrique.  11  fut  rcsené  toutefois  que  rien  de  décisif  ne 
sentit  entrepris  (pi 'autant  que  le  ministère  y  aurait  donné 
son  ap|»robation. 

Le  maréchal  se  crut  d'auLint  plus  certain  de  n'avoir 
plus  à  redouter  d'obstacle,  qu'outre  l'appui  du  prési- 
dent t}u  Conseil,  il  s'était  assuré  celui  du  maréchal 
liaison,  ministre  de  la  guerre.  Aussi  envoya-t-il  au  gé* 
néral  Rapatel,  gouverneur  par  intérim,  l'ordre  de  corn- 
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mencer  siir-Ie-champ  les  opérations  par  rétablissement 
d'un  camp  sur  la  Chiffa.  Peu  de  jours  après,  laissant  à 
Paris  son  aide  de  camp,  M.  de  Rancé,  pour  soutenir  au 
besoin  son  plan  devant  le  conseil  des  ministres^  il  partit 
lui-même  pour  Alger,  où  il  arriva  le  28  août.  D  y  fut 
suivi  de  près  par  M.  de  Rancé,  qui  lui  apportait  la  nou- 
velle de  la  chute  du  ministère.  En  même  temps^  il  reçut 
une  dépêche  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre, 
s'étonnant  qu'il  eût  considéré  son  plan  de  conquête 
générale  comme  adopté,  tandis  qu'il  avait  été  question 
seulement  de  l'examiner  en  conseil  des  ministres,  lui 
faisait  savoir  que  ce  serait  désormais  au  futur  Cabinet 
qu'il  appartiendrait  de  prendre  une  décision  à  cet  égard. 
Le  ministre  invitait  donc  le  gouverneur  général  à  se 
renfermer  jusque-là  dans  les  limites  de  l'occupation 
actuelle,  dans  celles  de  l'effectif  dis|)onible  et  dans  celles 
des  crédits  législatifs  et  des  dépenses  approuvées,  décla- 
rant décliner  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  serait  fait 
au  delà.  En  conséquence ,  le  maréchal  Clausel ,  après 
avoir  fait  oi>érer  quelques  mouvements  en  avant  du 
camp  de  la  Chiffa,  pour  tenir  les  Ambes  en  respect  et  ne 
|Kis  paraître  se  retirer  devant  eux,  Ht  abandonner  le  camp, 
et  ramena  les  troupes  dans  leurs  |K)sitions  antérieures. 

Lii  formation  du  ministère  du  6  septembre  fut,  \ïo\it 
le  maréchal  Clausel,  un  amer  désapi>ointement.  Non- 
seulement  il  voyait  arriver  au  pouvoir  des  hommes  qu'il 
devait  croire  peu  disposés  à  s'associer  à  ses  projets  de 
conquête;  mais  les  habitudes  de  circons|)ection  de 
M.  Mole  ne  |>ermettinent  \k\s  d'espérer  qu'il  se  prêtât 
aussi  facilement  (|ue  M.  Thiers  à  couvrir  de  sa  respon- 
sabilité une  entreprise  aussi  hardie,  siuif  à  demander 
ensuite  aux  Chamhres  un  bill  (rindemnité.  Et  |>ourtant 
le  maréchal  n'était  plus  lihre  de  reculer.  Uepiiis  huit 
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mois  qu'il  avait  nommé  un  bey  de  Constanline,  il  devait 
enfin,  s'il  ne  voulait  rester  l'objet  du  mépris  et  de  la 
risée  des  Arabes,  mettre  ce  bey  en  possession  de  sa  capi- 
tale, n  renvoya  donc  M.  de  Rancé  à  Paris,  avec  mission 
de  demander  au  Gouvernement  les  moyens  d'exécuter 
ses  desseins,  et  tout  d'abord  un  renfort  de  dix  mille 
hommes  pour  l'expédition  de  Constantine.  M.  de  Rancé 
devait  ajouter  qu'un  refus  mettrait  le  maréchal  dans  la 
nécessité  de  se  retirer. 

Malgré  l'alternative  dans  laquelle  il  se  voyait  enfermé, 
le  ministère  n'hésita  pas  etréi)ondit  par  un  refus  absolu. 
De  plus,  il  fit  partir  sur-le-champ  pour  l'Afrique  le  Heu- 
tenant  général  comte  de  Damrémont,  avec  l'ordre  appa- 
rent de  prendre  le  commandement  de  la  province  d'Oran, 
mais  en  réaUté  pour  succéder  au  maréchal,  si  celui-ci 
persistait  dans  ses  intentions  de  retraite. 

La  précaution  fut  inutile.  Yusouf-bey  avait  réussi  à 
persuader  au  maréchal  Clausel,  et  s'était  peut-être  per- 
suadé à  lui-même  qu'il  avait  un  parti  nombreux  et  puis- 
sant non-seulement  dans  la  province  de  Constantine, 
mais  dans  la  ville  elle-même,  et  qu'il  lui  suffirait  de  se 
présenter  à  la  tête  de  quelques  troupes  devant  ses  mu- 
railles pour  qu'une  révolte  des  habitants  lui  en  ouvrît 
les  portes.  Or,  loin  qu'il  en  fût  ainsi,  les  procédés  tyran- 
niques  de  Yusouf,  ses  exactions,  ses  violences  toujours 
impolitiques,  souvent  injustes,  n'avaient  réussi  qu'à  ra- 
mener à  Ahmed  les  tribus  qui  d'abord  étaient  venues  se 
réfugier  sous  notre  protection.  La  défection  s'était  géné- 
ralisée à  ce  point  que,  dans  tout  le  pays,  il  nous  restait 
à  peine  quelques  alliés  douteux,  et  que  la  garnison  éta- 
blie dans  le  cam[>  de  Dréan,  à  cpielque  distance  en  avant 
de  Bone  dans  la  direction  de  Conslintine,  était  sans  cesse 
inquiétée  par  les  Arabes  (|ui  venaient  tirailler  cx)ntre 
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elle.  Mais  Yusouf  expliquait  ces  manifestations  hostiles 
par  le  mécontentement  que  causait  aux  indigènes  le 
retard  apporté  à  Texpédition  depuis  longtemps  annoacée, 
et  il  assurait  que,  dès  qu'on  3e  mettrait  en  marche  pour 
l'exécuter  enfin,  on  verrait  revenir  à  nous  les  popular 
tions.  Et  telle  était  la  confiance  que  le  maréchal  avait  en 
cet  officier,  que  ces  explications  et  ces  promesse  le 
déterminèrent  à  entreprendre  TexpédHion  avec  les  seuls 
moyens  dont  il  disposait,  et  que,  peu  de  temps  aupa- 
ravant, il  avait  lui-même  représentés  connue  tout  à  fait 
insuffisants. 

Le  Gouvernement,  informé  de  cette  résolution,  et 
pensant  que  personne  ne  pouvait  être  meilleur  juge  que 
le  maréchal  des  conditions  propres  à  assurer  le  succès 
d'une  telle  entreprise,  y  donna  son  approhation.  En 
même  temps,  le  ministre  de  la  guerrq  annonça  au  ma- 
réchal que  M,  le  duc  de  Nemours,  voulant  faire  sous  ses 
auspices  sa  première  campagne  en  Afrique,  se  joindrait 
h  son  état-major  et  l'accomixignerait  sans  commande- 
ment. 

Au  commencement  de  novembre,  le  maréchal  arriva 
à  Bone,  où  débiirqua,  de  son  côté,  M.  le  duc  de  Ke- 
mours,  et  où  se  réunissaient  les  troupes  désignées  pour 
rex|»édition.  C'était  précisément  ré|)oque  de  l'année  où 
les  fièvres  sévissent  dans  cette  partie  de  la  Régence,  De 
plus,  le  temps  était  alTrcux;  pendant  plusieurs  jours,  le 
vent  souftla  en  tempête.  Après  les  souffrances  d'unjpé- 
nihle  voyage  le  long  de  la  cote,  bon  nombre  de  soldats 
ne  descendaient  à  terre  (|ue  |)our  entrer jlans  les  hôpi- 
taux, où  furent  bientôt  entiissés  près  de  deux  milia 
malades.  El  ce  ne  fut  pas  là  le  seul  mécompte.  Au  mo* 
ment  de  se  mettre  en  marche,  on  reconnut  que  l'amiée 
mauiiuait  des  moyens  ch»  trans|H)rt  et  d'approvisionné- 
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ment  que  la  plus  vulgaire  prévoyance  commandait  (}iî 
lui  assurer.  De  quinee  cents  mulets  ({ue  Yusouf  s'était 
engagé  à  faire  fournir  par  les  tribus,  on  ne  put  en  obtenir 
que  quatre  cent  cinquante  à  peine.  On  n'avait  pas  assesc 
de  voitures,  et  une  partie  de  celles  qu'on  avait  ne  purent 
être  attelées.  Le  service  même  de  Tambulance  n'était 
qu'incomplètement  organisé.  Hais  le  marécbal,  qui  s'at- 
tendait à  voir  partout  les  populations  accourir  en  amies 
autour  de  leur  nouveau  bey,  ne  conçut  de  cette  pénurie 
aucune  inquiétude.  Il  pensait  avoir  pourvu  à  tout,  en 
adressant  aux  habitants  de  Constantine  une  proclama- 
tion, pour  leur  annoncer  qu'il  allait  «  marcher  sur  leur 
ville,  s'en  emparer,  et  planter  sur  ses  murailles  le  dra- 
peau français, D  mais  qu'il  «respecterait  leur  reUgion, 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés»  (4  novembre). 

Le  li  novembre,  l'armée  était  réunie  au  camp  de 
Dréan.  Elle  comptait  environ  sept  mille  hommes  d*in- 
CEUiterie,  quinze  cents  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  gé- 
nie, et  était  divisée  en  deux  brigades,  commandées,  la 
première,  parle  maréchal  de  camp  de  Rigny,  la  seconde, 
par  le  maréchal  de  camp  Trézel  ;  une  petite  brigade  de 
réserve  était  sous  les  ordres  du  colonel  Petit  d'Haute- 
rive.  Dans  la  première  brigade,  se  trouvait  un  corps 
d'un  millier  d'auxiliaires  indigènes,  conduit  |)ar  le  com- 
mandant Yusouf.  L'artillerie,  comprenant  huit  pièces  de 
campagne  et  deux  batteries  d'obusiers  de  montagne,  avait 
en  tout  quatorze  cent  soixante  coups  à  tirer.  Enfin  l'ar- 
mée em|K)rtait  quinze  jours  de  vivres,  dont  sept  dans  les 
sacs  des  soldats.  On  n'aurait  pu  se  réiiuire  à  de  plus 
bibles  moyens,  s'il  s  était  agi  d'une  promenade  militaire 
en  pays  soumis. 

Le  13  novembre,  le  tein|>s  |)araissant  s*ètre  remis  au 
beau,  l'ordre  du  dé}>art  fut  donné.  Mais  dès  la  première 
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nuit,  le  temps  redevint  affreux,  et  un  violent  orage 
ayant  jeté  l'épouvante  dans  un  troupeau  de  bœufs  de 
l'administration,  un  grand  nombre  de  ces  animaux  se 
dispersèrent  dans  la  campagne  et  ne  purent  être  re- 
trouvés, ce  qui  diminua  d'autant  les  faibles  ressources 
de  la  colonne. 

L'armée  avait  à  parcourir  une  distance  de  trente-six 
lieues,  sans  routes  tracées,  dans  un  pays  montueux  et 
accidenté,  coupé  par  des  rivières  débordées  ou  par  des 
torrents  profondément  encaissés  et  grossis  par  les  pluies. 
Le  sol  détrempé  rendait  la  marche  extrêmement  fati- 
gante, et  les  efforts  des  attelages  ne  parvenaient  qu'avec 
la  plus  grande  peine  à  tirer  le  convoi  des  boues  où  il 
s'enfonçait.  On  n'avançait  que  lentement.  Le  15,  on 
bivouaqua  sur  la  rive  gauche  de  la  Seybouse,  à  la  hau- 
teur des  ruines  romaines  de  Guelma,  situées  sur  la  rive 
opposée.  Ces  ruines  présentant  une  enceinte  quadrangu- 
laire  qui  pouvait  être  facilement  défendue,  le  maréchal 
y  laissa,  sous  la  garde  de  cent  cinquante  hommes,  ses 
malades  au  nombre  de  deux  cents,  et  deux  cent  mille 
cartouches  que  la  désertion  des  muletiers  arabes  le 
mettait  dans  rim|K)ssibilité  d'emporter.  Le  16,  dans  la 
journée,  l'armée  était  à  Medjès-Amar,  où  elle  devait 
traverser  la  Seybouse  ;  mais  elle  trouva  sur  ce  [)oint  les 
bords  tellement  escar[)és,  que  force  lui  fut  de  s'arrêter 
jusqu'à  ce  que  le  génie  y  eût  pratiqué  des  rampes  ;  et 
ce  fut  seulement  le  lendemain  qu'elle  franchit  la  rivière 
pour  aller  bivouaquer  aux  ruines  d'Anouna,  à  mi-côte 
de  la  montée  de  Djébel-Siida.  Le  18,  le  génie  eut  encore 
d'énormes  travaux  à  exécuter  j>our  débarrasser  le  flanc 
de  la  montagne  des  roches  qui  mettaient  obstacle  au 
passage  des  voitures,  et  Ton  alla  coucher  à  une  lieue 
au  delà  du  col  de  Kas-i*l-Akba,  surnommé  par  les  Ara- 
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bes  le  couper-gorge.  Sur  ce  point  élevé,  la  montagne  est 
complètement  dépourvue  de  bois,  et  nos  troupes,  dans 
l*impo6sibilité  de  taire  cuire  leurs  aliments,  commen- 
cèrent en  outre  à  souffrir  beaucoup  du  froid^  devenu 
très-vif.  Le  19,  après  avoir  monté  encore,  on  campa  a 
Ras-Oued-Zénati.  Toute  la  nuit,  la  pluie,  la  neige,  la 
grêle  tombèrent  avec  une  abondance  diluvienne  ;  et  nos 
malheureux  soldats,  sans  feu ,  sans  abri ,  sur  un  sol 
transformé  en  marécage,  n'avaient  que  la  résignation  à 
opposer  aux  rigueurs  de  la  température.  Le  lendemain, 
ce  fut  pis  encore.  On  se  remit  en  route  par  une  pluie 
glaciale  et  un  froid  sibérien,  et  Ton  gagna  im  lieu 
nommé  Soma,  où  l'armée  s'arrêta  pour  y  passer  la  nuit. 
Le  bois  manquait  toujours.  Les  soldats,  vaincus  par  la 
fatigue,  n'essayaient  même  plus  de  lutter  contre  l'en- 
gourdissement qui  les  gagnait.  Un  grand  nombre  eurent 
les  pieds  gelés;  beaucoup  aussi,  endormis  de  ce  funeste 
sonuneil  qui  est  l'agonie  de  ceux  que  le  froid  a  saisis, 
ne  se  réveiUèrent  pas,  et  Ton  trouva  leurs  cadavres  roidis 
à  la  place  où  ils  s'étaient  étendus.  Quelque  lente  que 
fût  la  marche  des  troupes,  le  convoi  n'avait  pu  la  suivre, 
et  ce  ne  fut  qu'avec  des  peines  infinies,  en  doublant  et 
en  triplant  les  attelages,  qu'on  parvint  enfin  à  l'amener. 
Le  il,  on  arriva  sur  les  bords  de  l'Oued-Akmimin,  que 
l'on  trouva  débordé,  et  que  les  soldats  traversèrent  en 
ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture.  Les  voitures  étaient 
restées  à  ime  demi-lieue  en  arrière,  enfoncées  dans  la 
boue.  En  cet  endroit,  l'armée  n'était  plus  qu'à  deux 
lieues  de  Constantine,  qu'elle  voyait,  depuis  la  veille,  se 
dresser  devant  elle. 

Jusque-là  on  n'avait  point  eu  à  combattre  ;  mais  on 
avait  vainement  attendu  les  auxiliaires  qui,  suivant  les 
assurances  de  Yusouf,  devaient  accourir  se  ranger  sous 


234  nÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPt>E  !•'. 

nos  drapeaux.  Même,  le  20,  on  avait  aperçu  un  coq» 
considérable  d'ennemis  qui,  sans  accepter  la  bataille^ 
Surveillaient  les  mouvements  de  l'armée.  Cependant  le 
itiaréchal  n'était  jkis  désabusé  encore.  A^  peine  eut-îl 
passé  rAkmlmin,  qu'il  se  porta  en  avant  avec  son  état- 
major  et  une  faible  escorte,  sur  le  plateau  de  Mansoutah^ 
afin  de  donner,  par  sa  présence,  le  signal  du  soulèvement 
qui  devait  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville.  H  fut  reçu  à 
coups  de  canon. 

11  n'y  avait  plus  â  se  faire  illusion,  et  la  réalité  appa- 
raissait enfin  menaçante,  terrible.  Faire  un  siège,  il  n'y 
fallait  i>as  [penser.  L'armée,  épuisée  par  cette  lutte  de 
neuf  jours  qu'elle  venait  de  soutenir  à  la  fois  contre  les 
intempéries  et  contre  le  sol,  avait  consommé  déjà  ou 
perdu  les  deux  tiers  de  ses  vivres;  elle  n'avait  pas  de 
matériel  de  siège  et  avait  même  dû,  pour  alléger  ses 
voitures,  se  débarrasser  de  quelques  échelles  qu'elle  avait 
emportées.  Elle  avait  laissé  en  chemin  une  partie  de  ses 
munitions.  Enfin  les  souffrances  de  la  route  avaient  mul- 
tiplié le  nombre  des  malades,  et  beaucoup  réduit  l'ef- 
fectif sous  les  armes.  Et  le  temps  continuait  à  être  affreux  ; 
la  neige  tombait  toujours;  le  froid  était  excessif.  Li  re- 
traite étiiit  devenue  inévitable,  à  moins  (pi'on  ne  parvint 
à  s'emparer  de  la  ville  par  un  coup  de  main.  Le  maré- 
chal voulut  le  tenter. 

Or,  la  position  de  Constantiiie  est  formidîible.  Assise 
sur  un  plan  incliné,  cette  ville  est  séparée  du  plateau  de 
Mansourah  et  défendue  de  trois  côtés  par  un  ravin  de 
soixante  mètres  de  largeur,  d'imc  profondeur  considé- 
rable, au  fond  du(|uel  coule  TOued-el-Rummel,  et  qui 
présente  pour  escarpe  et  contrescar[>e  un  roc  à  pic,  Inat- 
tiqual)Ie  jKir  lamine  commet  fuir  le  boulet.  1^  quatrième 
côté,  où  l'on  arrive  juir  le  plateau  de  Coudiat-Ati,  était 
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protégé  par  un  mur  d'enceinte  en  parfait  état.  On  entre 
dans  la  ville  pal*  quatre  portes,  dont  trois  s'ouvrent  sUr 
le  Coudiat-Ati;  l'autre,  nommée  Bab-el-Cantara,  com- 
munique avec  le  Mansourah  par  un  pont  étroit  jeté  stif 
le  ravin,  et  que  coUvre  le  feu  de  mousqueterie  des  mai- 
sons et  des  jardins  qui  le  dominent. 

Évidemment  le  point  d'attaque  était  le  Coudiat-Ati.  La 
brigade  de  Rigny  y  prit  position  après  avoir  passé  le 
Rummel  à  gué,  et  refoulé  dans  la  place  une  partie  de  la 
garnison  qui  s*était  portée  à  sa  rencontre.  Mais  l'artillerie 
de  campagne  était  tellement  embourbée  sur  le  Mansou- 
rah qu'il  fut  impossible  de  la  conduire  plus  loin,  et  que 
le  général  de  Rigny  en  fut  réduit  à  ses  obusiers  de  mon- 
tagne impuissants  contre  des  murailles.  En  même  temps, 
le  maréchal  ordonnait  au  commandant  Changamier  d'oc- 
cuper le  Bardo,  bâtiment  situé  à  petite  portée  de  fusil  de 
l'enceinte,  et  d'y  faire  flotter  notre  drapeau,  «  ce  qui, 
disait-il,  pourrait  faire  impression  dans  la  ville.  »  Le 
drapeau  fut  déployé,  et  ne  produisit  d'autre  effet  que  de 
faire  pointer  contre  le  Bardo  les  canons  de  la  place. 

Le  22,  au  matin,  le  convoi  était  encore  à  une  lieue  de 
Mansourah,  immobile  dans  la  boue,  sous  la  garde  d'une 
partie  du  6i*  de  ligne.  Des  chevaux  de  renfort  envoyés 
pour  le  dégager  n'y  purent  parvenir.  Le  maréchal  venait 
de  donner  l'ordre  de  transporter  au  camp,  à  dos  de 
mulets,  le  chargement  des  prolonges  de  l'administration, 
lorsqu'il  apprit  que  les  soldats  de  l'escorte,  cédant  à  une 
tentation  devenue  irrésistible,  s'étaient  mutinés,  avaient 
pillé  les  vivres,  défoncé  les  tonneaux,  et  s'étaient  gorgés 
de  vin  et  d'eau-de-vie.  La  plupart  alors,  rendus  par 
l'ivresse  incapables  de  se  défendre  et  presque  de  se  mou- 
voir, tombèrent  sous  les  coups  des  Arabes,  qui  empor- 
tèrent leurs  têtes  à  Constantine. 
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Ahmed-bey,  qui  avait  laissé  la  défense  de  la  ville  à 
son  lieutenant  Ben-Aïssa,  tenait  la  campagne  avec  une 
nombreuse  cavalerie,  et  menaçait  la  brigade  de  Rigny 
contre  laquelle  il  fit  quelques  démonstrations.  Pendant  ce 
temps,  le  maréchal  faisait  canonner  la  porte  d*El-Cantara, 
afin  de  tenter  de  pénétrer  dans  la  ville  par  ce  côté.  Le  soir, 
à  huit  heures,  le  génie  ayant  enfin  rejoint  le  camp  avec 
ses  voitures,  le  maréchal  ordonna  au  colonel  Lemercier 
de  tout  disposer  pour  reconnaître,  dans  la  nuit  même, 
l'état  de  la  porte  et  pour  frayer  un  passage  aux  compa- 
gnies d'attaque.  Le  génie  venait  de  passer  trente-six 
heures  dans  la  boue  ;  il  n'en  accomplit  pas  moins  cette 
pénible  mission,  rendue  plus  dangereuse  encore  par  un 
clair  de  lune,  qui  permettait  aux  défenseurs  de  la  place 
de  suivre  tous  les  mouvements  des  assaillants  et  de  les 
écraser  de  leur  feu.  On  reconnut  que  la  porte,  arrachée 
de  ses  gonds,  n'ofi'rait  plus  de  résistance  ;  mais  qu'il  en 
existait  par  derrière  une  seconde  encore  intacte,  qui  de- 
vait être  attaquée  par  le  pétard.  Cette  oi)ération  exigeant 
quelques  préparatifs  fut  renvoyée  à  la  nuit  suivante. 

Pendant  toute  la  journée  du  23,  la  brigade  de  Rigny 
eut  à  soutenir  Tefiort  des  troupes  d'Ahmed,  que  secon- 
daient des  sorties  de  la  garnison.  Elle  culbuta  l'ennemi 
sur  tous  les  [K)int5,  sans  faiblir  un  seul  instant  devant 
lui.  Les  Arabes  vinrent  aussi  tirailler  sur  le  Mansourali, 
mais  sans  engager  sérieusement  l'action.  L'artillerie  ne 
cessa  de  canonner  la  ville.  Afin  d'obliger  les  assiégés  à 
diviser  leurs  forces,  le  maréchal  avait  envoyé  au  général 
de  Rigny,  \mr  un  soldat  qui  passa  le  Rummel  à  la  nage^ 
l'ordre  d'attiiquer  à  minuit  la  porte  de  Coudiat-Ali,  pen- 
dant que  lui-même  attiicpierait  celle  d'El-Gmtara.  A 
l'heure  dite,  la  double  attaque  eut  lieu  avec  ime  égale 
ai'deur.  Ct»lle  cpie  conduisait,  siu*  le  Coudiat-Ati,  le  lieu- 
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tenant-colonel  Duvivier,  fut  rei>oussée  avec  des  pertes 
considérables.  Celle  de  la  |>orte  d*El-Caniara  fut  plus  mal- 
heureuse encore.  Le  général  Trézel  avait  disposé  lui- 
même^  en  deçà  du  pont,  le  59*  et  le  63*  de  ligne,  qui 
devaient  protéger  le  travail  des  troupes  du  génie.  Mais, 
par  une  véritable  fatalité,  la  lune,  qui  brillait  de  tout  son 
éclat,  livrait  nos  soldats  au  feu  des  Arabes.  Au  passage 
du  pont,  les  sapeurs  du  génie  furent  assaillis  d'une  grêle 
de  balles  qui  les  décima,  et  jeta  parmi  eux  quelque  con- 
fusion. Les  sacs  à  poudre  furent  égarés  parmi  les  sacs  à 
terre.  Trois  échelles,  les  seules  qu'on  eût  pu  se  procurer, 
restèrent  en  chemin,  ceux  qui  les  portaient  ayant  été 
tués.  Néanmoins  le  génie  s'était  mis  à  l'œuvre,  lorsqu'un 
malentendu,  qui  fit  avancer  la  compagnie  franche  de 
Bougie,  produisit  dans  l'étroit  esi)ace  un  funeste  encom- 
brement. Le  travail  était  devenu  impossible,  et  chaque 
coup  parti  de  la  place  faisait  une  victime  au  milieu  de 
cette  masse  comjyacte.  L'intrépide  général  Trézel,  qui 
s'était  jeté  au  plus  fort  du  feu  pour  tacher  de  rétablir  un 
lieu  d'ordre  dans  ce  tumulte,  fut  renversé  par  une  balle 
qui  lui  traversa  le  cou.     • 

Il  y  aurait  eu  folie  à  s*ol)stiner  dans  une  tentative  qui 
n'avait  plus  aucune  chance  de  succès.  Le  maréchal  rap- 
pela à  lui  les  troupes  engagées,  et  envoya  au  général  de 
Rigny  l'ordre  de  se  replier  sur  le  Mansourah,  avec  assez 
de  rapidité  pour  avoir  terminé  son  mouvement  avant  le 
lever  du  jour. 

Le  général  prit  immédiatement  ses  dispositions  en 
conséquence,  et  confia  au  commandant  Changarnier  la 
tâche  honorable  et  périlleuse  de  former,  avec  son  ba- 
taillon du  i*  léger,  l'extrême  arrière-garde.  Mais  quelque 
célérité  qu'il  eût  apiwrtée  à  se  conformer  à  ses  instruc- 
tions, il  ne  put  o|)érer  sii  retraite  aussi  vite  que  le  dési- 
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rait  le  inaréclial,  et  le  jour  avait  paru  quand  le  eommati'- 
dant  Changamier^  obligé  d'atteudre  le  départ  de  Taitibu- 
lance  et  de  toutes  les  autres  tfoupes,  put  se  mettre  en 
marche.  En  ce  moment^  les  Arabes  sortaient  en  foule  de 
la  vîlle  et  engageaient  avec  les  derrières  de  la  colonne 
Une  vive  fusillade.  Le  bataillon  du  â'  léger  allaii  à  son 
loUr  descendre  les  pentes  qui  conduisent  à  la  rivière, 
lorsque  le  commandant  Changârnier  aperçut  avec  éton- 
nement  une  quarantaine  de  soldats  français  accourant 
vers  lui,  éperdus,  à  travers  les  tirailleurs  ennemis.  Ce- 
lait la  grand'garde  du  S*  bataillon  d'Afrique,  oubliée  dans 
la  précipitation  du  départ.  Le  brave  commandant  fait  face 
en  arrière,  se  porte  au  pas  de  charge  à  la  rencontre  de 
ces  malheureux,  et  réussit  à  en  recueillir  et  à  en  sauver 
le  plus  grand  nombre. 

Le  lieutenant-colonel  Buvivicr,  qui  était  déjà  sur  la 
rive  droite  du  Rummel  et  qui  avait  retnarqué  ce  retour 
oObnsif,  s'était  hâté  de  couronner  les  crêtes  du  ravin,  et, 
modérant  par  son  feu  la  poursuite  des  Arabes,  protégea 
le  passage  du  2®  léger. 

Mais  déjà  Tarméc  était  en  pleine  retraite  et  évacuait  le 
plateau  de  Mansourah.  Le  sentiment  de  la  situation  de 
cette  poignée  d'hommes  exténués,  environnés  par  un 
ennemi  ardent  et  implacable,  obligés  d^accomplir  un 
voyage  de  plusieurs  jours  dans  un  pays  âpre  et  désert, 
sans  munitions  et  presque  sans  vivres,  avait  jeté  le  dé- 
couragement dans  les  cœurs.  Quatre  bataillons  de  ligne 
de  la  brigade  Trézcl  ayant  été  désigné*  pour  former 
Tarrière-garde,  les  autres  corps  avaient  pris  leur  ordre 
de  marche  avec  une  promptitude  qui  révélait  plus  d*in- 
quiétude  que  de  sang-froid.  Ces  quatre  bataillons  etit- 
mêmes,  pressés  i>ar  des  flots  épais  d'ennemis,  infatltetie 
et  Ciivalerie,  sortis  de  la  ville  ou  accdunis  du  dehors. 
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abandonnèrent  sur  le  plateau^  dans  la  précipitation  de  leur 
départ^  des  caissons^  le  matériel  du  génie,  les  deux  obu- 
siersde  Yusouf,  et,  chose  douloureuse  à  dire  mais  vraie, 
quoiqu'elle  dit  été  niée,  plusieurs  voitures  chargées  de 
Messes. 

Au  moment  où  le  bataillon  du  2*  léger,  après  avoir 
couvert  la  retraite  de  la  première  brigade  jusqu'à  sa  jonc- 
tion avec  le  corps  principal,  atteignait  le  haut  de  la  berge 
droite  du  Rummel,  il  fut  arrêté  par  les  quatre  bataillons, 
qui,  partis  les  derniers  du  Mansourah,  piissaient  oblique- 
ment devant  lui.  Loin  d'imiter  leur  précipitation,  le 
commandant  Changarnier  prend  position,  reçoit  l'effort 
de  Tentiemi,  le  contient  par  un  feu  court  mais  bien  di- 
rigé, puis  va  occuper,  à  quelques  |>as  en  arrière,  une  se- 
conde position  (ju'il  n'abandonne  encore  qu'après  l'avoir 
vaillamment  défendue. 

Cependant  ces  haltes  successives,  contre  lesquelles  ve- 
naient se  briser  les  efforts  des  Arabes,  devenaient  plus 
|iérilleuses  à  mesure  qu*augmentait  la  fureur  de  l'ennemi 
acharné  à  la  poursuite.  Vers  onze  heures,  le  gros  de  la 
cavalerie  d'Ahmed  se  réunit  pour  exécuter  une  charge 
d'ensemble,  et  s'avance  en  poussant  des  clameurs  sau- 
vages. Réduit  alors  à  environ  trois  cents  hommes,  ei 
exposé  le  premier  au  choc  de  cette  masse  mouvante,  îé 
bataiUon  du  2*  léger  va  être  écrasé.  Le  commandant 
Changamier  arrête  sa  petite  troujHî,  la  forme  en  carré, 
et,  d'une  voix  dont  le  timbre  ne  trahit  i)as  la  plus  légère 
émotion:  «  Soldats,  dit-il,  regardez  ces  gens-là  en  facô; 
ils  sont  six  mille,  vous  êtes  trois  cents  ;  la  {mrtie  est  égale* 
Vive  le  Roi!  et  attention  à  mon  commandement.  »  Ces 
paroles  électrisent  les  soldats  ;  la  confiance  du  chef  se 
communique  à  ces  braves;  un  cri  sympathique  de  Vive 
le  Roil  lui  répond.  L'ennemi  attendu  à  portée  de  pistolet 
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est  reçu  par  un  feu  de  deux  rangs  qui,  sur  trois  côtés  du 
carré,  couvre  le  sol  de  cadavres  d'hommes  et  de  che- 
vaux. Les  Arabes  étonnés  de  tant  d'audace  s'arrêtent  et 
se  rejettent  en  arrière.  Et  s'ils  ne  cessèrent  pas  de  me- 
nacer la  colonne,  du  moins  se  bornèrent-ils  désormais 
à  tirailler  à  distance.  «  Dans  ce  moment  si  grave  et  si 
a  difficile,  dit  le  rapport  du  maréchal  Clausel,  M.  le  com- 
«  mandant  Changamier  s'est  couvert  de  gloire,  et  s'est 

«  attiré  les  regards  et  l'estime  de  toiite  l'armée Pen- 

a  dant  toute  la  journée  et  celles  qui  suivii*ent,  le  bataillon 
a  du  2*  léger  servit  à  l'arrière-garde  avec  la  même  dis- 
c(  tinction,  et  fut  vaillamment  imité  par  le  lieutenant- 
ce  colonel  Duvivier,  commandant  le  bataillon  d'Afrique 
((  et  la  comi)agnie  franche  de  Bougie.  » 

Dans  ces  tristes  circonstances,  le  maréchal  déploya  ses 
solides  qualités  d'homme  de  guerre.  Il  réussit  à  remettre 
de  l'ordre  dans  sa  petite  armée  à  demi  démoralisée,  et  à 
relever  les  courages  abattus.  Le  soleil  avait  reparu ,  et 
nos  malheureux  soldais  n'eurent  plus,  du  moins,  à  lutter 
contre  l'inclémence  du  ciel.  Mais  combien  succombèrent 
encore  à  de  si  longues  fatigues,  et  à  des  privations  de- 
venues intolérables  pour  ceux  que  ne  soutenait  pas  une 
robuste  constitution!  On  les  voyait  se  traîner  péniblement, 
puis  s'affaisser  sur  eux-mêmes  et  s'étendre  sur  le  sol,  ré- 
signés à  y  attendre  une  mort  inévitable.  Et  comme  on 
manquait  de  moyens  de  transport,  la  plupart  restaient 
abandonnés  à  la  fureur  des  Arabes.  D'autres  cependant, 
appuyés  sur  le  bras  d'un  camarade  ou  recueillis  sur  le 
cheval  d'un  cavalier,  parvenaient  à  continuer  leur  route. 
Beaucoup  furent  ainsi  sauves,  officiers  et  soldats  rivali- 
sant de  dévouement  et  d'abnégation. 

Le  premier  jour,  on  bivouaqua  à  Soma.  Le  lendemain, 
25  novembre,  l'armée  continua  d'être  harcelée  par  les 
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troupes  d'Ahmed.  Sur  le  soir^  la  tête  de  la  colonne  ayant 
peu  à  peu  gagné  du  terrain  sur  l'arrière-garde,  retardée 
par  Taccroissement  du  nombre  des  traînards^  la  colonne 
86  trouva  démesurément  allongée.  Le  général  de  Rigny 
craignit  que  Tennemi  ne  profitât  de  cet  état  de  choses 
pour  se  jeter  sur  le  convoi  ;  il  envoya  prier  le  maréchal 
de  ralentir  sa  marche.  Bientôt^  trompé  par  un  effet  de 
crépuscule^  et  croyant  apercevoir  sur  son  flanc  une  masse 
d'infanterie  régulière^  il  céda  à  une  inquiétude  exagérée, 
et  se  porta  lui-même  au  galop  de  son  cheval  jusqu'au- 
près du  maréchal,  avec  des  démonstrations  pour  le  moins 
imprudentes.  Cette  démarche  était  doublement  blâmable. 
D'une  part,  elle  laissait  momentanément  sans  chef,  de- 
vant l'ennemi,  le  corps  dont  le  commandement  était 
coniié  au  général  ;  d'autre  part,  mal  interprétée  par  le 
soldat,  elle  causa  quelque  trouble  dans  les  rangs,  et  pou- 
vait devenir  le  signal  d'une  panique.  A  ce  premier  tort, 
le  général  en  ajouta  un  autre  en  s'expliquant  devant  son 
chef  en  termes  qui  manquaient  de  calme  et  de  mesure. 
Le  général  méritait  donc  une  réprimande.  Hais  le  ma- 
réchal s*ab(indonna  à  une  sévérité  excessive,  en  flétris- 
sant, dans  un  ordre  du  jour,  comme  ayant  «  seul  montré 
de  la  faiblesse,  »  un  offlcier  qui,  dans  le  cours  de  cette 
expédition,  avait  donné  plus  d'une  preuve  de  courage  et 
de  sang-froid.  Cette  bclie,  du  reste,  ne  demeura  pas  sur 
l'honneur  du  général  de  Rigny.  Elle  fut  effacée  par  im 
conseil  de  guerre  ap|)elé  à  prononcer  sur  sa  conduite. 
Le  26,  on  découvrit  quelques  silos  *  dont  on  se  par- 

*  Od  appelle  silo  une  excavation  pratiquée  dans  la  terre,  et  oii 
Ton  emmagasine  le  grain  pour  le  conserver.  Les  Arabes  établissent 
STec  beaucoup  d*art  ces  sortes  de  caves,  dans  lesquelles  ils  déposent 
élément  leurs  provisions  de  ménage,  telles  que  beurre,  huile,  con- 
ttlnres,  sel,  etc. 
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tagea  le  butin;  heureuse  rencontre  pour  des  estomacs 
affamés  !  Ceux  qui  purent  se  procurer  un  peu  de  feu 
firent  rôtir  le  grain;  les  autres  le  dévorèrent  cru. 

La  retraite,  toujours  surveillée  par  les  Arabes,  s'acheva 
sans  autre  notable  incident,  et  la  petite  armée  rentra  à 
Bone  le  1"  décembre.  Le  chiffre  officiel  n'a  porté  nos 
pertes,  dans  cette  campagne,  qu*à  quatre  cent  cinquante- 
trois  morts  et  trois  cent  quatre  blessés;  mais  ce  n'est 
qu'une  partie  de  la  vérité.  Des  témoignages  dignes  de  foi 
permettent  d'évaluer  à  près  de  trois  mille  le  nombre  des 
hommes  qui  perdirent  la  vie  soit  sous  les  armes,  soit  dans 
les  hôpitaux  où  ils  entrèrent  à  leur  retour. 

Le  rapport  du  maréchal  paye  un  juste  tribut  d'éloges  à 
l'héroïsme  que  tous,  officiers  et  soldats,  déployèrent  pen- 
dant ces  dix-liuit  jours  de  fatigues  sans  repos,  où  ils  eurent 
à  combattre  la  pluie,  la  neige,  le  froid,  la  boue  et  la  faim, 
ennemis  cent  fois  plus  terribles  que  les  Arabes.  Quant  à 
Mt  le  duc  de  Nemours,  toujours  aux  côtés  du  maréchal,  il 
se  fit  remarquer  par  sa  constante  et  im|)assible  fermeté  au 
milieu  de  si  grands  dangers,  et  par  la  vigilante  sollicitude 
avec  laquelle  il  s'efforçait  de  soutenir,  contre  la  lassitude 
et  la  maladie,  le  courage  de  ceux  dont  il  était  venu  par- 
tager les  ïkirils  et  les  soulfrances. 

Ce  désastre,  connu  en  France  au  milieu  de  décembre, 
y  Guisa  auUmt  de  surprise  que  de  douleur.  Quelque  soin 
qu'eût  pris  le  maréchal  d'atténuer,  dans  son  rapport, 
l'étendue  du  mal,  le  public,  avec  sa  |)erspic4icité  baliituelle, 
avait  deviné,  |><u*  ce  (|u'on  lui  avouait,  ce  (|u'on  ne  lui 
disîiit  pas.  D'ailleui-s  les  iixiis  consignés  dans  le  rapport 
suflisident  fiour  blesser  profondément  l'amour-propre 
national.  Nous  avions  éprou>é  en  Afrique  un  échec  écla- 
tant, prescpie  humiliant,  l  ne  armée  conmiandée  par  un 
maréchal  de  France  et  au  milieu  de  laquelle  marchait  l'un 
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des  fils  du  Roi;  avait  été  contrainte  de  reculer  devant  les 
Arabes^  en  semant  le  chemin  de  ses  cadavres  !  On  se  de- 
maqdait;  avec  amertume  ou  avec  colère,  comment  une 
expédition,  depuis  si  longtemps  projetée  et  annoncée, 
avait  pu  être  entreprise  dans  des  conditions  où  tout  sem- 
blait conjuré  pour  la  faii*e  échouer.  Les  amis  politiques  du 
maréchal,  c'est-à-dire  les  journaux  delà  gauche,  jetaient 
toute  la  responsabilité  sur  le  Gouvernement,  qui  pourtant 
n'avait  point  ordonné  l'expédition,  et  qui  ne  l'avait  au- 
torisée que  sur  les  instances  du  maréchal,  et  après  avoir 
reçu  de  lui  l'assurance  qu'il  disposait  de  moyens  suffi- 
sants pour  la  mener  à  bonne  fin.  Les  autres,  plus  justes, 
déploraient  l'imprévoyance  et  la  légèreté  avec  lesquelles 
le  maréchal  s'était  engagé  dans  une  pareille  entreprise 
sans  en  avoir  mesuré  les  difficultés.  Hais  ce  qui  fut  sur- 
tout remarquable,  c'est  l'unanimité  avec  laquelle  le  sen- 
timent public  se  prononça,  à  cette  occasion,  pour  la  con- 
servation, pour  l'extension  de  notre  conquête.  11  semblait 
que  chacun  de  nos  revers  nous  la  rendit  plus  précieuse^ 
comme  il  arrive  de  ces  enfants  auxquels  on  s'attache 
d'autant  plus  qu'on  a  eu  plus  de  peine  à  les  élever.  Dans 
tous  les  partis,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  représenter  la 
prise  de  Constantine,  quelques  efforts  qu'elle  dût  coûter, 
conmne  un  devoir  d'honneur,  comme  une  nécessité  pour 
la  sécurité  de  notre  établissement  en  Afrique. 

Mais  l'attention  publique  ne  tarda  pas  à  être  violemment 
distraite  de  ces  préoccupations. 

Le  Î7  décembre  1836,  à  une  heure,  le  Roi  sortit  en  voi- 
ture des  Tuileries  iK)ur  aller  ouvrir  la  session  des  Cham- 
bres, 11  était  accompagné  de  trois  de  ses  fils.  H,  le  duc 
d'Orléans,  H.  le  duc  de  Nemours  et  H.  le  prince  de 
JoinviUe.  Le  cortège  venait  de  dépasser  la  grille  du  jar- 
din, et  le  Roi  saluait  le  dra|)eau  de  la  légion  qui  faisait  la 
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Iiaie  au  pied  de  la  terrasse  du  bord  de  Teau,  lorsqu'un 
coup  de  pistolet  tiré  de  très-près  brisa  l'une  des  glaces 
de  devant  du  carrosse.  La  balle  n'atteignit  personne; 
mais  les  éclats  du  yerre^  lancés  contre  la  figure  des  ducs 
d'Orléans  et  de  Nemours^  leur  firent  de  légères  blessures 
d'où  le  sang  coula.  L'assassin  fut  aussitôt  arrêté^  et^  après 
lui  avoir  lié  les  mains  derrière  le  dos,  on  le  conduisit 
dans  les  appartements  de  M.  le  colonel  Castres,  gouver- 
neur du  château,  pour  lui  faire  subir  un  premier  in- 
tern^toire.  En  passant  près  du  pavillon  de  l'Horlc^,  il 
se  précipita  tout  à  coup  la  tète  en  avant,  et  se  serait  cer- 
tainement brisé  le  crâne  contre  la  muraille,  s'il  n'eût  été 
retenu  par  un  garde  municipal.  Interrogé  sur  ce  qui 
l'avait  poussé  à  sor  crime,  il  répondit  qu'il  le  méditait 
depuis  plus  de  six  ans,  a  parce  que  ses  lectures  lui  avaient 
(ipprisque  les  d'Orléiins  ont  toujours  fait  le  malheur  de 
Li  France.  » 

Or,  ce  fougueux  protecteur  du  bonheur  de  la  France 
avait  vingt-deux  ans;  il  se  nommait  Pierre-François  Meu- 
nier, et  était  né  à  la  Chapclle-Saint-Denis,  où  ses  parents 
avaient  été  aubergistes.  Depuis  son  enfance,  il  s'était  fait 
remarquer  iKir  son  goût  ï)our  la  iKiressc  et  la  débauche, 
fuyant  le  travail  et  s'abandonnant  à  tous  ses  honteux  pen- 
chants. 11  était  arrive  à  lïige  dlioninie  avec  des  mœurs 
fangeuses,  et  imbu  de  cette  philoso[>hic  de  cabaret  qui 
consiste  à  attribuer  à  de  prétendus  vices  de  la  société  les 
souffrances  et  les  privations  que  certains  individus  doi- 
vent surtout  à  la  |)cr>ei'sité  de  leurs  propres  instincts. 
C'est  au  milieu  des  désordres  de  cette  vie  dissolue,  et 
sous  rinfluence  de  «  ses  lectures,  »  comme  il  le  disait, 
qu'il  conçut  la  pensée  de  tuer  le  Roi.  Il  ne  p<irait  jias,  du 
reste,  que  ce  misérable  ait  été  affilié  à  aucune  société 
.^•crètc,  et  riiistnu  tion  n'a  rien  recueilli  (|ui  donnât  lieu 
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de  croire  à  l'existence  d'une  association  de  quarante  scé- 
lérats^ dont  il  avait  dit  faire  partie,  et  où  le  sort  aurait  dé- 
signé l'ordre  dans  lequel  chacun  devait  attenter  aux  jours 
du  Roi.  On  ne  lui  découvrit  pas  non  plus  de  complices, 
et  deux  individus  qui,  sur  ses  dénonciations,  avaient  été 
traduits  avec  lui  devant  la  cour  des  Pairs,  furent  ren- 
voyés absous. 

Condamné  à  la  peine  des  parricides  \  Meunier  dut  au 
profond  repentir  qu'il  avait  témoigné  de  voir  sa  peine 
conunuée,  par  la  clémence  royale,  en  un  exil  perpétuel. 
Et  lorsque  sa  mallieureuse  mère  vint  se  précipiter  aux 
pieds  de  la  Reine  dont  elle  implorait  l'intercession, 
déjà  l'ordonnance  de  grâce  était  signée.  La  bonté  du 
Roi  pourvut  même  à  ce  que  l'assassin  n'arrivât  pas  dé- 
pourvu de  toute  ressource  aux  États-Unis,  où  il  fut 
conduit. 

Cette  fois,  du  moins,  et  bien  que  le  régicide  se  fût 
hautement  proclamé  républicain,  les  journaux  du  parti 
s'abstinrent  à  son  égard  de  ces  manifestations  de  sym- 
pathie qu'ils  avaient  prodiguées  à  Horey  et  à  Alibaud  ; 
et  la  morale  publique  n'eut  pas  à  gémir  de  voir  ceux 
qui  prétendaient  détester  le  crime  glorifier  le  criminel. 

Lorsqu'après  avoir  échappé  à  la  balle  de  son  assassin, 
le  Roi  entra,  suivi  de  ses  trois  fils,  dans  la  salle  du  palais 
Bourbon,  où  la  nouvelle  de  l'attentat  l'avait  précédé,  il 
y  fut  accueilli  par  des  transports  unanimes  d'enthou- 
siasme et  de  sympathie.  Le  Roi,  dominant  son  émotion, 
prononça  d'une  voix  ferme  le  discours  de  la  Couronne. 
Mais  quand,  faisant  allusion  au  crime  d'Alibaud,  il  rap- 
pela d'un  accent  pénétré  les  témoignages  d'affection 
qu'il  avait,  en  cette  triste  circonstance,  reçus  de  la  France 
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entière,  de  nouveaux  cris  de  Vive  le  Roi!  s'élevèrent  de 
tous  les  bancs  et  de  toutes  les  tribunes,  et  l'obligèrent  à 
suspendre  sa  lecture.  A  son  retour  aux  Tuileries,  il 
trouva  les  rues  envahies  imr  la  foule  accourue  pour  le 
saluer  au  passage,  et  ce  fut  au  milieu  des  acclamations 
de  la  population  qu'il  rentra  dans  son  palais,  où  vinrent 
bientôt  le  féliciter  les  deux  Chambres  et  les  grands  corps 
de  rÉtat. 

L'ouverture  de  la  session  présentait  cette  année  un  in- 
térêt particulier,  en  ce  qu'elle  mettait  pour  la  première 
fois  le  ministère  en  présence  des  Chambres.  On  attendait, 
non  sans  impatience,  de  savoir  si  la  Chambre  des  députés, 
qui  donnait,  à  la  fin  de  la  session  dernière,  une  msyorité 
si  considérable  à  M.  Thiei*s,  prêterait  un  appui  suffisant  à 
son  successeur. 

Le  discours  de  la  Couronne,  qui  avait  généralennent 
pour  objet  principal  d'indiquer  les  points  sur  lesquels  le 
ministère  désirait  faire  porter  la  discussion  de  sa  |ioliti- 
que,  avait  été  rédigé  avec  beaucoup  d'adresse.  Quant  à 
l'intérieur,  le  Roi  se  félicitait  de  l'affermissement  des 
institutions  et  des  rapides  progrès  de  la  prosi)érité  publi- 
que; puis,  après  avoir  exprimé  sii  ferme  résolution  de 
prendre  une  revanche  de  l'échec  de  Constanthie,  et  fait 
une  courte  allusion  au  complot  de  Strasbourg,  a  tenta- 
tive aussi  insensée  que  criminelle,  »  il  annonçait  la  pré- 
sentation de  lois  pix)pres  à  seconder  le  dévelopiieuient  de 
la  richesse  publique.  Sur  l'extérieur,  il  rappelait  briève- 
ment la  conclusion  du  différend  avec  la  Suisse  ;  mais  il 
s'étendait  avec  complaisance  sur  les  raisons  qui  avaient 
déterminé  et  (|ui  justifiaient  le  refus  d'inter>enir  en 
Ës|Kigne.  «  Toujoui^s  intimement  uni  avec  le  Koi  de  la 
«  (Jrande-Bretagne,  disait-il,  je  continue  à  faire  exécuter 
«  le  traité  de  hupindruple  allimir/?  avec  une  fidélité  reli- 
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gieuse,  confonnément  à  l'esprit  qui  Ta  dicté.  Je  fais 
les  Tœux  les  plus  sincères  pour  raffermissement  du 
irAne  de  la  reine  Isabelle  1)^  et  j'espère  que  la  monar- 
chie constitutionnelle  triomphera  des  périls  qui  la  me- 
nacent. Hais  je  m'applaudis  d'avoir  préservé  la  France 
de  périls  dont  on  ne  saurait  mesurer  l'étendue^  et  des 
conséquences  incalculables  de  toute  intervention  armée 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Péninsule.  La  France 
garde  le  sang  de  ses  enfants  pour  sa  propre  cause;  et 
lorsqu'elle  est  réduite  à  la  douloureuse  nécessité  de  le 
verser  pour  sa  défense^  ce  n'est  que  sous  son  glorieux 
drapeau  que  les  soldats  français  marchent  au  com- 
bat. » 

Le  ministère  avait  dû  être  d'autant  plus  porté  à  donner 
quelque  développement  à  ce  paragraphe^  que^  d'une 
part,  le  refus  d'intervenir  en  Espagne  avait  été  la  cause 
déterminante  de  son  avènement,  et  que,  d'autre  part,  on 
tavait  les  Chambres,  en  grande  majorité,  très-peu  favo- 
rables à  toute  pensée  d'intervention.  C'était  donc  sa  pro- 
pre cause  que  le  Cabinet  plaidait  ainsi  par  la  bouche  du 
Roi,  en  même  temps  qu'en  patronnant  hautement,  sur  ce 
point  important,  la  politique  de  la  majorité  pariemen- 
taire,  il  se  créait  un  titre  à  la  bienveillance  des  diverses 
nuances  de  cette  majorité. 

C'était,  en  effet,  une  dangereuse  épreuve  que  celle  que 
subissait  en  ce  moment  le  ministère,  et  il  s'y  présentait 
avec  une  timidité  peu  propre  à  lui  gagner  des  partisans. 
Les  foules  ne  vont  qu'à  ceux  qui  ont  foi  en  eux-mêmes. 
Or,  le  ministère  était  si  loin  de  croire  à  son  empire  sur 
h  majorité,  qu'il  n'osa  pas,  pour  la  présidence  de  la 
Chambre  des  députés,  combattre  la  candidature  de 
M.  Dupin,  peu  agréable  à  M.  MoIé,  et  l'adversaire  systé* 
matique  et  passionné  de  M.  Guizot.  I»s  nominations  des 
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autres  membres  du  bureau^  où  il  essaya  son  influence, 
ne  lui  donnèrent  pas  des  résultats  plus  rassurants.  Deux 
des  vice-présidents  seulement  furent  choisis  parmi  ses 
amis  avoués,  et,  sur  les  quatre  secrétaires  élus,  im  seul 
n'appartenait  pas  à  l'opposition. 

Cette  situation  anormale  du  ministère  fut  mise  en  re- 
lief dès  le  début  de  la  discussion  de  l'adresse.  On  vit  alors 
H.  Dupin  quitter  le  fauteuil  pour  venir  à  la  tribune  pro- 
tester, au  nom  de  l'égalité  devant  la  loi,  contre  la  mise  en 
liberté  du  prince  L.-N.  Bonaparte,  et  censurer  avec  ai- 
greur un  acte  sur  lequel  le  Cabinet,  dont  les  votes  venaient 
de  l'élever  à  la  'présidence,  avait  engagé  sa  responsa- 
bilité. 

Néanmoins  la  discussion  de  l'adresse  n'eut  pas  pour  le 
Cabinet  les  conséquences  qu'on  aurait  pu  en  attendre. 
Deux  questions  avaient  été  choisies  par  l'opposition 
comme  principaux  points  d'attaque  :  les  affaires  de  Suisse 
et  d'Espagne  ;  et  l'on  serait  tenté  de  croire  qu'en  faisant 
ces  choix,  la  gauche  avait  plutôt  en  vue  de  donner  à 
M.  Thicrs  une  satisfaction  personnelle  que  d'ébranler  le 
Cabinet. 

Le  différend  avec  la  Suisse  était  terminé  ;  les  relations 
étaient  rétablies  sur  un  pied  de  bonne  entente;  il  n'y 
avait  donc  ])lus  Ucu  sur  ce  sujet  qu'à  des  récriminations 
rétrospectives,  d'autant  moins  dangereuses  pour  le  mi- 
nistère, qu'étranger  aux  motifs  de  la  querelle  il  ne  l'avait 
prise  en  mains,  au  dernier  moment,  que  pour  exiger  et 
obtenir  de  la  Suisse  une  juste  et  complète  satisfaction. 
Mais  l'incident  relatif  à  l'espion  Conseil  offrait  à  l'opposi- 
tion Toccasion  d'un  de  ces  |)etits  scandales  dont  elle  était 
avide;  et  ce  fut  l'infatigable  M.  Odiion  Barrot  qui  se  char- 
gea de  provoquer  le  débat,  endeniandant  au  ministère  s'il 
était  vrai  (|ue  Conseil  fût  att^iché  à  la  police  française.  La 
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réponse  de  H.  Holé  était  tracée  d'avance.  Il  devait^  s'en 
référant  aux  documents  livrés  par  lui  à  la  publicité^  se 
refuser  à  toute  explication  touchant  des  faits  de  police 
secrète.  Cette  réserve  eût  été  parfaitement  dans  son 
droit.  En  effet,  si  cette  police  est  nommée  secrète,  et  si  les 
fonds  destinés  à  y  être  appliqués  sont  l'objet  d'un  vote 
de  confiance^  c'est  apparemment  que  nul  ne  peut  obliger 
le  Gouvernement  à  des  révélations  qu'il  ne  jugerait  pas 
convenable  de  faire.  M.  Holé  préféra  prendre  un  autre 
parti.  11  se  borna  à  rappeler  que  les  faits  sur  lesquels  on 
l'interrogeait  étaient  antérieurs  à  son  arrivée  au  pouvoir, 
et  que,  par  conséquent,  la  responsabilité  ne  lui  en  appar- 
tenait pas.  H.  de  Gasparin  fit  une  déclaration  analogue, 
ajoutant  qu'il  n'avait  pas,  comme  ministre  de  l'iptérieur, 
à  s*expliquer  sur  les  actes  qu'il  avait  accomplis,  comme 
sous-secrétaire  d'État,  par  les  ordres  et  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre  qu'il  avait  remplacé.  Userait  difQcile 
de  justifier  cette  attitude  du  Cabinet.  Au  point  de  vue  des 
principes,  si  les  ministres  qui  se  succèdent  appariiennent 
à  des  nuances  diverses,  parfois  même  à  des  pariis  oppo- 
sés, le  Gouvernement  est  un.  Il  s'établit,  par  la  force 
seule  des  choses,  entre  ceux  qui  y  prennent  part,  même 
lorsqu'ils  y  apportent  des  idées  différentes,  une  sorte  de 
Mriidarité  qu'on  pourrait  appeler  extérieure,  et  qu'ils  ne 
sauraient  répudier  sans  affaiblir  et  déconsidérer  le  pou- 
voir. Au  point  de  vue  du  fait  spécial,  H.  Mole  était  d'au- 
tant moins  fondé  à  se  dire  étranger  à  l'affaire  Conseil, 
qu'il  l'avait  épousée  avec  une  louable  fermeté,  en  exigeant 
de  la  Suisse  une  réparation.  D'ailleurs  H.  Holé  devait  pré- 
voir qu'en  jetant  au  ministère  du  22  février  Tinjure  d'un 
désaveu,  il  préparait  un  triomphe  à  l'opposition  aux  dé- 
pens de  la  fiction  constitutionnelle.  Hais,  comme  si  ce 
n'était  pas  assez  d'une  première  imprudence,  H.  Persil, 
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gard^des  sceaux^  y  ajouta  une  maladresse,  en  renvoyant 
au  chef  du  dernier  Cabinet  la  question  posée  par  M»  Odi- 
lonBarrot. 

Ainsi  pressé,  H.  Tbiers  ressentit  viyement,  trop  vive- 
ment  |)eui-étre,  un  procédé  malTeillant  au  fond,  blessant 
dans  la  fontie.  A  son  tour,  il  se  laissa  emporter,  par  un 
mouvement  qui  n*était  pas  exempt  de  colère,  au  delà  des 
Justes  bornes.  Avec  non  moins  de  raison  que  M.  Mole,  il 
pouvait  éluder  une  explication  et  s'en  tenir  aux  noies 
diplomatiques.  Mais  il  est  à  croire  qu'il  céda  à  Timpa» 
tience^  bien  naturelle  d'ailleurs,  de  mettre  fin  à  la  fausae 
position  qui  lui  était  faite,  et  qu'après  avoir  fort  inno- 
comment  affirmé  au  chargé  d'affaires  suisse  ce  qui  n'était 
pas  la  vérité,  il  lui  tardait  de  déclarer  pubUquement  que 
lui-même  avait  été  laissé  dans  l'erreur,  a  C'est  avec  un 
véritable  regret,  dit-il,  que  je  me  vois  ramené  à  cette 
tribune.  Je  n'ai  rien  fait  pour  provoquer  une  si  malheu- 
reuse discussion.  J'y  ai  été  forcé,  parce  que  j'étais  accusé 
d'avoir  compromis  la  diplomatie  de  la  France,  en  deman- 
dant l'expulsion  d'un  réfugié,  lorsque  je  savais  que  ce 
réfugié  était  un  espion  envoyé  par  le  Gouvernement 
français  lui-même...  Vous  l'avez  dit  et  vous  avez  raison  : 
j'étais  président  du  Conseil  ;  je  suis  responsable  de  ce  fait. 
8i  en  effet  je  n'en  étais  pas  res|)onsable,  je  ne  serais  pas 
venu  donner  l'explication  que  je  donne  en  ce  moment. 
Voici  ma  réponse  :  Oui,  comme  président,  j'aurais  dû 
tout  savoir  ;  mais  je  n*ai  i)as  tout  su.  On  aurait  dû  tout 
me  dire  ;  on  ne  m'a  pas  tout  dit.  Quelle  excuse  voulei- 
vous  que  je  fasse  valoir?  Ce  n'est  pas  ici  un  trait  mali* 
cieux  de  ma  part.  Je  dois  vous  dire  le  fait  dans  toute  sa 
vérité  ;  je  vous  le  dis  et  [X)ur  moi,  et  pour  le  pays  ;  le 
ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas  été  informé  des 
faits  ;  je  ne  sus  pas  ce  (|u'était  Conseil,  je  ne  le  sais  pis 
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encore Maintenant^  ce  n'est  pas  moi  qui  doistrouTer 

à  la  Chambre  un  coupable.  Vous  comprenez  ma  situation; 
je  manquerais  à  mes  devoirs,  aux  convenances,  si  je 
trouvais  un  coupable  ;  mais  ce  qu'il  m'importe  de  prou- 
Ter,  c'est  que  le  Cabinet  ne  Tétait  pas...  Je  le  répète,  la 
responsabilité  m'aurait  appartenu  si  j'avais  tout  su  ;  elle 
ne  m'appartient  pas  parce  que  je  n'ai  rien  su.  Voilà  mon 
explication.  » 

En  ceci,  M.  Thiers  se  trompait.  Légalement  et  bien 
qu'il  n'eût  pas  tout  su,  sa  responsabilité  était  entière,  et 
il  n'était  pas  plus  fondé  à  se  retrancher  derrière  son  igno« 
rance  du  véritable  caractère  d'un  acte  auquel  il  avait 
participé,  que  l'auteur  d'un  délit  n'est  fondé  à  se  retran- 
cher derrière  son  ignorance  de  la  loi.  Politi(|uement,  il 
s'écartait  de  l'esprit  des  institutions,  en  divulguant  au 
grand  jour  de  la  tribune  un  démêlé  qui  n'aurait  pas  dû 
franchir  la  salle  des  délibérations  du  Conseil.  Mais  ce 
qu'il  y  avait  de  pis  en  tout  cela,  c'est  que  la  responsabi- 
lité que  M.  Thiers  repoussait  loin  de  lui  allait  d'elle-même 
et  malgré  lui  retomber  sur  le  Roi  ;  c'est  que  le  «  coupable  » 
que  M.  Thiers  ne  voulait  pas  trouver  dans  le  ministère, 
le  public,  trompé  par  ses  réticences  mêmes,  le  cherchait 
sur  le  trône.  On  sait,  en  effet,  combien  on  était  porté 
alors  à  accuser  le  Roi  de  s'immiscer  dans  tous  les  détails 
du  gouvernement.  C'était  comme  une  nouvelle  preuve 
des  ruses,  et,  pour  employer  le  mol  consacré,  des  «  roue- 
ries du  château,  n  que  cet  incident  était  exploité  par  les 
partis  extrêmes,  blâmé  par  les  crédules,  discuté  par  les 
journaux  hostiles,  commenté  par  les  anarchistes  sur  toute 
la  surface  de  l'Europe.  Et  comment  ceux  qui  voyaient 
partout  des  abus  du  gouvernement  personnel  n'auraient*- 
ils  pas  signalé  ici  la  main  cachée  du  Roi,  quand  il  s'agis- 
sait de  c  persécuter  »  les  républicains,  quand  celui  qui 
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s*était  mis  en  avant  était  M.  de  Montalivet^  quand  H.  Tbiers, 
qui  aurait  pu  être  gênant  par  son  humeur  indépendante^ 
déclarait  n'avoir  pas  été  mis  dans  la  confidence  ?  Et  pour- 
tant la  vérité  est  que  le  Roi  avait  été  absolument  étranger 
à  toute  cette  affaire.  Il  y  était  plus  étranger  que  M.  Thiers 
lui-même,  puisque,  n'ayant  pas  connu  l'envoi  de  Con- 
seil, il  n'avait  pas  davantage  été  informé  de  la  demande 
d'expulsion.  Mais  les  préventions  en  étaient  arrivées  à  ce 
point  que,  dans  la  Chambre  comme  dans  le  public,  beau- 
coup étaient  portés  à  attribuer  à  l'action  i)ersonnellc  du 
Roi  les  moindres  faits  de  la  i>olice  aussi  bien  que  de  la 
politique.  On  supposait  donc  assez  généralement  que  le 
Roi  s'était  concerté  avec  M.  de  Montalivet  pour  tromper 
et  M.  Thiers  et  le  Gouvernement  suisse;  et  c'est  ce  qui 
donne  son  véritable  caractère  à  la  proposition  d'enquête 
faite  par  M.  Dufaurc,  appuyée  par  M.  Odilon  Rarrot,  à  la 
fin  de  faire  connaître  à  la  Chambre  sur  qui  retombait  une 
responsabilité  dont  chacun  se  défendait.  Une  enquête, 
dans  le  but  à  peine  dissimulé  de  compromettre  la  per- 
sonne royale  dans  une  intrigue  de  police  !  Et  MM.  Rarrot 
et  Dufaure  se  disaient  membres  d*une  op|)osition  consti^ 
tutionnellc  ! 

Les  choses  en  étaient  là  lors(|u'il  fut  donné  lecture  à 
la  Chambre  d'une  lettre  écrite  à  cet  effet  jKir  M.  de  Mon- 
talivet au  président  du  Conseil.  «  Je  déclare,  y  éUiit-il  dit, 
que  la  responsiibilité  de  tous  les  actes  du  ministère  de 
l'intérieur,  depuis  le  2-2  février  jus(ju'au  G  septembre, 
m'appartient  et  doit  m'appartcnir.  Je  ne  sais  \^as  un  acte 
de  mon  administration  qui  n'ait  eu  pour  motif  et  pour 
but  le  véritable  intérêt  de  mon  pays,  son  homieur  et  la 
sûreté  [Kîi'sonnelle  du  Roi.  Si  je  nie  borne  à  donner  cette 
assurance,  j'ai  droit  d'es|)érer  ipie  iMîrsonne  n'en  suspec- 
tera la  sincérité.  Tout  le  inonde  comprendra  «lue  ma 
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résene  repose  sur  les  véritables  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel.  »  Il  n'y  avait  plus  désormais  d'en- 
quête à  demander^  de  «  coupable  à  chercher  ;  »  il  venait 
se  déncmcer  lui-même,  non^  comme  on  Ta  cru,  par 
dévouement  pour  le  Roi^  mais  sous  la  seule  inspiration 
de  sa  loyauté.  L'opposition  avait  donc  où  se  prendre. 
Mais  H.  de  Hontalivet  n'était  plus  ministre,  et  il  siégeait 
à  la  Chambre  des  pairs.  On  n'avait  pas  contre  lui  la  res- 
source commode  des  interpellations,  et  il  aurait  fallu 
recourir  à  une  mise  en  accusation.  Nul  n'en  eut  la  pen- 
sée, et  le  débat  tomiKi  de  lui-même. 

Cet  épisode  est  l'un  des  plus  fâcheux  qui  se  soient  pro- 
duits pendant  toute  la  durée  de  la  monarchie  de  1830. 
Personne,  le  Roi  excepté,  n'y  fut  exempt  de  reproche  ;  et 
il  semble  que  les  fautes  se  soient  accumulées  fatalement, 
à  Paris  et  à  Reme,  pour  élever  aux  proportions  d'une 
affaire  d'État  une  affaire  de  simple  police.  On  ne 
saurait  s'empêcher  de  remarquer,  à  ce  sujet,  combien, 
sous  un  régime  constitutionnel,  avec  une  presse  libre  et 
des  Chambres  indépendantes,  les  détenteurs  du  pouvoir 
sont  tenus  d'apporter  de  circonspection  dans  les  moindres 
actes  de  leur  administration.  Quelle  gêne  [)our  le  pouvoir  ! 
diront  quelques-uns.  Quelle  garantie  pour  la  nation  !  ré- 
pondront les  autres. 

La  question  espagnole  n'était  pas  un  terrain  plus  favo- 
rable jiour  faire  brèche  dans  la  position  du  ministère.  A 
l'exception  de  l'extrême  gauche,  la  Chambre  presque 
entière  était  manifestement  portée  à  approuver  sur  ce 
point  le  langage  du  discours  de  la  Couronne.  Et  même 
l'attitude  de  la  minorité  radicale  devait  être,  aux  yeux  de 
la  majorité,  un  argument  d'un  grand  poids  contre  la  poli- 
tique d'intervention.  En  effet,  tant  que  le  parti  républi- 
cain avait  cru  cpie  l'envoi  d'une  armée  en  Espagne 
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pourrait  ôtre  utile  à  rétablissement  d'une  monarchie 
constitutionnelle,  et  faire  obstacle  au  développement  de  la 
révolution,  il  s'y  était  opposé,  par  ses  journaux,  avec  son 
emportement  habituel.  S'il  était  aujourd'hui  converti  à 
l'intervention,  c'est  qu'il  espérait  que  tout  le  bénéfice  en 
serait  pour  la  révolution,  déjà  maîtresse  du  gouverne- 
ment et  d'une  partie  du  pays.  La  cause  du  ministère  avait 
donc  pour  elle,  sur  cette  question,  et  ceux  qui  la  soute- 
naient et  la  défiance  qu'inspiraient  naturellement  la  plu- 
part de  ceux  qui  la  combattaient.  En  vain  M.  Thiers  opposa, 
à  un  discours  fort  étudié  de  M.  Mole,  un  brillant  et  lumi* 
neux  exposé  de  sa  manière  d'envisager  les  choses  ;  sa 
parole,  ordinairement  si  puissîintc  sur  la  Chambre,  devait 
cette  fois  rester  sans  effet.  Lui-même,  il  le  sentit.  «  Si 
maintenant,  dit-il  en  terminant,  on  venait  me  dire  que  je 
sors  aujourd'hui  de  la  politique  du  juste-milieu  que  j'ai 
soutenue  si  longtemps,  je  répondrais  que  je  l'ai  voulue 
modérée  au  dedans,  pacifique  au  dehors  ;  que  si  je  n'ai 
pas  voulu  l'impossible,  comme  en  Pologne  et  en  Italie, 
j'ai  voulu  ce  qui  était  possible,  comme  en  Espagne,  dans 
l'intérêt  de  nos  principes.  Je  l'ai  voulue,  cette  politique, 
modérée,  mais  ferme,  comme  le  jour  où  elle  est  allée  à 
Anvers  ou  à  Ancône.  Je  ne  suis  pas  un  homme  d'opposi- 
tion, mais  j'ai  une  conviction,  et  il  faut,  en  effet,  l'avoir 
ferme  pour  chercher  à  vaincre  une  assemblée  qui  a 
d'avance  un  parti  pris  sur  cette  question.  J'tii,  dis-je,  une 
conviction,  et  c'est  |)Ourquoi  j'attaque  la  [)oliti(|ue  du  jour, 
parce  que  ce  n'est  |>as  celle  qui  serait  allée  à  Anvers. 
Non,  Messieurs,  si  Anvers  n'était  pas  pris,  ce  n'est  pas 
vous  qui  le  prendriez.  » 

Ce  dernier  trait  était  mordant;  mais  il  manciuait 
d'é(piité.  M.  Thiers  oubliait  que  M.  Mole  avait  le  premier 
posé  résolument  le  couus  belli  dans  l'affaire  belge,  que 
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M.  Guiiot  siégeait  dans  lo  Cabinet  du  11  octobre,  qui 
envoya  une  armée  contre  Anvers,  et  que  le  drapeau  fran- 
çais n'aurait  flotté  ni  sur  Anvers  ni  sur  Ancônc,  si  le  Roi 
n*y  avait  au  moins  consenti. 

Après  avoir  encore  entendu  pour  et  contre  plusieurs 
orateurs,  et  notamment  HH.  Odilon  Barrot,  Berryer  et 
Guiiot,  la  Chambre  adopta  \  à  une  majorité  de  soixante 
et  onze  voix,  le  paragraphe  du  projet  d'adresse  ainsi 
conçu  :  «  Votre  Gouvernement,  sire,  a  bien  compris  les 
«  sentiments  de  la  France,  quand  il  Ta  préservée  des 
c  sacrifices  et  des  conséquences  incalculables  qu'aurait 
«  pu  entraîner  l'intervention  armée  dans  les  affaires  inté- 
«  Heures  de  l'Espagne.  Mais  la  France  saura  toujours 
«  faire  respecter  sa  sûreté  et  son  honneur  ;  et  ses  soldats, 
«  si  elle  les  appelait  aux  armes,  iraient  partout,  sous 
m  notre  glorieux  drapeau,  verser  pour  elle  un  sang 
«  qu'elle  ne  doit  leur  demander  qu'au  nom  d'une  impé* 
a  rieuse  nécessité,  n  II  était  impossible  de  donner  une 
approbation  plus  explicite  à  la  politique  que  le  Roi  avait 
(ait  prévaloir,  et  qui  avait  déterminé  la  formation  du 
Cabinet  du  6  septembre. 

La  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  pairs  ne 
s'était  pas  terminée  moins  heureusement  pour  le  minis- 
tère, qui  aurait  pu  se  considérer  comme  consolidé  par 
cette  double  épreuve  parlementaire,  s'il  n'eût  porté  dans 
son  sein  le  germe  d'une  prochaine  dissolution.  Hais  la 
joie  de  ce  triomphe  chaudement  disputé  fut  amèrement 
compensée,  quelques  heures  après,  par  la  dépêche  télé« 
graphique  qui  annonçait  l'aaiuittemcnt  de  tous  les  accu- 
sés du  complot  de  Strasbourg.  Cet  acquittement  avait 
évidemment  un  caractère  tout  politique.  C'était  l'acte 

«  17  jinirier  IS37. 
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d'opposition  d'un  jury^  oubliant  la  sainteté  de  sa  mission 
|)Our  s'ériger  en  censeur  du  Gouvernement.  L'extrava- 
gance de  la  tentative  aussitôt  arrêtée  que  commencée^ 
la  jeunesse  de  la  plupart  des  conjurés,  leur  impuissance 
manifeste,  leur  témérité  étourdie,  la  franchise  altière 
avec  laquelle  ils  avouaient  leurs  grands  desseins  après 
une  si  mortifiante  équipée,  l'excuse  dont  les  couvrait  le 
prestige  exercé  par  le  nom  de  Napoléon  sur  les  jeunes 
imaginations,  tout  cela  avait  disposé  le  jury  de  Strasbourg 
à  les  soustraire  à  un  châtiment  peu  en  rapport  sinon 
avec  leurs  intentions,  du  moins  avec  leurs  chances  de 
succès.  D'ailleurs,  acquitter  les  complices  s'avouant,  se 
proclamant  coupables,  n'était-ce  pas  un  moyen  de  don- 
ner une  leçon  au  pouvoir,  qui  avait  arbitrairement  sup- 
primé l'auteur  princi[>al  ?  Et  l'on  sait  combien  la  bour- 
geoisie aime  à  donner,  même  à  ses  dépens,  des  leçons  au 
pouvoir,  dès  que  le  pouvoir  lui  parait  n'avoir  plus  rien  à 
craindre  des  factions.  Et  puis  comment  n'être  i>as  séduit, 
dans  un  département  d'opposition,  par  la  certitude  de 
s'entend re.exalter  par  tous  les  journaux  de  l'opposition, 
comme  vengeur  du  principe  sacré  de  l'égalité  devant  la 
loi! 

Le  verdict  de  Strasbourg  était  donc  un  fait  essentielle- 
ment exceptionnel,  déterminé  par  des  circonstances  tout 
exceptionnelles  ;  et  s'il  faisait  ressortir  l'un  des  inconvé- 
nients de  la  justice  par  jury,  il  n'y  avait  rien  à  en  con- 
clure contre  la  loi.  Sans  doute  des  militaires,  des  chefs 
de  corps,  qui  avaient  trahi  leur  serment  et  leur  drapeau, 
qui  avaient  tourné  contre  l'État  les  armes  et  l'autorité  que 
l'État  leur  avait  confiées  pour  le  défendre,  étaient  déclarés 
non  coupables,  et  c'était  un  malheur  pour  la  discipline, 
un  danger  pour  Tordre;  mais  le  (iouvemement  ne  devait 
s'en  prendre  qu'à  son  imprévoyance  et  à  la  faute  qu'il 
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avait  commise  en  n*usant  pas  de  son  droit  de  saisir  la 
juridiction  de  la  Cour  des  pairs.  Maintenant  que  la  faute 
avait  produit  ses  conséquences,  le  mieux  eût  été  de  les 
accepter  avec  résignation,  en  se  réservant  de  profiter  de 
Fexpérience. 

Le  ministère  en  jugea  autrement.  Affecté  plus  que  de 
raison  du  verdict  de  Strasbourg,  auquel  s'était  ajouté  le 
scandale  des  jurés  assistant  à  un  banquet  offert  aux  ac- 
cusés absous,  il  y  répondit  par  un  acte  qui,  par  sa  date 
et  par  son  objet,  devait  paraître  une  inspiration  de  la  co- 
lère. Le  24  janvier  (1837),  il  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  deux  projets  de  lois.  Le  premier  portait  que, 
lorsqu'un  crime  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État  aurait 
été  commis  de  complicité  par  des  militaires  et  par  des 
individus  appartenant  à  l'ordre  civil,  les  militaires  se- 
raient renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre,  et  les  in- 
dividus de  Tordre  civil  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Le  second  ordonnait  qu'il  fut  établi  à  l'Ile  Bourbon  une 
prison  destinée  à  recevoir  les  individus  condamnés  à  la 
déportation. 

De  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  le  premier  de 
ces  projets,  on  se  demande  avec  étonnement  comment  le 
ministère  a  pu  en  concevoir  la  pensée.  Quoi  !  des  hommes 
qui  ont  commis  de  complicité  le  même  crime,  renvoyés 
devant  des  juges  différents,  soumis  à  des  formes  et  à  des 
délais  divers  de  procédure,  à  des  pénalités  inégales,  tour 
à  tour  et  respectivement  accusés  devant  un  tribunal, 
témoins  devant  un  autre  !  C'était  le  renversement  de  toutes 
les  traditions,  de  toutes  les  idées  reçues  en  matière  de 
droit  et  d'équité.  C'était  s'exposer  à  voir  des  accusés  cou- 
pables au  même  degré,  les  uns  condamnés,  les  autres 
absous  ;  c'était  se  venger  sur  la  justice  de  l'espièglerie 
malséante  d'un  jury.  Aussi  celte  loi,  désignée  sous  le  nom 
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de  loi  de  disjonction^  fut-elle  repoussée  tout  d'abord  par 
la  conscience  publique^  et  elle  méritait  de  Tétre. 

n  en  fut  de  môme  d'une  autre  loi  présentée  le  lende- 
main^  25  janvier^  à  la  Chambre  des  pairs^  à  l'eUbt  de 
remettre  en  vigueur  les  dispositions  du  Code  pénal  de 
4810,  abrogées  par  la  loi  de  iSSi^  et  qui  punissaient  de 
la  réclusion  la  non-révélation  des  complots  ou  projets 
contre  la  vie  ou  la  personne  du  Roi.  Qui  ne  saisit^  au  pre- 
mier coup  d'œily  tout  ce  qu'une  telle  loi  avait  de  tyran- 
nique  et  d'inexécutable?  Voit-on  cet  individu  condamné 
pour  n'avoir  pas  révélé  un  projet  dont  il  a  eu  connais- 
sance^ mais  à  la  réalisation  duquel  lui-même  n'a  pas  cru  ? 
Et  cet  autre^  placé  entre  la  prison  pour  non-révélation  8*Q 
se  tait  et  la  prison  pour  dénonciation  calonmieuse  s'il 
parle  sans  preuves^  obligé^  afin  d'échapper  à  ce  douUe 
danger^  de  se  livrer  à  une  enquête^  de  se  faire  espion 
avant  d'être  délateur  !  Une  loi^  quelque  louable  que  soit 
l'intention  qui  l'a  dictée^  est  toujours  mauvaise^  quand 
elle  blesse  les  mœurs  et  les  sentiments  d'une  nation  ; 
celle-ci  était  un  anachronisme. 

11  faut  le  dire^  cependant^  le  ministère  était  en  quelque 
sorte  excusiible  de  chercher  jusque-là  des  moyens 
efficaces  de  présener  la  vie  du  Koi.  Loin  de  se  calmer, 
la  rage  des  assassins  semblait  ne  faire  que  s'accrottre.  Le 
Roi  ne  marchait  qu'environné  d'embûches,  ex(K)sé  à 
chaque  |»as  à  rencontrer  une  l>alle  ou  un  poignard.  A  un 
régicide  supprimé  succédait,  des  Ims-fonds  de  la  société, 
un  auli*e  régicide.  On  leur  avait  tant  ré|)été  que  celui-là 
serait  le  bienfaiteur  de  la  France  et  de  l'humanité  qui  dé- 
livrerait le  inonde  de  lu  présence  de  lx)uis-Philippe,  qu'ils 
avaient  fait  de  Tasst'issinat  du  Roi  le  but  de  leur  vie,  l'es- 
poir de  lein^  a|)pétits  brutaux.  A  répcH|ue  même  où  le 
ministère  propos;iit  la  loi  de  non-révélation  pour  prévenir 
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trames  homicides/ un  ouvrier  mécanicien  du  nom 
de  Champion  mettait  la  dernière  main  à  une  machine  qui 
rappelait  celle  de  Fiescbi,  dont  elle  devait  de  beaucoup 
surpasser  la  puissance.  Cette  machine  était  formée  de 
trois  rangs  de  canons  de  fusils  su|)crposés ,  dirigés  les 
uns  droit  en  avant,  les  autres  obUquement  eu  sensinverse, 
ck  telle  sorte  que  les  balles,  lancées  en  é\entail,  auraient 
embrassé  un  espace  très -étendu.  Une  traînée  de 
poudre  enflammée  par  une  iKitterie  faisait  partir  tous  les 
canons  à  la  fois.  L'appareil  était  couvert  d'une  envelop|)e 
en  bois  ayant  extérieurement  Tapparence  d'une  com- 
mode. L'intention  de  l'assassin  était  de  le  placer  sur  une 
charrette  avec  d'autres  meubles  de  manière  à  simuler 
un  déménagement,  et  d'aller  attendre  le  Roi  sur  la  route 
de  Neuilly.  La  machine  n'était  pas  encore  entièrement 
terminée  lorsque,  le  19  février,  la  ix)licc  s'en  empara. 
Champion  arrêté  donna  lui-même,  sur  l'usage  qu'il  en 
voulait  (aire,  les  explications  rap|K)rtécs  ci-<lessus,  et 
soutint  obstinément  n'avoir  |)as  de  complices.  Conduit  en 
prison  après  un  premier  interrogatoire,  il  s'y  étrangla,  à 
l'aide  de  sa  cravate,  et  priva  ainsi  la  justice  des  révéla- 
tions qu'elle  attendait  de  lui. 

I^r  une  coïncidence  malheureuse  et  que  le  ministère 
eût  fait  sagement  d  éviter,  en  même  temps  qu'il  présen- 
tait aux  Chambres  les  projets  de  lois  dont  il  vient  d'être 
parlé,  il  en  déposait  deux  autres  d'un  caractère  tout  difle- 
rent.  L'im  attribuait,  à  titre  d'apanage,  à  M.  le  duc  de 
Nemours,  le  château  de  Kambouillet  et  ses  déi^endances  ; 
Tautre  demandait  luie  somme  d'un  million  |K)ur  payer  la 
dot  de  la  reine  des  Belges. 

I^  loi  de  iH3i  avidt  dit  qu'en  cas  d'insuffisance  du  do- 
maine privé,  il  serait  poiu*vu  par  des  lois  S|)éciales  à  la 
dotation  des  princes  et  des  princesses  de  la  famille  royale. 
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OVy  le  domaine  privée  diminué  des  biens  apanagers  qui 
avaient  fait  retour  à  FÉtat  le  9  août  4  830,  avait  rapporté,  en 
4836,  une  somme  totale  de  2,596,757  francs  ;  les  dépen- 
ses d'entretien  et  les  charges  de  toute  nature  dont 
il  était  grevé  s'élevant  à  4,590,267  francs,  il  restait, 
conune  revenu  net  annuel  4,006,490  francs.  D'un  autre 
côté,  les  dépenses  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale  dépassaient  cette  somme  de  plus  de  deux  millions 
par  an,  et  prélevaient  un  sixième  de  la  modeste  liste  civile 
de  douze  miUions  affectée  aux  besoins  de  la  royauté.  Rien 
donc  ne  pouvait  être  mieux  justifié  que  la  proposition 
d'accorder  à  M.  le  duc  de  Nemours  la  jouissance  d'un 
domaine  dont  le  revenu  ne  dépassait  pas  cinq  cent  mille 
francs.  Mais  les  questions  d'argent  sont  toujours,  en 
France,  chose  fort  délicate.  Tandis  que  les  pamphlétaires 
et  les  gazetiers  représentaient  incessamment  le  Koi  comme 
un  insatiable  thésauriseur;  tandis  qu'imposteurs  impu- 
dents ils  additionnaient,  sous  les  yeux  d'un  public  cré- 
dule, les  centaines  de  millions  que  «  la  liste  civile  »  en- 
tassait dans  ses  coffres-forts  après  les  avoir  arrachés  à  la 
misère  du  jxîuple  *,  ceux  qui  savaient  la  vérité,  qui  au- 
raient pu,  qui  auraient  dû  la  dire,  gardaient  le  silence, 
ou  bien  ils  croyaient  avoir  assez  fait  en  opposant  à  des 
écrits  dont  on  inondait  les  villes  et  les  campagnes,  les 
ateliers  et  les  chaumières,  une  déclaration  de  tribune 
dont  l'écho  ne  dépassait  pas  renceinte  législative.    Les 


1  M.  de  Cormenin,  dans  son  pnmphlot  sur  Tapanage,  ailBrnia  que 
le  Roi  jouissait  d'un  revenu  annuel  de  plus  de  T6  millions,  dont  il 
dispensait  10  ik  peine,  le  surplus,  c'est-à-dire  15  millions  au  moins, 
étant,  cliaipie  anntV,  placé  ù  rétrau^er.  D'après  le  calcul  de  ce  pu- 
Idiciste,  les  écon(>niies  ainsi  réalisiVs  par  le  Iloi,  à  ré|HX|ue  où  les  do- 
tations étaient  deniandtVs,  se  seraient  élevées  déjà  à  un  total  de 
404  millions. 
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journaux  le  plus  sincèrement  dévoués  à  la  dynastie  se 
renfermaient  eux-mêmes  dans  une  réserve  muette,  et 
semblaient  avoir  honte  de  la  défendre  sur  cet  objet  contre 
la  malignité  de  ses  ennemis.  Ainsi  abandonnée  à  des  in- 
fluences perverses,  la  masse  de  la'  nation  les  avait  su- 
bies ;  et  tel  était  Tétat  de  l'opinion,  qu'il  y  avait  quelque 
mérite  au  ministère  d'oser,  après  quatre  années  d'hésita- 
tion et  d'ajournement,  demander  aux  Chambres  la  dot  de 
la  reine  des  Belges. 

Cest  une  tâche  pénible  et  repoussante,  il  est  vrai,  pour 
celui  qui  a  le  cœur  haut  et  le  sentiment  de  sa  dignité,  de 
descendre,  pour  les  y  combattre,  dans  l'arène  fangeuse 
où  s'ébattent  les  artisans  de  mensonge  et  de  calomnie. 
Mais  les  hommes  publics  doivent  mesurer  l'importance 
d'un  écrit  au  mal  qu'il  peut  faire,  non  au  mépris  que  leur 
inspire  son  auteur.  Quand  il  se  rencontre  des  écrivains 
qui  ne  craignent  pas  de  souiller  leur  nom  en  le  plaçant 
au  bas  d'une  diatribe  pleine  de  fiel  et  d'imposture,  on 
aimerait  à  en  trouver,  parmi  ceux  qu'environne  l'estime 
publique,  qui  ne  craignissent  pas  d'honorer  le  leur  en  le 
donnant  pour  garant  à  la  vérité. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  car  l'histoire  est  la  leçon 
de  l'avenir:  si  la  monarchie  de  1830  a  péri  par  la  liberté 
de  la  presse,  c'est  qu'elle  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  daigné  se 
servir  de  la  presse,  et  qu'en  laissant  à  ses  ennemis  la 
liberté  de  l'attaque,  elle  n'a  pas  même  usé  du  droit  de 
légitime  défense. 

Dans  le  cas  présent, par  exemple,  loin  d'avoir  fait  précé- 
der la'présentation  de  ses  projets  de  lois  de  quelques  efiTorts 
pour  ramener  l'opinion  à  une  plus  juste  appréciation  du 
caractère  du  Roi  et  de  sa  situation  pécuniaire,  le  minis- 
tère ajouta  à  l'impopularité  préventive  qui  les  attendait, 
par  le  voisinage  qu'il  leur  donnait.  Quoi  de  plus  saisissant^ 

T.  IV.  ]] 
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en  cflfet,  que  ce  simple  rapprochement:  des  lois  de 
rigueur  pour  le  pays,  des  demandes  d'argent  pour  la 
famille  royale  !  Les  journaux  hostiles  s'emparèrent  de  ce 
thème,  qu'on  semblait  leur  avoir  ménagé  à  plaisir,  et 
l'exploitèrent  avec  mille  commentaires  envenimés.  Puis 
vint  M.  le  vicomte  de  Cormenin.  Ce  pamphlétaire,  qui 
s'était  feit,  en  ces  matières,  une  spécialité  de  scandale  et 
d'insulte  doucereuse,  publia  un  nouveau  factum  où  il 
accumulait,  suivant  son  habitude,  les  chiffres  menson- 
gers, les  fausses  assertions,  calculant  combien,  avec  la 
valeur  en  capital  du  château  de  Rambouillet,  on  pourrait 
fonder  de  bibliothèques  populaires  et  de  salles  d'asile, 
absolument  comme,  à  une  autre  époque,  on  avait  calculé 
combien,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  on  pourrait  ré- 
colter de  boisseaux  de  pommes  de  terre  pour  la  nourriture 
du  pauvre  i)euple.  Toutes  ces  grossières  sottises  étaient 
présentées  sous  une  forme  et  dans  un  style  au  niveau  des 
intelligences  auxquelles  elles  s'adressaient.  L'effet  en  fut 
immense;  et  pourtant  M.  de  Cormenin,  dont  les  artifices 
auraient  été  facilement  confondus  par  quelques  chiffres 
vrais  et  [)ar  quelques  paroles  de  bon  sens,  restii  sans  con- 
tradicteur. Dès  ce  moment,  la  cause  des  apanages  pouvait 
encore  être  gagnée  dans  les  Chambres  ;  elle  était  perdue 
devant  le  [uiys. 

Tandis  i\i\c  journaux  et  pamplilébires  travaillaient  ainsi 
impunément  à  jeter  la  déconsidération  sur  la  Couronne 
abandonnée  à  leurs  maniruvres,  les  Chambres  avaient 
repris  et  i>oursuivaient  avec  ciilinc  leui^s  utiles  travaux. 

La  premièi-c  loi  soumise  à  leurs  délibérations  avait 
pour  objet  de  déterminer  les  attributions  municipales.  La 
loi  du  31  mars  1831,  (pii  a>ait  organisé  la  comnmne, 
n'avait  fixé  ni  le  caractère  ni  rétonchie  des  pou\  oii-s  qu  elle 
créait.  C'est  cette  lactme  que  >enait  combler  Ja  loi  non- 
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velle.  Elle  embrassait,  en  quatre  titres:  1*  les  Réunions, 
DÎTisions  et  Formations  de  communes;  2*  les  Attributions 
des  maires  et  des  conseils  municipaux  ;  3*  TAdministra- 
tkm  des  finances  de  la  commune  ;  4*"  enfin  les  règles  à  sui- 
Tre  quant  aux  Actions  judiciaires  et  Transactions  ^  Sans 
être  le  dernier  mot  de  la  perfection  en  matière  d'admi- 
nistration communale,  la  loi,  telle  qu'elle  fut  Votée  par 
les  Chambres,  était,  dans  son  ensemble,  un  progrès  ti- 
mide mais  réel  sur  Tétat  antérieur,  sinon  vers  une  large 
décentralisation  à  laquelle  personne  ne  pensait  sérieuse- 
ment alors,  du  moins  vers  la  simplification  des  procédés 
administratifs. 

Un  autre  projet  de  loi,  qui  ne  paraissait  certes  pas  avoir 
tm  caractère  politique,  devint  cependant,  par  la  vivacité 
avec  laquelle  l'opposition  le  combattit  et  par  le  parti 
qu'en  sut  tirer  la  presse  républicaine,  une  cause  d'agi- 
tation momentanée  dans  une  i)artie  de  la  population.  Par 
suite  du  dévelopi)emcnt  de  la  prospérité  industrielle  et 
des  encouragements  donnés  à  la  création  des  caisses 
d'épargne,  le  nombre  de  ces  établissements  s'était  accru 
si  rapidement  qu'on  en  comptait  alors  cent  vingt-six,  et 
«jue  la  somme  versée  par  eux  au  Trésor  touchait  à  cent 
millions.  Or,  d'après  la  législation  existante,  l'État  n'ayant 
pas  le  droit  de  placer  ces  capitaux,  dont  il  payait  l'intérêt 
à  quatre  pour  cent,  se  trouvait  dans  cette  alternative  :  ou 
de  subir  la  i>ciic  de  Tintérôt,  s'il  les  gardait  improductife 
dans  ses  coHVes,  ou,  s'il  les  comprenait  dans  le  mouvement 
génénU  de  la  dette  flotUinte  dont  ils  faisaient  partie,  de 
5*cx|)oser  à  de  gros  embarras  en  cas  de  demandes  consi- 
dérables de  remboiH*sement.  Pour  jKirer  à  ce  double  in- 

i  Ct'Ue  loi,  voli-e  par  la  Chambre  des  députés  le  M  février  4837, 
amendée  par  la  Chambre  des  pairs  le  V  a>Til,  ne  fut  définitiTe- 
nieot  a«l4>pl«'e  que  sous  le  ministère  suivant.  ^ 


)64  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I*'. 

convénient,  le  ministre  des  finances  proposait  de  remettre 
ces  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations^  laquelle 
ayant  la  faculté  de  les  prêter  soit  à  l'État  soit  aux  dé- 
partements, pourrait  en  tirer  un  intérêt  égal  à  celui  qui 
était  dû  aux  déposants,  tout  en  combinant  ses  placements 
de  manière  à  être  toujours  en  situation  de  faire  face,  dans 
une  proportion  raisonnable,  aux  remboursements.  Cette 
mesure  était  bonne,  surtout  en  ce  qu'elle  tendait  à  rendre 
disponible  pour  l'État,  sous  forme  d'emprunt  temporaire, 
un  capital  dont  il  avait  jusque-là  payé  le  loyer  sans  pou- 
voir en  user.  Elle  donnait,  toutefois,  au  point  de  vue  du 
mécanisme  financier,  matière  à  des  objections  qui  ac- 
quirent une  grande  autorité,  présentées  par  HM.Ganneron, 
Humann  et  Tliiers.  Mais  si  l'opposition  contesta  la  con- 
venance et  l'efficacité  de  la  loi  proposée,  il  ne  fut  rien  dit 
dans  les  Chambres  qui  pût  inquiéter  les  déposants  sur  le 
sort  de  leurs  épargnes  ^  Les  journaux  républicains  se 
chargèrent  de  cette  tâche.  Bien  que  la  loi  n'afTedât  en 
rien  la  situation  des  déposants,  puisque  l'État  restait  tou- 
jours leur  débiteur  et  leur  garant,  ces  prétendus  défen- 
seurs des  intérêts  du  peuple  la  représentèrent,  avec  mille 
doléances,  comme  mettant  en  \yénl  ses  économies  péni- 
blement amassées.  Us  avaient  en  cela  un  double  but  : 
produire  une  crise  financière,  et  reconquérir  à  l'émeute 
les  ouvriers  laborieux,  car,  ainsi  que  Tavait  dit  M.  Ben- 
jamin Delessert,  rapporteur  de  la  loi  :  «  un  livret  de  caisse 
d'épargne  est  en  quelque  sorte  un  brevet  de  bonne  con- 
duite. »  Les  ouvriers,  i>eu  capables  de  discerner  le  vrai 
du  faux  en  jKireille  matière,  se  laissèrent  prendre  aux 
suggestions  de  ces  perfides  conseillers.  La  paniciue  fut  telle 
qu'en  deux  mois  les  demandes  de  remboursement  s  ele- 

*  La  loi  fut  volée  par  la  Chambre  (lt»s  (K'putés  le  22  février  et  par 
la  Chamlire  <{es  pairs  le  28  mars. 
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vèrent,  pour  Paris  seulement,  à  près  de  douze  millions, 
et  qu'on  put  craindre  un  moment  que  l'existence  même 
des  caisses  d'épargne  ne  fût  compromise.  Mais  enfin  les 
plus  effrayés  reconnurent  qu'on  les  avait  trompés,  l'argent 
retiré  fut  rapporté,  et  les  caisses  d'épargne  reprirent  leur 
rapide  et  heureux  développement. 

Après  avoir  adopté  un  projet  de  loi  qui  réglait  Torga- 
nisation  de  la  garde  nationale  de  Paris  ^,  la  Chambre  des 
députés  arriva  enfin  à  la  discussion  si  impatiemment 
attendue  de  la  loi  de  disjonction.  L'afQuence  du  public 
dans  les  tribunes  témoignait  de  l'intérêt  qui  s'attachait 
au  sort  de  cette  loi.  Le  débat  fut  ouvert,  avec  une  solen- 
nité exceptionnelle,  par  un  discours  substantiel  et  incisif 
de  M.  Dupin  aîné,  qui  quitta  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence, pour  combattre,  avec  l'autorité  d'un  jurisconsulte 
consommé,  une  mesure  contraire  à  toutes  les  traditions 
et  à  la  bonne  administration  de  la  justice.  Attaqué  avec 
ardeur  par  les  orateurs  de  la  gauche  et  du  tiers-parti, 
auxquels  se  joignit  la  voix  éloquente  de  M.  Berryer,  le 
projet  fut  chaleureusement  défendu  par  les  amis  du  mi- 
nistère, et  surtout  par  M.  de  Lamariine,  qui  trouvait  la 
loi  bonne,  équitable,  nécessaire.  Durant  sept  séances, 
vingt  orateurs  épuisèrent  le  sujet  sous  tous  ses  aspects, 
sans  que  la  lutte  perdit  de  sa  vivacité,  sans  que  se  fiiti- 
guât  l'attention  avec  laquelle  le  pays  en  suivait  les  péri- 
péties. Et  lorsque,  le  7  mars,  le  dépouillement  du  scrutin 
donna  deux  cent  onze  boules  noires  contre  deux  cent 
neuf  boules  blanches,  des  applaudissements  et  des  cris  de 
Yiveie  Roi!  Vive  la  Charte!  accueillirent,  dans  la  salle 
et  dans  les  tribunes,  cette  victoire  d'une  opposition  qui 
s'était  recrutée  sur  tous  les  bancs. 

t  Voté  par  la  Chambre  des  députés  le  27  février,  amendé  par  la 
Chambre  des  pairs  le  24  mai,  et  délinitivement  adoplé  le  M  juin. 
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Le  ministère  s'empressa  d'annoncer,  par  les  journaux 
qui  receyaient  ses  confidences,  qu'il  ne  se  retirerait  pas 
devant  un  vote  dont  il  laissait  à  la  Chambre  la  responsa- 
bilité ;  mais  il  était  frappé  à  mort.  En  vain  essaya-t-il  de 
montrer  quelque  confiance  dans  sa  durée,  en  soutenant 
devant  la  Chambre  des  députés,  et  en  faisant  adopter  une 
loi  qui  créait,  en  dehors  du  budget  ordinaire,  un  fonds 
extraordinaire,  au  moyen  de  crédits  en  rentes  que  le  mi- 
nistre des  finances  était  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
livre^  jusqu'à  concurrence  du  cai>ital  nécessaire  à  l'exé^ 
çution  des  travaux  d'utilité  publique  votés  par  les  Cham- 
bres ',  Cette  loi,  qui  ne  fut  votée  par  la  Chambre  des  pairs 
que  sous  le  ministère  suivant,  mais  dont  il  est  juste  de 
laisser  tout  le  mérite  au  ministère  du  G  septembre^  avait 
une  grande  importance,  en  ce  qu'elle  établissait  un  sys- 
tème permanent  de  voies  et  moyens,  pour  la  prompte 
exécution  des  travaux  propres  à  activer  le  développe- 
ment de  la  prospérité  industrielle  de  la  France  ;  et  elle  a« 
eu  dans  la  suite  les  plus  heureux  résultats.  Elle  passa 
néanmoins  presque  inaperçue,  ainsi  que  trois  autres  lois 
qui  avaient  pour  objet  d'en  faire  immédiatement  l'appli- 
cation à  l'amélioration  de  la  viabilité  en  France  et  en  Corse. 
L'attention  était  ailleurs, 

n  en  fut  de  même  d'une  loi  d'un  haut  intérêt,  et  qui 
avait  pour  but,  suivant  le  vœu  de  la  Charte,  d'appliquer 
le  principe  de  liberté  à  renseignement  secondaire,  comme 
la  loi  du  28  juin  1833  l'avait  appliqué  à  l'enseignement 
primaire.  Votée  par  la  Chambre  des  députés  (29  mars)  à 
une  faible  majorité,  et  au  milieu  des  préoccupations  les 
plus  étrangères  à  son  objet,  celle  loi  ne  fut  pas  même  pré- 

t  Adoptée  par  la  Chambre  des  dépulés  le  9  mars  et  par  la  CbaiiH 
bre  des  pairs  le  6  mai. 
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sentée  à  la  Chambre  des  pairs.  Cet  abandon  fut  d'autant 
plus  fâcheux  que  la  loi^  congue  dans  un  esprit  fort  libé*' 
rai,  était  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  réclamations 
de  l'épiscopat,  et  aurait  probablement  établi,  entre  le^ 
chefs  du  clergé  et  le  Gouvernement,  une  bonne  et  dési- 
rable entente. 

Bien  que  le  ministère  n'en  fît  pas  l'aveu,  chacun  sen- 
tait qu'il  était  en  travail  de  décomposition.  Il  succombait 
beaucoup  moins,  du  reste,  à  ses  échecs  parlementaires, 
qu'à  ses  dissensions  intestines.  Depuis  quelque  temps 
déjà,  H.  de  Gasparin  avait  exprimé  la  résolution  de  se  rc* 
tirer.  En  homme  de  sens,  H.  de  Gasparin  ne  se  faisait  pas 
fflusion  sur  son  insuffisance  comme  ministre  de  Tinté-^ 
rieur.  Son  esprit  droit  mais  lent,  une  difficulté  d'élocu- 
tien  qui  ne  lui  permettait  pas  de  défendre  convenable^? 
ment,  à  la  tribune,  même  les  actes  de  son  administration, 
le  rendaient  peu  propre  à  occuper,  en  face  d'une  opposi- 
tion toujours  agressive,  un  ministère  essentiellement  po- 
litique. Ses  collègues  avaient  également  reconnu  la  né- 
cessité de  lui  donner  un  successeur.  D'un  autre  côté,  les 
amis  de  H.  Guizotne  dissimulaient  pas  leur  impatience  de 
voir  confiné  dans  une  position  secondaire  l'homme  qui 
était  à  la  fois  le  chef  d'une  partie  importante  de  la  Chambre 
des  députés,  et  le  véritable  lien  du  Cabinet  avec  la  majo- 
rité. Pressé  par  eux,  par  le  sentiment  de  ce  qu'il  devait 
à  son  parti  et  de  ce  qu'il  se  devait  à  lui-même,  M.  Guizot 
manifesta  donc  la  prétention  de  prendre  le  ministère  de 
rintérieur,  en  se  faisant  remplacer  à  l'instruction  publi- 
que par  M.  de  Rénmsat.  Mais  ce  changement  ne  plaisait 
pas  à  H.  Holé,  dont  la  |)ersonna]ité  un  peu  excessive  au- 
rait craint  de  s'amoindrir,  en  plaçant  près  de  lui  dans  la 
hiérarchie  ministérielle,  un  homme  qui  lui  était  supé- 
rieur parle  tiilent  et  |Kir  l'influence  i>arlementaire.  D'ail^ 
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leurs  M.  Mole  n'était  pas  éloigné  de  désirer  une  sépara- 
tion^ et  se  préparait  à  petit  bruit^  mais  activement,  à  se 
passer  d'un  concours  qu'il  trouvait  inconunode  depuis^ 
qu'il  ne  le  jugeait  plus  indispensable.  Peu  enclin  à  s'é- 
prendre d'une  idée  ou  d'un  système  et  à  s'y  attacher  tout 
entier,  s'en  tenant  volontiers  à  la  surface  des  choses,  il 
penchait  à  considérer  comme  la  meilleure  la  poli- 
tique qui  plairait  à  la  majorité.  Or,  même  avant  le  rejet 
de  la  loi  de  disjonction,  divers  symptômes,  auxquels  ne 
pouvait  se  tromper  un  obser\'ateur  aussi  fin  que  M.  Mole, 
lui  avaient  révélé  que  la  politique  de  résistance  perdait  la 
faveur  de  la  Chambre  des  députés  ;  et  il  ne  répugnait 
nullement  à  conserver,  conune  homme  de  transaction,  le 
pouvoir  où  il  était  monté  en  arborant  la  bannière  de  la 
résistance.  Dans  l'intérêt  des  chances  que  pouvait  lui  pré- 
senter l'avenir,  il  avait  surtout  à  cœur  de  tenir  M.  Guizot 
éloigné  du  ministère  de  Tintérieur.  Le  désir  de  M.  Mole 
eût  été  d'y  faire  entrer  M.  de  Montalivet,  afin  de  rompre  à 
son  profit  réquilibre  des  forces  dans  le  Cabinet.  Ayant 
échoué  dans  ce  dessein,  il  atteignit  du  moins  une  par- 
tie de  son  but  en  déterminant  H.  de  Gasparin  à  garder  son 
portefeuille. 

La  crise  était  ainsi  ajournée,  elle  n'était  pas  conjurée. 
Loin  de  là,  les  rivalités  que  cet  incident  venait,  en  quel- 
que sorte,  d'obliger  à  se  découvrir,  n'en  devinrent  que  plus 
aigres  et  plus  défiantes.  L'urbanité  des  formes,  la  parfaite 
convenance  des  rapports  déguisaient  seules  et  déguisaient 
mal  ce  que  les  dissentiments  avaient,  au  fond,  d'amer  et 
d'mconciliable.  Le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  ajouta 
encore  à  ces  tiraillements.  M.  Mole  n'était  pas  disposé  à 
pousser  plus  loin  l'épreuve,  et  inclinait  décidément  à 
abandonner  les  lois  sur  la  déportation  et  sur  la  non-révé- 
lation. M.  Guizot  pensait,  au  contraire,  que  le  Cabinet, 
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ayant  présenté  ces  lois  comme  nécessaires  à  la  tranquil- 
lité intérieure  du  pays^  devait  avoir  le  courage  de  les 
soutenir.  Les  doctrinaires^  mécontents  de  ces  démêlés  et 
attribuant  au  peu  d'autorité  de  M.  de  Gasparin  l'échec  du 
ministère,  insistèrent  de  nouveau  pour  que  H.  Guizot 
fût  mis  en  possession  du  département  de  Tintérieur  ;  mais 
M.  Mole  avait  pris  son  parti,  la  rupture  fut  consommée. 

M.  Mole,  du  reste,  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour 
chercher  une  combinaison  qui  lui  permit  d'éliminer  du 
Cabinet  réiément  doctrinaire  ;  et  déjà  il  avait  fait  une  ten- 
tative près  de  MM.  Tbiers  et  Dupin,  afln  de  transporter  son 
point  d'appui  sur  le  centre  gauche  et  le  tiers-parti .  N'ayant 
pas  réussi  de  ce  côté,  il  essaya  de  s'adjoindre  MM.  le  ma- 
réchal Soult,  Humann  et  de  Montalivet.  11  ne  fut  pas  plus 
heureux.  Le  maréchal  ne  voulant  pas  accepter  la  respon- 
sabilité de  la  loi  d'apanage,  que  M.  de  Montalivet  se  refu- 
sait à  sacriflcr  à  d'injustes  préventions.  Quant  à  M.  Hu- 
mann, il  émettait  la  prétention  de  répudier,  de  l'héritage 
de  M.  Duchâtel,  les  lois  de  finance  déjà  votées  par  la 
Chambre  élective.  Sa  position  eût  été  étrange,  en  effet, 
s'il  se  fût  trouvé,  comme  ministre,  obligé  de  défendre 
devant  la  Chambre  des  pairs  les  lois  que,  comme  député, 
fl  avait  combattues  dans  l'autre  Chambre.  Les  efforts  de 
H.  Mole  ne  paraissant  pas  devoir  aboutir,  M.  Guizot  fut 
appelé  par  le  Roi. 

Former  sous  sa  présidence  un  Cabinet  dont  il  serait  la 
haute  personnification  aurait  séduit  un  ambitieux  vul- 
gaire. M.  Guizot  avait  des  vues  plus  grandes.  Frappé  de 
Taflàiblissement  qui  était  résulté,  pour  le  pouvoir,  de  la 
dispersion  des  forces  dont  le  faisceau  avait,  pendant  qua- 
tre années,  consolidé,  au  milieu  d'épouvantables  orages, 
les  institutions  nouvelles,  il  avait  conçu  le  dessein  de  re- 
faire le  ministère  du  i  1  octobre.  Il  était  donc  résolu  à  se 
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contenter  du  portefeuille  de  rinstructiou  publique^  dans 
un  Cabinet  où  seraient  entrés  avec  lui^  sous  la  présidence 
de  M.  le  duc  de  Broglic  ou  du  maréchal  Soult^  MM.  Thiers, 
Duchàtel^  de  Montalivet^  et  qui  aurait  ainsi  réuni  la  plu- 
part des  grandes  influences  parlementaires  et  toutes  les 
nuances  de  la  majorité.  Mais  cette  combinaison^  la  plus 
belle  qui  se  pût  imaginer^  péchait  par  Timportance  même 
des  hommes  appelés  à  la  composer.  Ce  n'est  que  dans  les 
jours  de  crise^  qu'on  peut  demander  aux  chefs  d'opiniop 
de  faire  abnégation  de  leur  individualité  pour  s'absorber 
dans  une  influence  collective.  Le  temps  des  grandes  codh 
motions  passée  le  ministère  du  il  octobre  s'était  dissous 
par  la  i)ente  naturelle  des  choses;  M.  Thiers  était  allé  au 
centre  gauche^  H.  Guizot  au  centre  droite  alliés  encore 
par  la  politique  générale,  bientôt  adversaires  par  les  dé- 
tails d'application.  Aujourd'hui  qu'aucun  danger  appa- 
rent et  prochain  ne  menaçait  la  chose  publique,  espérer 
rapprocher  dans  un  système  commun  des  chefs  accou- 
tumés à  exercer  leur  autorité  dans  des  camps  sé|)arés^ 
c'était  se  faire  illusion. 

Après  s'être  assuré  de  l'assentiment  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  M.  Guizot  fit,  en  allant  trouver  M.  Thiers,  une 
démarche  qui  l'honore.  Mais  bienque  M.  Guizot  et  M.  Thiers 
crussent  tous  deux,  avec  une  égale  sincérité,  être  restés 
fidèles  au  système  du  13  mars,  ils  reconnurent,  dès  les 
premiers  mots,  combien  était  grande  la  distance  qui  les 
séparait  désormais.  La  politique  de  M.  Thiers,  quant  à  la 
question  esiKignole,  n*était  plus  celle  de  M.  Guizot;  les 
convictions  de  M.  Guizot,  quant  aux  nécessités  de  la  poli- 
tique intérieure,  différaient  de  celles  de  M.  Thiers.  D'ail- 
leurs M.  Thiers,  chef  reconnu  chi  centre  gauche,  n'était 
I)lus  libre  de  se  séparer  de  œux  qui  s'étiiient  rangés  sous 
Sii  bannière,  et  il  eut  >  aincmeul  entrepris  de  les  ramener 
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à  M.  Guizot.  Le  ministère  du  1 1  octobre  n'était  plus  pos- 
dble. 

M.  Guizot  résigna  ses  pouvoirs,  qui  furent  remis  au 
maréchal  Soult.  Le  maréchal  n*avait  {yas,  en  politique, 
d*idées  bien  arrêtées.  Il  pensa  que,  vu  Tétat  de  la  Chambre, 
un  ministère,  pour  avoir  chance  de  vie,  devrait  tirer  du 
centre  gauche  sa  principale  force.  Il  fit  donc  taire  des  res- 
sentiments déjà  anciens  et  qui  n'étaient  un  mystère  pour 
personne,  et  s'adressa  à  M.  Thicrs.  Ses  ouvertures  ne 
furent  pas  repoussées,  et  il  y  eut  plusieurs  conférences 
entre  le  maréchal  et  MM.  Thiers,  Humann  et  Passy,  à 
l'effet  de  s'entendre  sur  des  bases  qui  pussent  être  accep- 
tées par  tous,  et  qui  permissent  même  à  M.  Dupin  d'en- 
trer dans  le  Cabinet.  Pour  l'intérieur,  on  parla  d'une 
politique  de  conciliation,  inaugurée  par  une  large  amnis- 
tie. Sans  rapporter  les  lois  de  septembre,  on  laisserait 
sommeiller  leurs  dispositions  les  phis  rigoureuses,  et  l'on 
retirerait  les  projets  de  loi  de  non-révélation  et  de  dépor- 
tation, ainsi  que  ceux  de  dotation  et  d'apanage.  Pour  l'ex- 
térieur, on  se  bornerait,  quant  à  présent,  en  Espagne,  à 
faire  agir  la  marine  française  de  concert  avec  celle  de 
la  Grande-Bretagne,  se  réservant  d'aller  jusqu'à  l'envoi 
d'une  armée  plutôt  que  de  souffrir  une  restauration  car- 
liste à  Madrid.  En  Afri(jue,  on  donnerait  à  l'œuvre  de  la 
conquête  le  plus  large  dévelopi)ement,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  abattu  la  puissance  d'Abd-el-Kader,  et  soumis  toute 
la  Régence. 

Que  ce  programme  convînt  à  M.  Thiers,  on  n'a  pas  de 
peine  à  le  croire  ;  mais  en  pouvait-il  être  de  même  de 
ses  collègues  ?  Ainsi,  outre  que  M.  Thiers  ne  renonçait 
pas,  nonobstant  le  vote  des  Chambres,  à  toute  [lensée 
d'intcnenir  mihtairement  dans  les  affaires  intérieures  de 
TEspagne,  il  |x;rsistait  à  réclamer,  pour  le  présent,  un 


172  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  1^. 

mode  de  coopération  que  le  maréchal  Soult^  dans  un  dis- 
cours à  la  Chambre  des  pairs^  avait  qualifie  de  «  honteux  » 
et  de  «  compromettant.  »  Comment,  d'autre  part,  se  serait 
associé  à  la  conquête  et  à  la  colonisation  de  la  Régence 
entière,  H.  Passy,  qui  s'était  hautement  prononcé  pour 
l'abandon  même  de  la  ville  d'Alger?  Comment  enfin 
M.  Humann,  qui  avait  renversé  le  ministère  du  il  octobre 
en  saisissant  à  l'improviste  les  Chambres  de  la  conversion 
des  rentes,  aurait-il  repris  le  portefeuille  des  finances, 
sans  vouloir  en  faire  sortir  son  plan  de  conversion?  Toutes 
ces  incompatibihtés  de  vues  sur  des  points  capitaux, 
entre  des  hommes  qu'il  s'agissait  de  grouper  dans  une 
même  administration,  étaient  signalées  avec  mille  sar- 
casmes par  les  journaux  conservateurs,  qui  désignaient 
ironiquement  le  ministère  projeté  sous  le  nom  de  miniS" 
tère  des  questiom  réservées.  Ces  pourparlers  n'eurent  pas 
de  suite. 

M.  Thiers,  mis  en  demeure  à  son  tour,  n'avait  d'autre 
programme  à  proposer  que  celui  qui  n'avait  pu  devenir 
le  pivot  d'une  combinaison  sous  la  présidence  du  maré- 
chal Soult.  Or,  ce  programme  étant,  à  certains  égards, 
celui  d'une  poHtique  d'opposition  aux  vues  du  Roi  et  même 
à  l'opinion  de  la  majorité  parlementaire,  ne  devenait  pas 
plus  opportun  parce  que  la  présidence  du  Conseil  serait 
transférée  du  maréchal  à  M.  Thiers. 

Le  Roi  se  retourna  donc  vers  M.  Guizot  et  l'invita  à 
renouveler  ses  efforts,  en  les  i)ortant  dans  une  autre 
direction.  M.  Guizot  demanda,  en  effet,  le  concours  de 
M.  de  HontaUvet,  pour  former  un  Cabinet  soit  sous  sa 
propre  présidence,  soit  sous  celle  de  M.  le  duc  deBroglie, 
soit  même  sous  celle  du  maréchal  Soult.  11  ne  l'obtint 
I^as.  M.  de  Honiahvet  avait  peu  de  jienchant  pour  les  doc- 
trinaires. L'essai  qui  venait  d'être  fait  d'un  Cabinet  mixte 
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lui  paraissait  d'ailleurs  peu  encourageant^  et  il  ne  croyait 
pas^  d'après  les  dispositions  actuelles  de  la  majorité^  qu'un 
ministère^  où  la  fraction  doctrinaire  aurait  la  prépondé- 
rance^ dût  espérer  d'être  appuyé  avec  quelque  fermeté. 
n  ne  restait  à  H.  Guizot  qu'à  cherclier  parmi  ses  adhé- 
rents personnels  les  éléments  d'un  ministère  homogène. 
n  s'en  occupa. 

Pendant  ce  temps,  H.  Mole  ne  restait  pas  inactif  et 
n*aTait  pas  perdu  l'espoir  de  réussir.  Mais,  comme  M.  Gui- 
lot,  il  se  heurtait  au  refus  persévérant  de  M.  de  Monta- 
livet,  à  qui  il  destinait  le  portefeuille  de  l'intérieur.  Si 
M.  de  Hontalivet  ne  croyait  pas  à  la  durée  d'un  ministère 
doctrinaire,  il  n'était  pas  moins  persuadé  qu'un  Cabinet 
qui  laisserait  dans  l'opposition  M.  Guizot  et  M.  Thiers 
serait  frappé  d'impuissance,  et  se  montrait  très-résolu  à 
n'en  pas  faire  partie.  Pour  aplanir  celte  difficulté,  le  Roi 
eut  recours  à  M.  Thiers,  qui  non-seulement  lui  déclara 
qu'U  n'avait  nulle  intention  de  refuser  son  appui  à  un 
Cabinet  présidé  par  M.  MoIé  ;  mais  qui  consentit  à  en  don- 
ner directement  l'assurance  à  M.  de  Montalivet. 

Plus  d'un  mois  avait  été  consacré  à  ces  négociations 
sans  résultat.  Comme  elles  n'étaient  enveloppées  d'aucun 
mystère  ;  comme  les  journaux  entretenaient  chaque  jour 
le  public  non-seulement  des  allées  et  venues  des  chefs 
d*opinion,  mais  aussi  de  celles  des  intrigants  et  des  impor- 
tants, trou[)e  toujours  nombreuse,  le  pays  avait  fini  i>ar 
8*inquiéter  d'une  impuissance  si  générale  et  d'un  si  long 
état  de  crise.  Bien  que  les  ministres  n'eussent  pas  donné 
leur  démission,  ils  étaient  trop  occupés  des  incertitudes  de 
leur  situation  pour  que  la  marche  des  affaires  ne  s'en 
ressentit  [las.  Dans  les  Chambres,  les  discussions  se  traî- 
naient languissantes  et  découragées,  le  plus  souvent  en 
l'absence  des  ministres.  11  semblait  qu'il  y  eût  une  lacune 
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dans  le  gouverncinent  et  que  la  resijonsabilito  fît  défaut. 
Déjà,  dans  la  séance  du  1"  avril,  M.  Odilon  Barrot  avait 
demandé  rajournenient  de  la  discussion  des  crédits  sup- 
plénientiiires  pour  TAlgérie,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  un 
ministère  ;  et  la  Chambre  des  députés,  malgré  rassurance 
donnée  par  M.  Guizot  que  le  ministère  en  exercice,  loin 
de  décliner  le  débat,  était  prêt  à  le  soutenir,  avait  pro- 
noncé Tajouniement.  Maintenant  il  était  question  d'une 
adresse  au  Roi  [)Our  le  prier  de  hâter  la  solution  de  la 
crise,  et  c'était  encore  M.  Odilon  Barrot  qui  s'était  chargé 
d'en  faire  la  proposition.  Tout  cela  n'était  évidemment 
que  manœuvres  d'opposition,  car  tant  qu'il  n'y  avait  pas 
de  démissions  données  et  accei)tées,  le  ministère  existait, 
la  responsabilité  était  entière,  et  M.  Odilon  Barrot  était 
trop  savant  jurisconsulte  pour  ignorer  qu'il  n*api>artenait 
pas  à  la  Chambre  des  députés  de  s'inuniscer  soit  dans  les 
démêlés  intimes  du  ministère,  soit  dans  ceux  de  la  Cou- 
ronne avec  ses  ministres.  Telle  était  ceiKîndant  l'impa- 
*  lience  générale,  ipi'une  proposition  d'adresse  auniit  été 
peut-être  adoptée,  si,  en  voyant,  dans  la  séance  du  15  avril, 
M.  Guizot  reprendre  son  siège  de  député,  la  Chambre 
n'avait  compris  que  la  crise  était  terminée. 

Deux  combinaisons  avaient  été,  en  effet,  présentées 
concurremment  au  Roi,  l'une  par  M.  Guizot,  l'autre  par 
M.  MoIé.  La  première  portait  au  ministère  des  hommes 
décidés,  avec  M.  Guizot,  à  persévérer  dans  la  polititiue  de 
résistance,  à  défendre  les  lois(pii  avaient  été  demandées 
conmie  indispensables  à  la  sûreté  personnelle  du  Roi, 
ainsi  queïes  lois  de  dotation  moti>ées  sur  rinsuffisance  du 
domaine  pri>é.  La  seconde,  siuis  couleur  déterminée 
comuKî  p(»liti(|ue  générale,  avaitfait  entrer  dans  sonpro- 
grannne  l'anniistie,  labandon  des  lois  de  non-révélation 
et  de  dé|K)rtation,  et  le  retrait  de  la  loi  d'a|)anage.  Cette 
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dernière  imposait  au  Roi  un  i)énihlc  sacrifice,  car  le 
retrait  de  la  loi  d'apanage,  de  quelque  prétexte  qu'on  le 
couvrît,  était  un  échec  direct  pour  la  Couronne.  Ce  fut 
à  celle-ci  cependant  que  le  Roi  donna  la  préférence, 
dans  la  pensée  qu'elle  répondait  mieux  à  l'esprit  actuel 
de  la  majorité  ;  et,  le  16  avril,  le  Moniteur  publia  les 
ordonnances  qui  nommaient,  sous  la  présidence  de 
M.  Mole,  ministre  des  affaires  étrangères  :  M.  Barthe 
ministre  de  la  justice  et  des  cidtcs,  en  remplacement 
de  M.  Persil  ;  M.  le  comte  de  Montalivet  ministre  de  Tin- 
iérieur,  en  remplacement  de  M.  de  Gasparin;  M.  de  Sal- 
tandy  ministre  de  l'instruction  publique,  en  remplace- 
ment de  M.  Guizot;  M.  Lacave-Laplagne  ministre  des 
finances,  en  remplacement  de  M.  Duchàtel.  MM.  le  géné- 
ral Bernard,  de  Rosamel  et  Martin  (du  Nord)  gardaient 
leurs  poilefeuilles.  Par  une  exception  fort  remarquable, 
ces  onlonnances,  contre-signécs  par  M.  Mole,  ne  faisaient 
pas  mention  de  la  démission  des  ministres  remplacés,  ce 
qui  donnait  à  penser  cpie  leur  retraite  n'avait  pas  été 
tolontaire.  Un  tel  procédé  envers  d'anciens  collègues,  de 
la  part  de  M.  le  comte  Mole,  toujours  si  scrupuleux  obser- 
vateur des  convenances,  dit  assez  à  (luel  degré  d'aigreur 
en  était  arrivé  l'aniigonisme  entre  les  deux  fractions 
rlrales  du  Cabinet.  En  se  séparant  ainsi  des  doctrinaires 
avec  une  sorte  de  brutalité  dédaigneuse,  M.  Mole  s'était-il 
du  moins  assuré,  par  le  choix  de  leui*s  successeurs,  le 
concours  de  (pielque  autre  partie  de  la  Chambre,  de  la 
gauche  ou  du  centre  gauche?  Loin  de  là,  M.  de  Sidvandy 
avait  été  le  défenseur  le  plus  chaleureux  et  le  plus  con- 
vaincu de  la  loi  de  disjonction,  dont  il  était  le  rap|)orteur  ; 
M.  Lacave-Liplagne  i)enchait  de  préférence  vers  le  centre 
doctrinaire;  et  Ion  sait  (pielles  préventions  inspi- 
rait, môme  à  une  partie  des  centres,  le  dévouement 
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bien  connu  de  M.  de  Montalivet  à  la  personne  du  Roi. 

Le  ministère  du  45  avril  perdait  donc  sans  compensa- 
tion les  moyens  d'influence  que  la  présence  de  HM.  Guizot 
et  Ducliâtel  donnait  au  ministère  du  6  septembre.  S'il  y 
gagnait  l'unité  de  direction^  sa  force  était  toute  négatiTe, 
et  consistait  moins  dans  le  nombre  de  ses  amis  que  dans 
la  division  de  ses  adversaires.  Le  jour  où  ceux-ci  s'entai- 
draient  pour  l'abattre^  il  devait  succomber.  La  coalition 
était  indiquée  par  cette  situation  môme. 

Les  détracteurs  du  régime  parlementaire  se  sont  fait 
contre  lui  une  arme  de  la  fréquence  et  de  la  durée  de  ces 
crises  ministérielles,  des  difûcultés  que  lui  suscitent  les 
ambitions  rivales,  et  qui  se  multiplient  en  raison  même 
du  nombre  des  hommes  auxciucls  leur  supériorité  donne 
droit  de  prétendre  au  gouvernement.  11  est  très-vrai  que 
les  choses  se  passent  beaucoup  plus  simplement  sous  un 
gouvernement  despotique.  Là  les  ministres  ne  sont  pas 
les  hommes  de  la  chose  publique,  les  gardiens  respon- 
sables des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation  ;  ils  sont  les 
commis  salariés  du  despote,  qui  les  choisit  parmi  les  plus 
souples  et  les  plus  obéissants,  et  qui  les  renvoie  à  son 
caprice.  La  nation  n'a  rien  à  y  voir.  Un  seul  ordonne, 
tous  les  autres  se  taisent  et  obéissent.  Il  n'y  a  donc  ni 
luttes  de  tribune,  ni  tiraillements,  ni  conflits,  ni  autres 
rivalités  que  celle  de  la  servilité.  S'ensuit -il  que  le 
régime  despotique  soit  préférable  au  régime  parlemen- 
taire ?  La  propriété  a  aussi  ses  embarras,  ses  soucis,  ses 
procès  ;  et  pourtant,  panni  ceux  qui  font  si  bon  marché 
de  la  dignité,  des  intérêts  les  plus  sacrés  d'une  nation, 
combien  en  trouverait-on  disposés,  i)our  se  délivrer  des 
soins  de  leur  propriété,  à  l'abandonner  à  la  discrétion 
d'un  intendant,  sous  la  seule  condition  de  recevoir  de  lui 
la  |)art  d'aisance  (ju'il  jugerait  bon  de  leur  laisser  ?  Une 
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nation  qui,  pour  n'avoir  pas  le  souci  do  ses  propres 
affaires,  s'en  remettrait  au  bon  plaisir  d'un  despote^  ne 
serait  pas  plus  sage  que  le  propriétaire  qui  s'en  remettrait 
au  bon  plaisir  d'un  intendant.  11  n'est  pas,  dit  le  mora- 
liste, de  bien  qui  ne  coûte  sa  peine.  Mieux  vaut  la  liberté 
arec  les  tribulations  qui  en  sont  inséparables,  que  le  repos 
éans  la  servitude. 


T.    ÎV. 


H 
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position  do  mlBittère  du  15  •nil  defani  let  Chanbret . — La  loi  d'apa- 
Dage  est  retirée.  — Vote  de  la  dotation  du  prince  royal  et  de  celle  de  la 
reia«  de«  Belges.— DiscassîoB  de  la  loi  deafovds  aecrets;  M.  Mole;  M.  Gai- 
Mt;  M.  Odilon  Barrot;  M.  Thiers.— Attitude  passive  et  embarrassée  da 
ninistère,  pendant  ce  débat,  à  la  suite  duquel  il  obtient  néanmoins  une 
forte  mijorité. — Amnistie  générale  accordée  à  tous  les  condamnés  politiques. 
—  Le  Roi  fait  demander,  pour  M.  le  duc  d'Orléans,  la  main  de  la  princesse 
Hélène  de  MecUembourg  qui  est  aecordée.— La  princesse  arrire  à  Fontaî- 
BeUeau,  oà  le  mariage  est  célébré. — Inauguration  des  galeries  historiques 
de  Versaillef . — Catastrophe  du  Cbamp-de-Mars. — Vote  de  la  loi  qui  frappe 
■•  impôt  sur  le  sacre  de  betterare  et  de  plusieurs  lois  relatires  à  de* 
troofons  de  chemins  de  fer. — La  Chambre  des  députés  est  dissoute.— Mar- 
riage  de  la  princeue  Marie. 


D'après  un  usage  invariablement  suivi  jusqu'alors^  tout 
ministère  nouveau^  en  se  présentant  pour  la  première 
fois  devant  les  Chambres^  leur  faisait  connaître  ses  vues, 
sa  politique,  son  programme.  Ce  n'était  pas  seulement  un 
devoir  envers  le  pouvoir  parlementaire;  c'était  surtout 
im  besoin  pour  le  Gouvernement  lui-même,  qui  ne  pou- 
fait  espérer  le  concours  d'une  majorité  qu'à  la  condition 
de  lui  indiquer  par  quelles  voies  et  vers  quel  but  il  enten- 
dait marcher.  Aussi  la  curiosité  fut-elle  vivement  éveillée 
lorsque,  le  18  avril,  le  président  du  Conseil  parut  à  Li 
tribune  de  la  Chambre  des  députés.  Mais  l'attente  géné- 
rale fut  singulièrement  lrom|)ée.  M.  Mole  venait,  en  elTet, 
par  ordre  du  Roi,  annoncer  à  la  Chambre  que  les  arran- 
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gements  relatifs  au  mariage  de  M.  le  duc  d'Orléans  étaient 
conclus,  et  déposer,  en  conséquence,  aux  termes  de  la  loi 
de  1832,  un  projet  de  loi  qui  réglait  la  situation  flnan- 
cière  du  prince  royal.  H.  Holé  ajoutait  que  le  Roi,  ne 
voulant  pas  que  les  Chambres  eussent  à  s'occuper  en 
même  temps  de  la  dotation  de  ses  deux  fils,  et  sollicité 
d'ailleurs  dans  ce  sens  par  M.  le  duc  de  Nemours  lui- 
même,  avait  décidé  que  la  demande  présentée  pour  ce 
dernier  serait  ajournée.  Quant  à  la  politique  du  minis- 
tère, à  laquelle  il  n'était  touché  qu'accessoirement  à  la 
fin  de  ce  discours,  le  président  du  Conseil  se  bornait  à 
laisser  entrevoir  la  pensée  d'abandonner  les  lois  sur  la 
non-révélation  et  sur  la  déportation.  «  Nous  ne  sonmies 
point,  dit-il  ensuite,  des  hommes  nouveaux  ;  tous  nous 
avons  participé  à  la  lutte.  Vous  savez  qui  nous  sommes, 
et  notre  passé  vous  est  un  gage  de  notre  avenir.  Nous  ne 
vous  présenterons  pjis  d'autre  programme.  Nos  actes 
vous  témoigneront  assez  de  nos  intentions.  » 

Si  ce  laconisme  était,  pour  le  Cabinet,  une  manière 
commode  d'échapper  à  l'embarras  des  explications,  il 
était  peu  propre  à  satisfaire  les  Chambres.  11  y  avait  ici, 
du  reste,  une  singulière  méprise  sur  la  situation  respec- 
tive des  pouvoirs.  Sous  un  régime  de  liberté,  ce  n'est  point 
aux  Chambres  à  attendre  les  actes  du  Gouvernement, 
pour  rechercher  et  découvrir  ses  intentions,  au  risque 
de  se  tromper.  C'est  au  (iouvernemcnt  à  soumettre  tout 
d'al)ord  ses  intentions  à  leur  approbation,  s<uif  à  elles  à 
examiner  ensuite  si  les  actes  qui  se  produisent  y  sont 
conformes  ou  s'en  écartent.  En  d'autres  termes,  dans  un 
gouvernement  [>arlement«iire,  la  mission  des  Chambres 
est  d'exercer  un  contrôle  sérieux,  non  de  deviner  des 
énigmes. 

Mais  qu'aurait  pu  dire  M.  Mole?  Aurait-il  promis  de 
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continuer  la  politicfue  du  ministère  précédent?  Alors 
pourquoi  s'était-il  séparé  d'hommes  considérables  non 
moins  fidèles  que  lui  à  cette  politique^  et  comment  espé- 
rait-il^ ainsi  affaibli^  maîtriser  la  majorité^  quand  la  pré- 
sence à  ses  côtés  de  MM.  Guizot  et  Duchâtel  n'avait  pas 
suffi  à  en  prévenir  les  défaillances  ?  Âurait-il  annoncé 
une  politique  nouvelle  ?  Alors  comment  expliquer  qu'il 
pût  personnifier  sans  transition  deux  politiques  diffé- 
rentes^ et  qu'hier  collègue  de  MM.  Guizot  et  Duchâtel  il 
fut  aujourd'hui  leur  adversaire  ?  Le  dilemme  était  pres- 
sant :  ou  H.  Holé  avait  eu  raison  avec  le  ministère  du 
6  septembre^  et  il  perdait  la  majorité  en  éloignant  les 
doctrinaires  ;  ou  il  s'était  trompé^  et  à  moins  de  sacrifier 
sa  dignité  aux  calculs  d'une  mesquine  ambition^  il  se 
devait  à  lui-même  de  descendre  du  pouvoir.  Dans  tous 
les  cas^  il  n'eût  pas  été  sans  intérêt  pour  la  Chambre  d'ap- 
prendre^ de  la  bouche  de  M.  Molé^  si  la  politique  du 
15  avril  serait  ou  ne  serait  pas  la  continuation  de  celle  du 
6  septembre  ;  et  M.  Mole  dut  le  comprendre  aux  mur- 
mures que  provoqua  son  langage  évasif .  La  vérité  est  que 
le  ministère  du  15  avril  n'avait  pas  de  politique  détermi- 
née, et  qu'il  se  proposait  de  se  faire,  au  jour  le  jour,  celle 
que  lui  indiqueraient  les  dispositions  générales  de  la 
Chambre.  11  n'appelait  pas  la  majorité  à  son  programme; 
mais  il  attendait  que  la  Chambre  elle-même  lui  indiquât 
dans  quelle  direction  il  pourrait  se  concilier  une  majo- 
rité. Le  ministère  du  13  mars  avait  violenté  sa  majorité; 
le  ministère  du  11  octobre  avait  dirigé  la  sienne  ;  le  mini- 
stère du  15  avril,  beaucoup  plus  modeste,  n'aspirait 
qu'à  suivre  celle  qui  voudrait  bien  l'adopter. 

L'abandon  des  lois  présentées  par  le  ministère  précé- 
dent était  une  première  preuve  de  la  condition  subalterne 
à  laquelle  se  résignait  H.  Holé.  Le  projet  de  loi  sur  la 
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non-révélation  était  d'autant  plus  mal  inspiré  que^  pou^ 
sant  Jusqu'à  Texcès  les  apparences  de  la  rigueur,  la  toi 
eût  été,  en  réalité,  inexécutaUe.  Il  eût  donc  été  aussi 
honorable  de  la  retirer  officiellement,  qu'il  éfoit  pusilla» 
nime  de  la  laisser  devenir  caduque  en  différant  de  l'in* 
scrire  à  l'ordre  du  jour.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  loi 
d'apanage.  Que  la  fierté  de  H.  le  duc  de  Nemours  n'ait 
pas  accepté  avec  patience  le  débordement  d'ii^ures  dont 
sa  famille  était  poursuivie,  et  que  le  jeune  prince  ait 
mieux  aimé  renoncer  à  avoir  un  état  de  maison  confomid 
yr^  iciBrWing;  que  de  donner  prétexte  aux  outrages  de  h 
démagogie  et  de&ipaitiplilétaires,  on  le  conçoit  à  mer- 
velll^iiOirtcIfirRoi  lui-même  n'ait  pas  voulu  lutter  contre 
la  défaillance  de  ses  ministres,  et  les  obliger  à  affronter 
l'impopularité  pour  mettre  ses  revenus  au  niveau  des 
l3esoins  de  la  royauté,  rien  de  plus  simple  encore. 
Mais  le  ministère  avait  d'autres  devoirs.  La  loi  avait  été 
motivée  sur  l'insuffisance  du  domaine  privé.  Or,  après 
avoir  affirmé  cette  insuffisance  comme  un  fait  constaté, 
après  avoir  demandé,  en  exécution  des  promesses  de  la 
loi  de  1832,  les  moyens  d'y  faire  face,  quand  le  ministère 
avait  les  mains  pleines  de  preuves  et  qu'il  n'avait  qu'à 
les  ouvrir  pour  confondre  les  calomniateurs,  reculer 
devant  la  discussion  et  retirer  la  loi,  c'était  plus  que  de 
la  faiblesse.  C'était  donner  raison  aux  pamphlétaires  contre 
le  Roi;  c'était  autoriser  le  pays  à  croire  qu'on  l'avait 
trompé  dans  un  but  de  cupidité  ;  c'était  jeter  la  déconsi- 
dération sur  la  Couronne.  De  telles  questions  sont  de 
celles  avec  lesquelles  on  ne  joue  i^as  en  France.  Une  fois 
posées,  elles  doivent  être  vidées.  Fuir  le  délKit,  c'est 
perdre  la  cause.  Mais,  dira-t-on,  l'opinion  n'était  pas  favo- 
rable aux  demandes  d'argent  ;  eile  était  prévenue  et  éga- 
rée. Et  n'était-ce  pas  un  motif  de  plus  |)our  l'éclairer  et 
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k  ituneiier  à  la  yérité?  Il  en  devait  coûter  des  efforts^ 
«os  doute,  un  pénible  labeur.  Soit;  un  gouyeniement 
libre,  qui  ne  vit  que  par  l'opinion,  doit  accepter  la  tâche 
d'agir  sur  elle  et  de  se  défendre  devant  elle  par  tous  les 
moyens  légitimes.  Pour  lui,  le  silence  est  un  suicide, 
ïaA,  peul^tre,  nmis  sûr.  Quel  n'est  donc  pas  son  aveu* 
llement,  lorsqu'au  lieu  de  rechercher  les  occasions  de 
redresser  les  erreurs  de  l'opinion,  il  les  redoute  et  lés 
évite  !  Le  ministère  avait  à  sa  disposition  tous  les  comptes 
de  la  famille  royale.  Cette  administration  si  paternelle  et 
si  sage,  à  la  fois  si  ennemie  des  dépenses  folles  ou  inu- 
tikSy  si  généreuse  et  si  libérale  quand  il  s'agissait  de 
secourir  Tinfotiune,  d'encourager  les  arts,  d'ajouter 
quelque  chose  aux  splendeurs  et  à  la  richesse  monu* 
numUàe  de  la  France,  cette  administratioti  n'avait  rien  à 
enûndre  du  grand  jour.  Elle  y  a  été  exposée  en  4848,  et 
fl  en  est  sorti  la  réhabilitation  éclatante,  mais  tardive,  du 
vieux  Roi  détrôné.  Pourquoi  les  ministres  n'usaient- ils 
pas  de  ce  moyen  simple  et  facile  de  confondre  l'impos* 
ture  ?  Pourquoi  une  commission  parlementaire,  où  l'op* 
position  aurait  été  largement  représentée,  et  où  H.  de 
Gmneûin  lui^nème  aurait  eu  sa  place,  n'était-elle  pas 
appelée  à  constater,  par  ses  yeux,  le  déficit  de  cette  caisse, 
où  l'on  prétendait  que  les  millions  s'accumulaient  par 
centaines?  Et  la  dignité  royale,  dira-t-on  encore  !  Vaine 
excuse,  derrière  laquelle  s'abrite  la  pusillanimité  !  La 
dignité  royale  était-^Ue  donc  sauvegardée,  alors  que  cent 
Journaux  et  des  milliers  de  brochures  bafouaient  le  Roi, 
et  le  signalaient,  sans  contradicteurs,  au  mépris  public, 
comme  dévoré  de  l'ignoble  passion  de  l'or  ?  Non,  la  dignité 
royale,  qui  n'avait  point  à  souffrir  d'une  demande  de 
dotation,  n'aurait  point  souffert  davantage  si  la  nécessité 
de  œtle  dotation  eût  été  établie  par  des  preuves  irré- 


184  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILÎPPE  1^. 

cusables.  Hais  ce  qui  blessait  cruellement  la  dignité 
royale,  c'est  qu'après  avoir  présenté  une  telle  loi,  les 
ministres  du  Roi  ne  se  sentissent  pas  assez  de  courage  ou 
ne  se  crussent  pas  assez  forts  pour  la  défendre  contre  les 
criailleries  des  factions  démagogiques.  Si  l'on  s'étonnait 
de  l'importance  attachée  ici  à  un  incident  en  apparence 
fort  secondaire,  la  réponse  sera  facile  :  les  mensonges 
répandus  sur  la  prétendue  ayarice  du  Roi,  mensonges 
auxquels  la  France  presque  entière  a  fini  par  ajouter  foi 
dans  une  certaine  mesure,  ont  plus  fait  pour  le  renverse- 
ment de  la  monarchie  de  1^0,  que  les  conspirations  et 
la  révolte  à  main  armée.  C'est  à  ceux  qui  avaient  le  devoir 
et  le  pouvoir  de  désabuser  le  pays,  et  qui  l'ont  laissé  dans 
son  erreur,  d'en  porter  la  responsabilité. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  du  reste.  Si  l'opinion  publique 
se  scandalisait  à  la  pensée  que  le  Roi  fit  des  économies 
sur  sa  liste  civile,  elle  était  moins  disposée  que  ne  l'ont 
cru  des  ministres  timorés,  à  lui  contester  les  moyens  de 
subvenir  aux  nécessités  de  sa  haute  position.  La  France  a 
prouvé,  depuis,  qu'eUe  ne  trouvait  rien  d'exagéré  dans 
une  liste  civile  non  plus  de  douze,  mais  de  vingt-cinq 
millions  ;  elle  y  a  vu  sans  murmure  ajouter  le  domaine 
de  Rambouillet  et  des  dotations  princièrcs  ;  et  les  pam- 
phlétaires eux-mêmes  ne  paraissent  pas  avoir  songé  à 
supputer  de  nouveau,  à  cette  occasion,  combien,  en  ven- 
dant les  pierres  de  tel  château,  les  arbres  de  telle  forêt, 
on  aurait  pu  fonder  de  salles  d*asile  et  de  bibliothèques 
populaires.  Sans  insister  sur  ce  rapprochement,  qui  serait 
pourtant  instructif  à  plus  d'un  égard,  on  peut  dire  que 
la  conduite  des  Chambres,  au  sujet  des  dotations  du  prince 
royal  et  de  la  reine  des  Belges,  ne  justifia  pas  des  craintes 
trop  légèrement  conçues. 
Conformément  au  désir  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  In 
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Tolonté  du  Roi^  les  ministres  ayaient  laissé  aux  Chambres 
le  soin  de  déterminer  eUes-mêmes  le  chiffre  de  la  dota- 
tîoD  du  prince  royal^  qui  était  resté  en  blanc  dans  le  pro- 
jet de  loi.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
prcq)06ait^  à  l'unanimité^  de  porter  cette  dotation  de  un 
à  deux  millions  par  an^  et  d'y  ajouter^  pour  frais  d'éta- 
blissement, un  million  une  fois  payé^  en  adoptant,  pour 
le  douaire  de  la  princesse,  le  chiffre  de  trois  cent  mille 
francs,  qui  lui  était  promis  par  le  contrat.  Ces  conclusions 
furent  à  peine  contestées.  Trois  membres  de  l'extrême 
gauche,  MM.  Gamier-Pagès,  Demarçay  et  de  BricqueviUe 
prirent  seuls  la  parole  pour  les  combattre.  Ils  le  firent 
ayec  convenance  ;  et  M.  Dupin,  rapporteur,  put  les  féli- 
citer de  ce  qu'usant  de  leur  droit  de  s'opposer  à  une 
mesure  qu'ils  désapprouvaient,  ils  avaient  fait  «  des  dis- 
cours et  non  des  pamphlets.  »  Au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  il  ne  se  trouva  que  quarante-neuf  boules  noires 
sur  trois  cent  cinquante-six  votants  ^ 

La  dot  de  la  reine  des  Belges  fut  plus  sérieusement 
discutée,  mais  seulement  aussi  par  des  orateurs  de  l'ex- 
trême gauche.  Le  débat  n'offrit  toutefois  qu'un  incident 
de  quelque  intérêt.  Après  avoir  fait  connaître  à  la  Chambre 
la  situation  financière  de  la  famille  royale,  telle  qu'elle  a 
été  résumée  plus  haut,  et  avoir  établi  qu'au  lieu  de  cette 
fantasmagorie  de  cent  quatre  millions  d'économies  inven- 
tée par  M.  de  Cormenin,  la  balance  des  six  années  écou- 
lées se  soldait,  en  réalité,  par  un  déficit  de  huit  millions, 
M.  de  Montalivet  exprima  à  la  Chambre  combien  il  tar- 
dait au  ministère  de  repousser  enfin  par  des  chiffres,  à  la 
tribune,  a  les  attaques  haineuses  et  calomniatrices,  » 


1  22  avril  4837.  La  loi  fut  volée  par  la  Chambre  des  pairs  le  29 
avril. 
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dont  la  Couronne  avaitété  l'objet  en  dehorsde  la  Chambre. 
L'allusion  était  directe,  transparente  ;  et  les  regards  de  la 
Chambre  entière,  se  portant  sur  M.  de  Cormenin^  lui 
firent  comprendre  que  le  silence  ne  lui  était  plus  permis, 
n  hésitait  encore  cependant,  et  les  encouragements  de  ses 
amis  eurent  quelque  peine  à  le  déterminer  à  monter  à  k 
tribune.  H  s'y  résigna  enfin.  Mais  combien  il  y  ayait  loin 
du  député  parlant  devant  la  Chambre  au  pamphlétaire 
s'adressant  aux  mauvais  instincts  et  à  l'ignorance  de  la 
multitude  !  Tandis  que  l'un,  hardi  calculateur,  addition* 
nait,  multipliait  au  gré  de  sa  fantaisie,  et  pénétrait  par 
fhincs  et  centimes  Jusqu'au  fond  des  coffres -forts, 
l'autre  troublé,  décontenancé,  semblait  chercher  en  vain 
une  parole  à  l'appui  des  témérités  de  sa  pltune.  «  Il  ne 
s'agit  pas,  dit-il  au  ministre,  d'examiner  le  chiffre  de  k 
liste  civile,  tant  en  passif  qu'en  actif.  Je  refuse  ce  tenaio, 
parce  que  vous  avez  refusé  vous-même  la  production  de 
toutes  les  pièces.  Ici  nous  n'avons  besoin  d'examiner  que 
le  chifiVe  du  domaine  privé.  Eh  bien  !  le  domaine  privé 
est  de  soixante-quatorze  millions.  Or,  je  demande  si,  avec 
soixante-quatorze  millions  de  capital,  vous  ne  pouvez  pas 
payer  un  million  de  dot.  »  H.  de  Cormenin  faisait  comme 
tous  les  avocats  d'une  mauvaise  cause,  il  déplaçait  k 
question.  Ce  n'était  pas,  en  effet,  sur  la  valeur  en  capital 
du  domaine  privé,  mais  sur  la  comparaison  du  revenu 
net  avec  la  dépense  obligée,  que  devait  s'établir  son  insuf- 
fisance. Et  d'ailleurs,  étiit-ce  sur  une  fortune  d'une 
valeur  en  capital  de  soixante-quatorze  millions,  représen- 
tée par  des  propriétés,  la  plupart  improductives  ou  même 
onéreuses,  que  le  Roi  faisait  chaque  année,  ainsi  que  l'avait 
écrit  M.  de  Cormenin,  une  économie  de  quinze  millions? 
Le  député  donnait  donc  un  démenti  au  pamphlétaire. 
Après  une  assez  verte  réplique  de  H.  de  Hontalivet,  k 
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Chambre  vota  la  loi  à  une  majorité  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  voix  ^ 

Ces  votes  inspirés  par  un  sentiment  tout  dynastique  ne 
préjugeaient  rien,  quant  à  la  question  des  rapports  du 
ministère  avec  la  Chambre.  11  était  nécessaire  pourtant 
que  cette  question  fût  vidée.  La  loi  de  crédit  pour  les 
dépenses  de  police  secrète  allait  en  fournir  l'occasion. 
Cette  loi^  présentée  par  le  ministère  précédent,  était  arrivée 
i  Tordre  du  jour  et  devait  amener  les  explications  que  le 
Cabinet  avait  éludées  jusque-là,  car  il  s'agissait,  on  le  sait, 
d*un  vote  de  confiance.  Par  une  singularité  assez  piquante, 
k  conmiission  tirée,  sous  l'influence  du  Cabinet  du  6  sep- 
tembre, du  parti  ministériel,  se  trouvait,  depuis  l'avéne- 
ment  du  45  avril,  rejetée  en  majorité  dans  l'opposition, 
et  son  rapporteur,  M.  Duvergier  de  Haurannc,  en  pariicu- 
lîer,  était  l'un  des  adeptes  les  plus  exclusifs  de  la  secte 
doctrinaire.  La  conunission  cependant  maintint  ses  con- 
clusions favorables  ;  mais  elle  les  environna,  dans  son 
rapport,  de  réser>'es  significatives,  ainsi  qu'il  suit  :  a  De* 
puis  la  présentation  du  projet  de  loi,  un  autre  minis- 
tère s'est  formé,  dont  les  bonnes  intentions  ne  sauraient 
être  mises  en  doute,  et  à  qui  nous  souhaitons  tout  l'esprit 
de  suite  et  la  fermeté  sans  lesquels  il  nous  parait  impos- 
sible de  gouverner  aujourd'hui.  Jamais,  en  effet,  ne  fut 
plus  nécessaire  le  maintien  de  la  politique  du  43  mars  et 
du  11  octobre,  de  cette  politique  ferme  et  modérée,  con- 
senatrice  et  libérale  à  la  fois.  Jamais  ne  fut  plus  à  redou- 
ter non-seulement  son  abandon,  mais  toute  déviation 
qui,  sans  la  changer  en  apparence,  l'affaiblirait  et  la  frap- 
perait d'impuissance Ce  dont  le  pays  a  surtout  besdn 

en  ce  moment,  c'est  un  pouvoir  dont  l'attitude  ferme  et 

*  27  rm\.  La  loi  fut  Yolée  par  la  Cbambre  des  pain  le  44  aiai. 
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digne  rassure  et  encourage  les  amis  du  GouTemement, 

intimide  et  contienne  ses  ennemis Nous  désirons 

ardemment  que  tel  soit  le  nouveau  ministère,  et,  à  ces 
conditions,  nous  sommes  prêts  à  lui  donner  notre  sincère 
appui.  »  Ainsi  la  Commission,  en  accordant  au  ministère 
un  témoignage  d'espoir  plutôt  que  de  confiance,  avait 
grand  soin  d'établir  que,  trop  peu  éclairée  sur  ses  des- 
seins, elle  le  tenait  en  suspicion.  Et  ce  n'était  là  que  le 
moindre  des  déboires  réser>és  au  ministère.  La  discus- 
sion s'engagea  par  les  attaques  de  quelques  orateurs  secon- 
daires, comme,  en  rase  campagne,  la  bataille  conunence 
par  des  feux  de  tirailleurs.  Tous  les  partis  semblaient, 
du  reste,  également  impatients  d'obliger  le  ministère  à 
se  découvrir.  «  Les  déclarations  du  ministère  devant  h 
Commission  ont  été  si  incroyables,  dit  M.  Havin  (gauche), 

qu'il  faut  aujourd'hui  des  explications  précises Toutes 

les  opinions  doivent  désirer  que  le  ministère  donne  des 
explications  sur  sa  politique  générale,  qu'il  fasse  con- 
naitre  ses  intentions  sur  les  lois  de  non-révélation  et  de 
déportation.  »  —  a  J'espère,  reprend  M.  Roui  (doctrinaire), 
que  les  ministres  déclareront  sans  réticence  et  sans  ambi- 
guïté le  système  qu'ils  entendent  suivre,  et  que  cette 
déclaration  n'est  pas  au  nombre  des  difficultés  que  le  pou- 
voir se  prépare  à  tourner  '.  »  —  «  Je  demanderai  à 
MM.  les  ministres,  dit  à  son  tour  M.  Salverte  (extrême 
gauche),  de  vouloir  bien  mettre  i)arfaitement  à  jour  leur 
système  ;  »  et  il  pose  une  série  de  questions  auxquelles 
il  attend  une  réponse  catégorique  par  oui  ou  par  non. 

A  ces  interpellations  si  pressantes,  le  président  du 
Conseil  vient  répondre,  et  se  jette  dans  des  faux-fuyants. 
On  le  somme  de  produire  son  programme,  d'exposer  son 

1  On  ailribiiait  ces  expressions  à  M.  Mule. 
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système  politique  !  U  trouve  la  question  bien  vague.  A 
ses  yeux,  un  gouvernement  doit,  avant  tout,  se  dégager 
des  liens  du  passé,  et  rester  libre  de  faire  face  aux  cir- 
constances telles  qu'elles  se  présentent.  Tout  ce  qu'il 
peut  dire  sur  le  passé,  c'est  que  la  politique  suivie  depuis 
sept  ans  a  sauvé  la  France  ;  tout  ce  qu'il  peut  promettre 
pour  l'avenir,  c'est  que  le  ministère  gouvernera  suivant 
ses  convictions  et  suivant  les  besoins  du  moment.  «  On 
nous  interroge,  continue  H.  Holé,  sur  l'avenir,  sur  le 
{urésent,  sur  le  passé.  L'avenir  n'appartient  à  personne,  et 
ce  ne  peut  être  sérieusement  qu'on  nous  demande  ici  de 
l'engager La  loi  de  non-révélation  est  devant  une  au- 
tre Chambre,  devant  une  commission  qui  y  a  fait  de  nom- 
breux amendements.  Nous  n'en  avons  pas  encore  pris 
connaissance.  Lorsque  ce  travail  nous  sera  connu,  nous 
Terrons  à  prendre  un  parti.  Quant  à  la  loi  de  déportation, 
Messieurs,  jiermettez-moi  de  le  dire,  c'est  vous  qui  l'avez 
voulue,  elle  n'est  que  l'exécution  d'une  disposition  des 
lois  de  septembre.  Nous  en  réclamerons  la  discussion,  et 
la  Chambre  décidera.  »  Cette  réponse  était  beaucoup  plus 
vague  encore  que  les  questions;  de  plus,  elle  manquait 
de  sincérité,  car  l'abandon  des  lois  dont  il  vient  d'être 
parié  était  dès  lors  résolu. 

Le  débat  aurait  pu  tourner  longtemps  dans  ce  cercle, 
sans  rien  apprendre  à  la  Chambre  de  ce  qu'elle  désirait 
savoir  et  que  le  ministère  ignorait  lui-même.  Un  discours 
de  M.  de  HontaUvet  n'avait  rien  ajouté  aux  déclarations 
évasives  de  H.  Mole ,  sinon  cet  aphorisme  peu  nou- 
veau :  que  toute  politique  u  doit  être  empreinte  de  l'es- 
prit de  résistance  et  de  l'esprit  de  conciliation  ;  »  et  la 
Chambre  commençait  à  s'étonner  du  silence  des  chefs 
de  partis,  lorsque  M.  Guizot  monta  à  la  tribune.  La  parole 
toujours  si  grave  de  l'illustre  orateur  empnintait  à  des 
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circonstances  douloureuses  plus  de  gravité  eneore: 
H.  Guizot  avait  tout  récemment  perdu  un  fils,  et  une 
profonde  et  sympathique  émotion  parcourut  l'assemblée, 
quand,  d'une  voix  pénétrée,  il  lui  adressa  ces  mots  :  c  J*ai 
pris  et  quitté  le  pouvoir  déjà  plusieurs  fois  en  ma  vie,  et 
je  suis,  pour  mon  compte,  pour  mon  compte  personnd, 
profondément  indifférent  à  ces  vicissitudes  de  la  fortune 
pditique.  Je  n*y  mets  d'intérêt  que  l'intérêt  publie,  I'hi- 
térét  de  la  cause  à  laquelle  j'appartiens  et  que  je  me  fais 
honneur  de  soutenir.  Vous  pouvez  m'en  croire.  Messieurs; 
il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire  connaître  des  joies  et  des  dou- 
leurs qui  laissent  l'âme  bien  froide  à  tout  autre  plaisir  et 
à  tout  autre  mal.  » 

M.  Guizot  ne  se  présentait  pas  comme  l'adversaire  dn 
Cabinet.  11  voterait,  au  contraire,  les  fonds  secrets.  Mais  il 
tenait  à  bien  établir  que  les  questions  personnelles  nV 
valent  pas  seules  causé  la  dissolution  du  ministère  da 
6  septembre  ;  que  les  questions  de  politique  générale  y 
avaient  eu  la  principale  part.  La  division  s'était  produite 
au  sujet  des  lois  d'apanage,  de  non-révélation  et  de  dé* 
portation,  une  partie  des  ministres  hésitant  à  en  pour- 
suivre l'adoption,  les  autres  croyant  qu'après  les  avoir 
présentées  comme  bonnes  et  nécessaires,  il  était  du  devoir 
du  Gouvernement  de  les  soutenir  sans  faiblesse.  Cela  ne 
voulait  pas  dire  que  ces  derniers  repoussassent  toute 
pensée  de  conciliation  ;  seulement  ils  n'admettaient  pas 
que  la  conciliation  dût  se  faire  aux  dépens  de  la  force 
dont  le  pouvoir  avait  besoin.  Et  lui-même,  M.  Guiiot 
(pi 'on  accusîut  d'être  exclusif,  entier,  intraitable,  n'avaii- 
il  pas  pratiqué  la  conciliation  dans  le  ministère  du  If  oc- 
tobre, «  ce  ministère  de  transaction  entre  des  nuances 
diverses,  représentées  |Kir  lics  lionmies  divers,  et  qui, 
malgré  les  temps  nides  qu'il  a  eu  à  traverser,  a  cependant 
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diuné  plusieurs  années?  »  Ne  raTait-il  pas  pratiquée  encore 
CB  aoeeptant  un  portefeuille  dans  le  ministère  du  6  sep- 
tembre t  Quant  à  cette  autre  accusation  dirigée  contre  lui 
depuis  quelque  t^nps^  de  vouloir  ressusciter  en  France 
ririslocratie  priTilégiée  et noUliaire^  H.  Guizoi  la  repous- 
«ôt  en  nppdant  qu'il  avait  été  l'un  des  plus  chaleureux 
pnrtimis  et  Fun  des  |dus  constants  défenseurs  de  la  loi 
éleciorale  de  4847^  loi  qui  avait  véritablement  fondé  le 
régime  représentatif  et  consacré  la  prépondérance  poK- 
tique  de  la  classe  moyenne.  «  Je  suis  fidèle  aujourd'hui^ 
eQiitinua-t41^  à  l'idée  poUtique  qui  m'a  dirigé  pendant 
toute  ma  vie.  Oui^  aiyourd'hui  comme  en  4817^  comme 
1890,  comme  en  4830,  je  veux,  je  cherche,  je  sers  de 
mes  efforts  le  triomphe  définitif,  la  prépondérance 
politique  de  la  classe  moyenne  en  France  ;  mais  je  veux 
amsi  que  cette  lurépondérance  soit  stable  et  honorable;  et 
pour  cela,  il  faut  que  la  classe  moyenne  ne  soit  ni  violente 
elaBarchique,  ni  envieuse  et  subalterne,  o  Du  reste,  aux 
feux  de  Téminent  orateur,  cette  prédominance  de  la  classe 
moyenne  n'excluait  ni  les  distinctions,  ni  la  hiérarchie 
des  rangs,  et  elle  n'avait  point  à  prendre  ombrage  de  Té- 
lahlissement  d'un  apanage  pour  un  prince  de  la  famille 
rayale.  Le  danger  n'était  plus  aujourd'h  ui  dans  un  retour 
\tn  un  passé  impossible,  mais  dans  la  permanence  de 
Vmprii  révolutionnaire,  qui,  forcé  de  renoncer  à  la  ré- 
iratte  et  à  la  guerre  civile,  travaillait  sourdement  les 
rliinrn  pauvres,  attisait  en  leur  sein  les  feux  de  l'envie  et 
des  mauvaises  passions,  et  leur  soufflait  les  doctrines  les 
plus  antisociales.  Si  l'anarchie,  chassée  de  la  rue,  s'est 
léfugîée  dans  les  ateliers,  et  si,  n'osant  plus  pousser  les 
{lopulations  ouvrières  au  combat,  elle  s'est  mise  à  les  per- 
vertir dans  l'ombre,  le  mal,  pour  être  moins  apparent, 
o'en  était  ni  moins  réel  ni  moins  redoutable.  Le  moment 
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n'était  donc  pas  venu  de  se  dessaisir  des  lois  faites  depuis 
six  ans,  et  qui,  après  avoir  sauvé  le  pays,  étaient  destinées 
à  le  sauver  plus  d'une  fois  encore.  C'étaient  des  armes 
nécessaires,  qu'il  fallait  se  garder  de  laisser  rouiller. 

Le  vote  promis  à  la  loi  des  fonds  secrets  par  H  Guizot 
recevait  de  ce  langage,  de  ces  réserves,  de  ces  considéra- 
tions générales,  un  tel  caractère  de  condescendance  tem- 
poraire et  de  protection  conditionnelle,  qu'il  paraissait 
impossible  que  le  ministère  en  acceptât  Thumiliation.  Ce 
fut  donc  une  déception  pour  la  Chambre  quand  M.  Mcdé, 
succédant  à  l'ancien  ministre  de  l'instruction  publique, 
revint  sur  l'histoire  de  la  crise  ministérielle,  pour  en 
attribuer  la  cause  déterminante  aux  prétentions  dont  k 
portefeuille  de  l'intérieur  avait  été  l'objet.  L'intérêt  n'était 
plus  là  désormais.  Hais  soit  que  H.  Holé  se  sentit  mal  à 
l'aise  sur  le  terrain  des  principes,  soit  qu'il  fût  intimidé 
par  le  sentiment  de  son  infériorité  comme  orateur,  il  ne 
releva  pas  le  gant  qui  lui  avait  été  jeté  de  si  haut.  Il  se 
borna  à  déclarer  que  ce  qui  le  frappait  surtout  dans  l'état 
général  du  pays,  c'était  le  calme,  le  besoin  de  repos  qui 
avait  succédé  aux  agitations  passées.  «  Nous  ne  faisons  à 
personne,  dit-il,  la  guerre  pour  la  guerre.  Au  contraire, 
nous  tendons  la  main  à  tous  ceux  qui  viennent  à  nous  sin- 
cèrement et  de  bonne  foi,  qui  nous  acceptent,  nous,  nos 
opinions,  notre  manière  de  gouverner,  notre  système; 
nous  n'acceptons  que  ceux-là.  Nous  ne  voulons  point 
lutter  pour  le  plaisir  de  lutter  ;  mais  si  le  mal  relevait  la 
tête,  nous  prouverons  que  le  monopole  de  l'énergie  n'ap- 
partient à  personne,  et  qu'armés  des  lois  que  vous  avez 
faites,  nous  saurons  le  réprimer.  »  Ces  paroles,  qui  ne 
manquaient  pas  de  fierté,  auraient  eu  besoin  d'être  con- 
flnnées,  ou  tout  au  moins  de  n'être  jkis  démenties  par 
l'attitude  du  ministère.  Si  tout  gouvernement  doit  ouvrir 
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ses  bras  à  tous  ceux  qui  viennent  à  résipiscence,  la  pre- 
mière condition,  pour  attirer  les  autres  à  soi,  est  d'être 
fort,  de  savoir  soi-même  ce  cpi'on  veut,  où  Ton  va,  de  le 
proclamer  et  de  n'en  pas  dévier.  Autrement^  au  lieu  de 
tendre  la  main  en  signe  de  pardon,  on  risque  fort  de  ne 
la  tendre  qu'en  suppliant,  et  de  la  tendre  en  vain.  C'est 
ce  qui  arrivait  au  ministère,  et  M.  Augustin  Giraud  put 
lui  dire  :  «Vous  tendez  la  main  à  tout  le  monde  ;  eh  bien  ! 
depuis  le  commencement  de  cette  discussion,  est-il  venu 
quelqu'un  à  cette  tribune  nettement  et  franchement  vous 
offrir  la  sienne?  » 

Cet  ami  vint  enfin,  et  ce  fut  M.  de  Lamartine.  Hais, 
d*abord,  H.  de  Lamartine,  ce  n'était  pas  un  parti,  pas  une 
coterie,  pas  même  un  groupe;  c'était  une  individualité. 
Et  puis,  quelle  hostilité  n'eût  été  moins  mortifiante  qu'un 
tel  appui  !  «  Le  ministère,  dit  M.  de  Lamartine,  ne  se- 
rait renversé  qu'au  profit  d'un  22  février,  et  je  le  défends 
non  pour  ce  qu'il  est,  mais  pour  ce  qu'il  empêche.  » 

Si  la  protection  de  M.  de  Lamartine  avait  été  morti- 
fiante, la  générosité  dédaigneuse  de  M.  Odilon  Barrot  fut 
accablante  pour  le  ministère.  L'honorable  chef  de  la 
gaucbe  ne  s'occupa,  en  effet,  du  ministère  que  pour 
l'avertir  de  ne  pas  considérer  comme  des  marques  d'adhé- 
sion à  son  système,  les  votes  favorables  à  un  crédit  qu'il 
avait  demandé  comme  nécessaire  à  la  sûreté  personnelle 
du  Roi.  C'est  à  M.  Guizot  que  M.  Odilon  Barrot  veut  ré- 
pcmdre  ;  et  c'est  contre  la  tendance  qu'il  lui  attribue  à 
faire  de  la  classe  moyenne  une  nouvelle  aristocratie  con- 
finée dans  le  chiffre  de  deux  cent  mille  électeurs,  qu'il 
dirige  le  principal  effort  d'une  éloquente  argumentation. 
La  loi  d'apanage  lui  [Kiraît  le  premier  indice  d'une  pensée 
de  retour  à  d'autres  temps,  aux  traditions  de  la  vieille 
monarchie.  Mais  que  cette  pensée  ose  se  produire  !  Vienne 
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un  gouvernement  «assez  ins<însé  pour  entreprendre  de 
payer  en  faveurs  au  Corps  électoral  la  puissance  qu'il  en 
recevrait,  et  Ton  verra  si  ce  système  peut  réussir.  «  Im- 
prudents que  vous  êtes,  s'écrie  M.  Barrot  ;  la  classe 
moyenne,  'en  France,  c'est  la  nation  !  » — a  Loin  de  mé- 
connaître les  droits  et  les  intérêts  de  la  démocratie,  répli- 
que M.  Guizot,  je  veux  que  partout  où  il  y  aura  capacité, 
vertu,  travail,  la  démocratie  puisse  s'élever  aux  plus  hau- 
tes fonctions  de  TÉtat  ;  qu'elle  puisse  monter  à  cette  tri- 
bune, y  faire  entendre  sa  voix,  parler  au  pays  tout  entier. 
Mais  vous  avez  cela;  vous  n'avez  pas  besoin  de  le  deman- 
der ;  votre  'gouvernement  vous  le  donne;  cela  est  écrit 
dans  votre  Cliarte,  dans  cette  constitution  légale  de  votfe 
société,  contre  laquelle  vous  vous  élevez  sans  cesse.  Vous 
êtes  des  ingrats.  Vous  méconnaissez  les  biens  dont  vous 
êtes  en  possession  ;  vous  parlez  comme  si  vous  viviex  sous 
un  régime  d'oppression.  Eh!  messieurs,  vous  vivez  au 
milieu  de  la  société  la  plus  libre  qui  ait  jamais  été,  et  où  le 
principe  de  l'égalité  sociale  est  le  plus  consacré.  Jamais 
vous  n'avez  vu  un  pareil  concours  d'individus  élevés  au 
plus  haut  degré  dans  toutes  les  carrières.  Nous  avons 
tous,  presque  tous,  conquis  nos  grades  à  la  sueurde  notre 
front  sur  le  champ  de  bataille.  Je  n'entends  pas  qu'après 
toutes  les  gmndes  batailles  de  la  nation  française,  nous 
ayons  conquis  pour  nous  seuls  tons  les  droits  que  nous 
possédons.  Non,  nous  les  avons  conquis  i>our  nos  enfants, 
pour  nos  petits-enfants,  pour  nos  arrière-neveux,  à  tra- 
vers les  siècles.  Voilà  ce  que  j'entends,  \o\\a  ce  dont  Je 
suis  fier,  voilà  la  vraie  liberté,  la  lil)erlé  féconde,  au  lieu 
de  celle  qui  se  présente  sans  ce^se  à  la  suite  de  vos  systè- 
mes, au  lieu  de  cette  démocratie  envieuse,  jalouse,  in- 
quiète, tmcassière,  qui  veut  tout  abaisstM'  à  son  niveau, 
qui  n'est  pas  contente  si  elle  voit  une  tête  dépasser  les 
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autres  tètes.  A  Dieu  ne  plaise  que  mon  pays  demeure 
longtemps  atteint  d'une  si  déplorable  maladie  !  » 

Pendant  que  les  plus  hautes  questions  d'organisation  po- 
litique et  sociale  étaient  ainsi  agitées  dans  le  plus  magni- 
fique langage^  la  Chambre,  tout  entière  aux  orateurs,  ou- 
bliait les  petits  démêlés  ministériels.  Les  ministres  étaient 
là,  sur  leur  banc,  silencieux,  passifs  et  sinon  indifférents, 
du  moins  étrangers  au  combat  qui,  comme  on  le  disait, 
m  se  livrait  au-dessus  de  leurs  têtes.  »  Ils  attendaient  une 
décision  de  laquelle  dépendait  leur  existence,  et  sur  la- 
quelle il  était  évident  qu'ils  n'avaient  plus  d'influence  à 
exercer.  Une  seule  chance  leur  restait,  l'appui  de 
M.  Thiers;etM.  Thiers,en  effet,  par  son  autorité  sur  le 
eentre  gauche,  tenait  en  ses  mains  le  sort  du  ministère. 
Mais  à  quel  parti  s'arrèterait-il?  Tiendraitril  la  promesse 
bite  à  M.  de  Montalivet,  et  qu'il  lui  était  si  facile  d'éluder 
lans  encourir  le  moindre  reproche,  en  se  renfermant 
dans  la  neutralité?  Ou  bien  cédcrait-il  à  la  tentation  do 
remettre  le  gouvernement  en  question,  en  laissant  hors 
de  concours  M.  Mole  convaincu  d'impuissance?  Une  réu- 
nion de  ses  amis,  qui  eut  lieu  entre  les  deux  séances, 
n'eut  point  un  résultat  propre  à  dicter  sa  détermhiation. 
Les  uns  craignaient  qu'en  renversant  le  ministère,  on  ne 
fit  qu'ouvrir  aux  doctrinaires  le  chemin  du  pouvoir;  les 
autres  pensaient  que  ce  serait  une  faute  de  raffermir  un 
Cabinet  qui  tombait  de  lui-même,  et  qui  ne  pouvait  tom- 
ber qu'au  profit  d'un  nouveau  2i  février.  M.  Thiers,  que 
ce  fiit  bienveillance  pour  le  ministère  ou  tactique  inté- 
ressée, se  rendit  à  l'avis  des  premiers. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  lutte  entre  M.  Thiers  et 
M.  Guizot  ne  se  réduisait  pas,  comme  on  l'a  si  souvent 
répété,  à  un  conflit  d'ambitions  vaniteuses  et  égoïstes,  à 
savoir  lequel  des  deux  jouirait  du  traitement,  des  (lonneurs 
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et  prérogatives  de  premier  ministre.  Non  ;  à  la  différence 
du  régime  despotique,  le  régime  parlementaire  impose 
aux  hommes  d'État  de  plus  nobles  visées.  Ici  Thomme 
n'est  rien,  l'idée  est  tout  ;  et  ceux-là  seuls  arrivent  à  la 
direction  des  affaires,  que  la  nation,  représentée  par  ses 
mandataires,  juge  dignes  de  sa  confiance.  Il  n'est  pas  de 
gouvernement  qui  ouvre  de  plus  larges  horizons  à  la  su- 
périorité de  rintelligence,  du  caractère  et  du  talent  ;  il 
n'en  est  pas  aussi  qui  se  prête  moins  à  l'élévation  de  la  mé- 
diocrité, de  l'intrigue  et  de  la  bassesse  ;  peut-être  même 
ceci  expliquerait-il  bien  des  diatribes  dont  il  a  été  l'objet. 
M.  Guizot  et  M.  Thiers  avaient  longtemps  pratiqué  en- 
semble la  même  politique.  Séparés  aujourd'hui,  ils  se 
faisaient  réciproquement  obstacle,  chacun  d'eux  aspirant 
à  faire  prévaloir  la  politique  qu'il  croyait  conforme  aux 
grands  intérêts  de  la  France.  Que  ce  fût  là  de  l'ambition, 
on  ne  saurait  le  nier  ;  c'était,  du  moins,  une  louable  et 
patriotique  ambition.  «  Dans  un  régime  libre,  a  dit 
M.  Guizot,  le  désir  de  prévaloir  par  le  gouvernement  est 
le  droit  des  convictions  sincères,  et  l'honneur  consiste 
à  avoir  cette  ambition-là,  et  point  d'autre*.  » 

Les  considérations  qui  déterminèrent  M.  Thiers  à  venir 
en  aide  au  ministère  n'impliquaient  nullement,  de  sa 
part,  une  déclaration  de  confiance.  Connue  M.  de  Lamar- 
tine, mais  dans  un  sens  différent,  M.  Thiers  donnait  son 
vote  au  Cabinet  du  i5  avril,  non  pour  ce  qu'il  était,  mais 
pour  ce  qu'il  emi)êchait.  Le  discours  de  M.  Thiers  fut  un 
chef-d'œuvre  d'art  et  d'habileté.  Jamais  sa  parole  n'avait 
été  plus  étincelante,  sa  bonhomie  plus  spirituelle  et  plus 
incisive.  Uamenant  le  débat,  des  sommets  où  il  s'était 
élevé,  à  la  question  que  le  vote  de  la  Chambre'  allait  ré- 

*  Mémoires  pour  servir  ci  l'hittoire  de  mon  temps.  T.  1". 
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soudre^  la  question  de  gouvernement,  M.  Thiers  était 
frappé  d'un  fait.  Les  ministères  qui  avaient  précédé  le 
6  septembre  avaient  demandé  aux  Chambres  des  lois  d'une 
haute  gravité  :  loi  sur  les  crieurs  publics,  loi  sur  les  asso- 
ciations, loi  sur  la  détention  des  armes  de  guerre,  loi  sur 
la  presse;  ces  lois  avaient  été  adoptées  avec  de  très- 
grandes  majorités.  Le  ministère  du  6  septembre  avait  pro- 
posé, dans  le  même  esprit,  la  loi  de  disjonction  et  la  loi 
de  non-révélation  ;  la  première  avait  été  rejetée,  l'autre 
avait  dû  être  abandonnée.  Que  conclure  de  ce  rappro- 
chement, sinon  qu'il  s'est  produit  un  changement  dans 
le  temps  et  dans  les  esprits?  Tant  que  le  danger  a  été 
réel,  imminent,  les  hommes  jiolitiques  sont  restés  unis, 
sans  tenir  compte  des  nuances  d'opinion  qui  pouvaient 
exister  entre  eux.  Ui  sécurité  revenue,  ils  se  sont  séparés. 
Les  uns  ont  cru  qu'il  était  temps  de  calmer  le  pays,  de 
montrer  des  dispositions  confiantes,  d'ouvrir  l'accès  des 
aOaires  pubHques  à  la  partie  modérée  de  l'opposition  ;  de 
celte  i)ensée  était  né  le  ministère  du  22  février.  Les  autres, 
voyant  ce  ministère  à  l'œuvre,  disaient  qu'il  marchait  à 
gauche,  qu'il  irait  [)érir  dans  les  abhnes  de  la  révolution, 
et  ils  ont  songé  à  faire  un  Cabinet,  une  {)oli tique  «  homo- 
gène. »  Or,celte  politique,  honorable  en  elle-même,  est 
moins  protégée  que  toute  autre  contre  les  entramements 
extrêmes,  et  plus  exiH)sée  à  produire  de  mauvais  effets. 
Ccst  ainsi  qu'en  se  préoccupant  outre  mesure  desdangers 
matériels  aujourd'hui  conjurés,  elle  a  heurté  l'opinion  pu- 
blique par  la  présentation  de  projets  de  lois  qui  ne  sont 
plus  en  rapport  avec  les  circonstances.  Et  n'est-ce  pas,  au 
contraire,  l'opinion  publi(|ue  qu'il  faut  désormais  con- 
quérir et  ganler,  afin  d'éviter  que  les  futures  élections 
jettent  le  Gouvernement  hors  des  voies  où  il  s'est  si  heu- 
reusement  maintenu  juscpi'ici?  M.  Thiers  repoussiiit 
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donc  cette  politique  ombrageuse.  «  J'ajouterai^  disaii-il  en 
terminant;  que  si  elle  m'a  reproché  les  ménagements  que 
la  politiquedu  22  février  a  obteims  de  l'honorable  M.  Odilon 
Barrot;  elle  a  obtenu  hier  de  l'opposition  plus  que  des  mé- 
nagementS;  des  vœux.  H.  Barrot  lui  a  adressé  un  mot  à 
mon  avis  bien  grave  ;  H.  Barrot  lui  a  dit  :  Je  vous  souhaite. 
Eh  bien  !  je  lui  dis^  moi  :  Je  ne  vous  souhaite  pas^  et  à  cause 
de  cela  je  donne  une  boule  blanche  au  Cabinet  du  15  avril. 
Je  dis  enfin  à  cette  politique  qu'elle  n'a  plus  son  à-propos  ; 
elle  Ta  eu  dans  nos  jours  de  danger  ;  elle  l'aurait  tout 
au  plus  si  l'émeute  venait  le  lui  rendre.  Non  pas  que, 
dans  cette  Chambre,  il  y  ait  de  l'exclusion  pour  les  per- 
sonnes ;  non,  les  personnes  peuvent  venir,  elles  auraient 
peut-être  la  majorité  ;  mais  à  une  condition  :  les  personnes 
sans  les  choses.  » 

Une  majorité  de  cent  trente-huit  voix,  tel  fut  le  résultat 
de  ce  discours  pour  le  ministère  que  sa  faiblesse  même 
venait  de  sauver.  Fort,  il  eut  probablement  succombé 
tous  les  coups  de  ses  redoutables  adversaires.  Débile, 
chacun  l'avait  ménagé,  pour  ne  pas  livrer  à  un  rival  la 
place  que  lui-mcme  ne  se  sentait  pas  prêt  à  occuper. 
D'une  lutte  où  son  rôle  avait  été  si  peu  glorieux,  le  mi- 
nistère sortait  donc  amoindri,  meurtri,  mais  vivant  et 
viable. 

Portée  à  la  Cliambre  des  paii^s,  la  loi  des  fonds  secrets 
y  fut  votée  sans  discussion. 

Le  miiristère  s'était,  du  reste,  signalé  dans  rintcr>-alle  par 
un  acte  d'une  politique  hardie  et  généreuse.  En  formant 
son  nouveau  Cîibinet,  M.  Mole  n'avait  laissé  ignorer  à  au- 
cun de  ses  collègues  que  l'amnistie  était  au  nombre  des  pre- 
mières mesures  qu'il  comptait  accomplir.  Il  était  en  cela 
parfaitement  d'accord  avec  le  Roi,  qui,  après  avoir  n^fusé 
l'amnistie  aux  clameurs  et  aux  menaces  |Kir  lesquelk»  on 
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prétendait  la  lui  arracher^  était  plus  impatient  que  per- 
sonne de  la  proclamer^  maintenant  qu'elle  serait,  aux 
yenx  de  tous,  le  don  libre  et  spontané  de  sa  volonté.  Le 
8  mai,  à  neuf  heures  du  soir,  le  Conseil  des  ministres 
s'assembla  aux  Tuileries  pour  décider  cette  grave  ques- 
tion. Les  présidents  des  deux  Cbambres,MM.  Pasquier  et 
Dupin,  se  tenaient  dans  une  pièce  voisine  ;  le  Roi  les  avait 
appelés  (lour  avoir  leur  avis.  On  eut  quelque  peine  à  s'en- 
tendre sur  les  limites  dans  lesquelles  devait  se  renfermer 
Tamnistie.  Le  Roi  la  voulait  large,  entière.  11  n'admettait 
pas  qu'une  partie  de  ceux  qui  en  étaient  l'objet  restassent 
soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police  ;  il  insistait 
pour  que  le  bénéfice  en  fût  étendu  aux  contumaces,  ainsi 
qu'aux  régicides  Boireau  et  Meunier;  il  tenait  beaucoup 
aussi  à  ce  qu'aucun  rapport,  aucun  considérant  précédant 
l'ordonnance  ne  fissent  i)erdre  à  l'acte  le  caractère  do 
spontanéité  personnelle  qu'il  était  fier  d'y  attacher.  Sur 
œ  dernier  point,  les  ministres  se  rendirent  à  son  désir; 
mais  ils  crurent  devoir  au  sentiment  de  la  migorité  con- 
servatrice, peu  favorable  à  l'amnistie,  de  maintenir 
qu'elle  resterait  environnée  de  prudentes  restrictions.  Le 
Roi  céda  quelque  chose  à  son  tour  ;  l'ordonnance  fut  pré- 
parée, et  le  Roi,  après  l'avoir  signée,  obéissant  à  un  mou- 
vement de  joie  naïve  et  touchante,  embrassa  le  garde  des 
sceaux  qui  venait  de  la  rédiger. 

Les  ministres  s'étaient  à  peine  retirés  depuis  une  heure, 
lorsque  H.  Mole  rentra  dans  le  cabinet  du  Roi,  où  arri- 
vèrent successivement  tous  ses  collègues.  Des  informa- 
tions prises  au  dehors  leur  faisaient  craindre  que  le  parti 
conservateur  ne  condamnât  comme  une  témérité  la  Uberté 
rendue  sans  condition  aux  chefs  de  la  démagogie.  Il  s'a- 
gissait donc  de  revenir  sur  ce  qui  avait  été  arrêté,  d'adopter 
quelques  précautions  restrictives,  et  de  faire  précéder  l'or- 


200  KÈGNE  :îE  LOUIS-PHILIPPE  I«. 

donnance  d'un  rapport  qui ,  en  conseillant  l'amnistie^  en 
expliquât  la  portée  |)olitique.  Quant  à  ce  rapport,  la  né- 
cessité en  était  au  moins  contestable  ;  et  il  est  à  croire  que 
si  H.  Mole  attachait  tant  de  prix  à  l'obtenir,  c'est  qu'il  ne 
voulait  pas  laisser  au  Roi  seul  le  mérite  d'un  acte  dont  il 
espérait  tirer  parti  pour  sa  position  ministérielle.  On  dis- 
cuta donc  de  nouveau,  et  ce  fut  seulement  à  trois 
heures  du  matin  que  l'on  se  mit  d'accord  sur  les  termes 
de  l'ordonnance  et  sur  ceux  du  rapport*.  Anmistie  était 
accordée  a  à  tous  les  individus  actuellement  détenus  dans 
les  prisons  de  l'État,  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncées pour  crimes  et- délits  politiques;  »  les  condamnés 
à  des  peines  afflictives  et  infamantes  restaient  soumis  à  la 
surveillance  ;  la  peine  prononcée  contre  Boireau  et  contre 
Meunier  était  commuée  en  dix  années  de  bannissement. 
«  Un  tel  acte,  disait  le  rapport  de  M.  Barthe,  ne  peut  plus 
être  qu'un  éclatant  témoignage  de  l'ordre  et  des  lois. 
Votre  Gouvernement,  Sire,  a[)rès  avoir  plus  combattu  et 
moins  puni  qu'aucun  autre,  aura  tout  pardonne.  » 

La  clémence  est  la  vertu  des  grands  cœurs,  et  tout 
éloge  est  dû  à  ceux  qui  la  conseillent,  à  celui  qui  l'exerce. 
Et  ici,  combien  n'était  pas  louchant  ce  pardon  général 
signé  par  ce  Roi  tant  calomnié,  objet  de  tant  de  haines 
frénétiques,  incessamment  iH)in*suivi  par  la  rage  des 
assassins!  Le  ministère  se  faisait  toutefois  illusion,  quand 
il  en  espérait  «  l'cubli  de  nos  discordes  civiles  et  le  rap- 
prochement de  tous  les  Fianç<iis.  »  Li  magnanimité  ne 
désanne  pas  les  factions;  celles-ci  n'acceptent  le  bienfait 
que  pour  le  retourner  contre  le  bienfaiteur.  Il  faut  le  dire 
à  leur  honte  :  l'anmislie  lit  suiiout  des  ingrats  ;  elle  re- 
IHîupla  les  sociétés  secrètes;  elle  rendit  des  meneurs  à  b 

'  Voyez  la  uolo  C  à  la  liii  (iu  voIiiuk.*. 
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GQOspiration,  des  soldats  et  surtout  des  chefs  à  rémeute  ; 
et  bien  petit  est  le  nombre  de  ceux  dont  elle  toucha  le 
cœur  ou  calma  les  passions. 

Mais  le  pays  s'associa  sans  réser\'e  à  ce  grand  événe- 
ment. La  joie  fut  générale.  Chacun  aimait  à  voir^  dans  la 
confiance  que  montrait  le  Gouvernement^  la  preuve  de  la 
ooDSolidation  définitive  des  institutions^  dont  la  durée 
allait  recevoir  une  garantie  nouvelle  par  le  mariage  du 
prince  royal  annoncé  pour  le  30  mai. 

Au  point  où  M.  Thiers  avait,  avant  de  quitter  le  minis- 
tère, conduit  les  négociations  diplomatiques  relatives  à 
ce  mariage,  on  pouvait  les  considérer  coimne  terminées. 
Il  s*en  fallait  de  beaucoup  cependant  que  toutes  les  diffi- 
cultés fussent  aplanies  ;  et  le  roi  de  Prusse  eut  besoin 
de  toute  sa  fermeté  pour  déjouer  les  intrigues  que  la  cour 
de  Russie  opposa  à  ses  desseins.  Le  Grand-Duc  régnant 
de  Mecklembourg,  frère  de  la  princesse  Hélène,  entrait 
entièrement,  à  cet  égard,  dans  les  vues  du  Czar.  Hais 
l'agent  le  plus  actif  de  ces  machinations  fut  le  duc  Charles 
de  Mecklembourg-Strélitz,  qui  occupait  dans  Tannée 
prussienne  le  grade  de  commandant  général  des  grena- 
diers de  la  garde,  et  auquel  Frédéric-Guillaume  portait 
une  vive  affection  comme  frère  de  la  feue  reine  de  Prusse. 
En  outre,  la  ligue  comptait  de  puissants  adhérents  dans 
la  fiunille  même  du  roi  et  parmi  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'État.  Les  efforts  furent  obstinés  et  persé- 
vérants. Un  écrit  rédigé  par  le  duc  Cliaries,  et  où  une 
alliance  avec  la  dynastie  révolutionnaire  d'Orléans  était 
représentée  comme  une  honte  pour  la  maison  de  Meck- 
lembourg, fut  même  iithograpliié  et  ré|Kmdu  clandesti- 
nement. Mais  le  roi  y  Ut  réi>ondre  |Kir  son  ministre  de  la 
justice,  M.  Kamptz.  Ce  incmoire,  <iui  op|>osait  aux  décla- 
mations en  faveiir  <lu  princii^e  de  légitimité  l'origine  ré- 


202  RÉ6N£  DE  LOUIS-PHILIPPE  I*'. 

volutioniiaire  de  la  plupart  des  maisons  aujourd'hui  ré- 
gnantes^  et  où  était  hautement  proclamé  le  service  que 
Louis-Philip|)e  avait  rendu  à  la  France  et  à  l'Europe^  en 
acceptant  et  en  accomplissant  la  tâche  d'enrayer  la  ré- 
volution^ fut  envoyé  à  toutes  les  chancelleries  d'AIlema* 
gne.  Émané  de  telle  source^  il  produsit  un  effet  immense. 
Pendant  que  ceci  se  passait  en  Prusse,  les  proches  de 
la  princesse  Hélène  ne  négligeaient  rien  pour  la  détennt- 
ner  elle-même  à  un  refus.  On  évoquait,  pour  ébranler  sa 
résolution,  de  lugubres  souvenirs,  de  terribles  présages. 
Mais  ces  images,  qui  eussent  effrayé  une  âme  vulgaire, 
ne  faisaient  que  raffermir,  en  lui  montrant  plus  grande, 
par  ses  périls  mêmes,  la  destinée  (fui  lui  était  offeridi 
Elle  se  sentait  fièrc  de  venir  s'asseoir  au  sein  de  cette 
admirable  famille,  aux  côtés  dp  la  Reine,  près  de  net 
Jeunes  princesses,  et  de  prendre  sa  part  de  leurs  affec» 
tions,  de  leurs  devoirs  si  noblement  accomplis,  de  leurs 
épreuves  si  courageusement  supportées.  11  n'y  avait  en 
elle  ni  exaltation,  ni  enivrement  romanesque.  Elle  cnvi« 
sageait  sans  illusion,  comme  sans  effroi,  les  incertitudes 
de  l'avenir  qui  allait  s'ouvrir  devant  elle,  sûre  de  se  mon- 
trer la  digne  compagne  du  prince  dont  elle  venait  iKirta- 
ger  le  sort,  et  d'être,  avec  lui,  à  la  hauteur  do  toutes  les 
fortunes.  Une  lettre  du  duc  d'Orléans  à  H.  Brcsson,  lettre 
dans  laquelle  étaient  posées  et  examinées  avec  une  loyauté 
chevaleresque  les  objections  que  la  famille  de  Mecklem* 
bourg  i)ouvait  élever  contre  ce  mariage,  et  qui  était  des- 
tinée à  être  mise  sous  les  yeux  de  la  princesse,  donna  un 
nouveau  degré  d'énergie  à  s<'i  résolution.  «J'ai  puisé  dans 
cette  lettre,  disait-elle,  des  forces  pour  marcher  au-devant 
de  toutes  les  difficultés  que  je  puis  prévoir.  »  Elle  était, 
du  reste,  encouragée  et  soutenue  par  sa  mère.  Mada- 
me la  grande-duchesse  douairièix'  de  Mecklenibourg, 
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femme  d'un  esprit  supérieur  à  de  gotiiiques  préjugés. 

Enfin  toutes  les  résistances  furent  vaincues^  et  M.  Bres« 
son  demanda  ofQcieliement^  pour  Théritier  présomptif 
de  la  couronne  de  France^  la  main  de  la  princesse  Hélène, 
qui  fut  accordée,  a  Ce  mariage,  a  dit  un  judicieux  écri- 
Tain,  ne  fut  pas  un  acte  indifférent  à  la  politique  ;  ce  fut 
la  manifestation  publique  d'un  fait  considérable.  La  bar- 
rière, qu'à  l'étranger  les  coryphées  de  l'absolutisme 
avaient  voulu  élever  entre  la  dynastie  française  et  les 
autres  grandes  dynasties  souveraines,  était  franchie.  La 
Prusse  ne  s'était  pas  seulement  retirée  peu  à  peu,  comme 
rAutriclie,  de  la  coalition  tacite  reformée  après  1830  ; 
elle  avait  passé  de  notre  côté,  et  les  conseils  de  Saint- 
Pétersbourg  ne  |)révalaient  plus  exclusivement  à  Ber- 
lin  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  ce  retour  à 

de  meilleures  relations  ne  fut  acheté,  de  notre  part,  par 
aucune  faiblesse,  par  aucune  concession  de  principe,  par 
aucune  déviation,  si  légère  qu'elle  fût,  de  la  ligne  de  con- 
duite que  l'honneur  de  la  révolution  de  Juillet  comman^ 
dait  de  tenir  '  ?  » 

Le  contrat  de  mariage  fut  signé  le  5  avril  1837,  mais  il 
n'y  fut  pas  question  de  la  dot  qu'avait  offerte  le  roi  de 
Prusse,  et  que  Louis-Philippe  n'avait  point  acceptée.  Le 
15  mai,  la  princesse,  accompagnée  de  la  Grande-Duchesse 
sa  mère,  partit  de  Ludwigsiust,  pour  venir  trouver  son 
royal  fiancé.  Le  22,  elle  rencontra  à  Fulde  rambassade 
d'honneur,  conduite  par  H.  le  duc  de  Broglie,  que  le  Roi 
aTait  envoyée  pour  raccom|)agner  ;  et  le  25  elle  toucha  le 
sol  de  la  France,  sa  nouvelle  (mtrie,  la  France  où  l'atten- 
daient tant  et  de  si  grandes  joies,  suivies  bientôt  de  si 
immenses  douleurs  ! 

«  Histoire  de  la  politique  extérieure  du  gouvertiemait  françaii, 
f  830-1848,  par  M.  0.  dMlaussonville. 
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Le  voyage  à  travers  les  départements  fut  un  triomptie 
pour  la  princesse.  Il  y  avait  dans  sa  physionomie  tant  de 
bonté  et  de  noblesse,  dans  son  rcfçard  tant  de  douceur  et 
d'intelligence,  dans  sa  personne  tant  de  grâce  et  de  dis- 
tinction, qu'elle  exerçait  sur  ceux  qui  l'approchaient  un 
charme  irrésistible.  On  l'aimait  rien  qu'à  la  voir^  parce 
que  tout  révélait  en  elle  une  nature  d'élite  rehaussée  par 
les  plus  séduisantes  qualités  du  cœur.  Les  |)ersonnes  qui 
ont  connu  Madame  la  duchesse  d'Orléans  savent  seules 
combien  était  méritée  l'affection  que  lui  voua  la  France, 
qui  la  suivit  dans  son  exil,  et  qui  lui  a  survécu. 

Le  29  mai,  à  sept  heures  du  soir,  la  princesse  arriva  au 
château  de  Fontainebleau,  où  toute  la  fafmille  royale  était 
réunie,  et  où  tout  était  préparé  pour  le  mariage.  Le  duc 
d'Orléans  la  reçut  au  marchepied  et  la  conduisit  au  Roi, 
qui  l'attendait  au  bas  du  grand  escalier.  Comme  elle  se 
baissait  pour  lui  baiser  la  main,  le  Roi  l'attira  vivement 
à  lui,  et  l'embrassa  avec  effusion  ;  puis  elle  courut  se  jeter 
dans  les  bras  de  la  Reine  qui,  entourée  des  princesses  ses 
filles  et  suivie  de  toutes  les  dames  de  la  cour,  était  venue 
au-devant  d'elle  juscjuc  sur  le  i)crron. 

Le  lendemain,  30  mai,  le  mariage  civil  fut  célébré,  dans 
la  galerie  de  Henri  11,  par  M.  le  baron  Pasquier,  i>our  qui 
une  ordonnance  royale  du  27  mai  avait,  à  cette  occasion, 
rétiibli  la  dignité  de  chancelier  de  France.  Les  témoins 
étaient,  pour  le  prince  royal,  les  quatre  vice-présidents 
de  la  Chambre  des  pairs,  le  président  et  les  ({uatre  vice- 
présidents  de  la  Chambre  des  députés,  les  maréchaux 
Soult,  Gérard,  Lobau  et  le  prince  de  Talleyrand  ;  pour  h 
princesse,  MM.  le  baron  de  Haiitzau,  maréchal  ile  cour 
du  grand-duclié  de  Mocklemliourg-Schwerin,  le  duc  de 
Clioisinil  et  Bresson.  La  IxMiédiction  nuptiale  fut  ensuite 
donnée  aux  jeunes  é|>oux,  selon  le  rite  catholique,  dans 
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la  chapelle  de  Henri  II,  par  l'évêqiic  de  Meaux,  et  selon  le 
rite  luthérien,  dans  la  salle  de  Louis-Philippe,  par  le  pas- 
teur protestant  de  l'Église  réformée. 

Les  fêtes  qui  suivirent  ce  mariage  furent  magnifiques. 
La  joie  était  générale  et  sincère.  Le  duc  d'Orléans  était  aimé 
et  populaire  ;  l'éloge  de  la  princesse  courait  de  bouche  en 
bouche,  et  chacun  saluait  dans  leur  union  l'espérance, 
ïe  gage  d'un  long  et  souriant  avenir.  Les  malheureux, 
du  reste,  avaient  eu,  les  premiers,  lieu  de  s'en  réjouir. 
Par  une  pieuse  pensée,  le  prince  royal  avait  consacré  à 
des  actes  de  bienfaisance,  à  des  distributions  de  livrets  de 
caisse  d'épargne,  à  des  fondations  de  bourses,  près  de 
la  moitié  du  million  qui  lui  était  alloué  pour  dépenses 
de  premier  établissement;  de  son  côté,  la  ville  de  Paris 
dotait  de  jeunes  filles  pauvres,  et  distribuait  des  sommes 
considérables  en  secours  aux  indigents.  Et  la  reconnais- 
sance associait  la  mansarde  et  l'atelier  au  bonheur  intime 
de  la  famille  royale. 

Parmi  les  fctes  toutes  nationales  qui  se  succédèrent 
pendant  quinze  jours,  on  doit  une  mention  pariiculière  à 
rinaugii  ration  des  galeries  historiques  de  Versailles. 

Au  moment  où  la  révolution  de  Juillet  porta  Louis- 
Philippe  sur  le  trône,  le  palais  de  Versailles,  cette  splen- 
dide  et  fastueuse  création  de  Louis  XIV,  semblait  réser\é 
i  une  ruine  inévitable.  Après  en  avoir  arraché  l'infortuné 
Louis  XVI,  la  première  révolution  en  avait  enlevé  les 
meubles  et  tous  les  objets  précieux,  et  avait  |)arlé  d'en  faire 
une  succursale  de-l'hôtel  des  Invalides.  L'empereur  Napo- 
léon avait  songé  à  y  établir  sa  résidence  d'été,  mais  il  avait 
reculé  devant  les  dépenses  énormes  d'une  restauration. 
La  liste  civile  de  Louis  XVllI,  à  son  tour,  ne  s'étiit  pas 
trouvée  assez  riche  pour  se  charger  d'un  tel  fardeau. 
Le  palais  éUiit  donc  resté  abandonné  aux  ravages  du 
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temps.  L'herbe  poussait  dans  les  cours;  une  aile  avait  été 
convertie  en  caserne;  partout  ailleurs,  tout  était  solitude 
et  délabrement. 

Malgré  Texiguïté  relative  des  ressources  de  sa  liste 
civile,  Louis-Philippe  osa  concevoir  le  dessein  de  rendre 
à  ce  palais  sa  splendeur  première,  et  de  lui  donner  une 
destination  digne  de  ses  majestueuses  proportions  et  de 
sa  richesse  architecturale,  en  le  consacrant  à  transmettre 
à  la  postérité  les  glorieux  souvenirs  de  notre  histoire 
nationale.  L'idée  était  grande  et  patriotique  ;  le  plan, 
œuvre  personnelle  du  Roi,  répondit  à  l'idée.  Tous  les 
faits  considérables  de  nos  annales,  les  portraits  des  grands 
hommes  dont  la  France  s'honore,  devaient  être  repro- 
duits par  la  peinture  et  par  la  sculpture,  et  classés  par 
époques  dans  une  suite  de  galeries  occupant  toute  l'éten- 
due de  l'immense  édifice.  Ce  devait  être  enfin,  dans  tonte 
la  vérité  des  mots,  un  musée  ouvert  à  toutes  le$  gloiM 
de  la  France,  Des  la  fin  de  1833,  pendant  que  les  ouvriers 
cnvahissîucnt  le  palais,  les  peintres  et  les  statuaires  se 
mirent  à  l'œuvre.  I^  Roi  sur>eillait  tout,  dirigeait  toiit 
l)ar  hii-m(^mc.  L'activité  de  tous  semblait  se  mesurera 
son  impatience  ;  et  il  se  consolait  des  injustices  de  l'opi- 
nion, il  se  délassait  des  soucis  de  la  politique,  en  suivant 
les  rapides  progrès  de  la  création  qu'il  voulait  léguer  à 
l'avenir,  comme  un  des  plus  nobles  souvenirs  de  son 
règne.  Aucune  dépense  ne  fut  épargnée,  non-seulement 
pour  les  œuvres  d'art,  mais  pour  le  luxe  de  la  décoration 
intérieure  et  pour  la  distribution  des  aménagements*. 

En  moins  de  quatre  années,  les  imrlies  les  plusimpor- 

*  A  la  (IiuUmIo  la  nionanliiOf  le  MusuVî  de  Veisailles  contenait phil 
<lc  4,000  tableaux ,  H  environ  1 ,000  teiivres  de  H(*ulpture.  Les  d^ 
penses  faites  par  L(juis-Pliilip|)e  pour  celte  création  se  sont  élwf* 
k  la  somme  totale  de  23,i9i,000  francs. 
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tantes  du  palais  étaient  remises  en  état^  et  la  plupart  des 
galeries  étaient  prêtes  à  être  livrées  au  public.  Le  Roi^ 
fier  de  son  œuvre^  avait  voulu  marquer  par  une  impp- 
suite  solennité  le  jour  où  il  la  remettait  à  la  France.  Le 
10  juin,  quinxe  cents  invités^  Félite  de  la  France^  venaient 
recevoir  à  Versailles  l'hospitalité  royale.  Politiques^ 
DUigistratSy  militaires,  savants^  littérateurs^  journalistes^ 
artistes,  industriels,  tout  ce  qui  s'était  fait  un  nom  par  les 
services,  par  le  savoir,  par  le  talent,  avait  été  convié  à 
cette  fête  de  toutes  les  gloires  de  la  France.  Étrange  spec-* 
tacle  pour  ces  lieux  témoins  autrefois  de  tant  de  disputes 
d'étiquette  et  de  préséance,  que  celui  de  cette  foule  où  le 
fib  de  l'artisan  coudoy<iit  le  descendant  des  plus  illustres 
laoes,  et  où  il  n'y  avait  plus  d'autre  cause  de  distinction 
qoe  la  supériorité  du  mérite  ou  de  rintclligcnce! 

Après  un  splendide  banquet,  le  Roi,  donnant  le  bras  & 
Madame  la  duchesse  d'Orléans  et  suivi  de  toute  sa  famille, 
fit  lui-même  à  ses  hôtes  les  honneurs  du  musée.  A  la 
darté  de  mille  flambeaux,  dont  la  lumière  se  reflétait 
dans  les  glaces,  sur  la  dorure,  sur  le  bronze,  sur  le 
marbre  partout  prodigués,  il  leur  flt  parcourir  ces  vastes 
galeries,  où  revivaient,  pour  ainsi  dire,  les  douze  siècles 
de  notre  histoire  :  les  origines,  avec  Clovis  et  Charle* 
magne;  le  moyen  âge,  avec  ses  rudes  barons  bardés  de 
fer;  la  Renaissance  et  ses  mœurs  chcvalerescpics ;  le 
siècle  de  Louis  XIV,  le  grand  siècle  ;  la  Révolution  et  les 
prodiges  du  patriotisme  |>o|>ulaire  ;  l'Empire  et  son  héros  ; 
la  Restauration  ;  la  Révolution  de  Juillet.  Quelle  moisson 
de  souvenirs  !  Que  de  faits  et  de  noms  glorieux  !  Cette 
promenade  féerique  ne  dura  pas  moins  de  cinq  heures  ; 
et  il  serait  difficile  de  dire  qui  eu  emporta  les  plus  déli- 
cieuses impressions,  des  invités  qu'émerveillait  tant  de 
magnificence,  ou   du    Roi   qui  recevait    les  témoi- 
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gnages  (rime  si    unanime    et  si  sincère  admiration. 

Un  sinistre  événement  vint  terminer  par  une  journée 
de  deuil  les  fêtes  du  mariage.  Le  iA  juin^  un  feu  d'arti- 
fice^ simulant  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers^  avait  attiré 
au  Champ-de-Mars  un  concours  de  deux  cent  mille 
curieux.  La  dernière  fusée  était  à  peine  éteinte^  que  cette 
foule  immense  se  dirigea  en  masses  compactes  vers  les 
grilles  de  sortie.  Elle  se  porta  surtout  avec  une  telle  pré- 
cipitation vers  Tune  des  grilles  contiguës  à  l'École  mili- 
taire, que,  n'y  trouvant  pas  une  issue  suffisante,  les 
premiers  rangs  furent  forcés  de  se  replier  sur  eux-mêmes 
pour  s'écouler  par  l'étroite  porte.  Et  comme  les  derniers 
rangs  avançaient  toujours,  la  pression  devint  irrésis- 
tible. Bientôt  les  cris  de  ceux  qui  suffoquaient  dans  cette 
terrible  étreinte  jetèrent  le  désordre  et  la  panique  autour 
d'eux.  11  s'ensuivit  une  horrible  confusion.  Un  grand 
nombre  de  personnes  furent  renversées  et  foulées  aux 
pieds  ;  et  quand  on  put  enfin  relever  ces  malheureux, 
vingt-quatre  n'étaient  plus  que  des  cadavres.  Le  duc  d'Or- 
léans s'empressa  de  réparer  autant  qu'il  était  en  lui  ce 
malheur,  en  envoyant  des  secours  aux  familles  des  vic- 
times. Par  sa  volonté  formelle,  le  bal  offert  pour  le  lende- 
main au  Roi  par  la  ville  de  Paris  fut  ajourné,  et  les  provi- 
sions préparées  i)our  le  banquet  furent  distribuées  aux 
indigents.  Mais  ce  cruel  accident  laissa  une  oml>re  dou- 
loureuse sur  les  joies  jusque-là  si  sereines  de  la  famille 
royale. 

Cependant  le  ministère,  sans  autorité  sur  la  Chambre 
des  députés,  s'acheminait  péniblement  vers  la  fin  de  b 
session,  louvoyant  entre  le  centre  droit  qui  le  menaçait 
en  le  harcelant,  et  le  centre  gauche  dont  la  protection 
imi)érieusc  le  menaçait  plus  sérieusement  encore.  Plii- 
sieure  projets  de  loi,  SiUis  caradèi-e  |K)Iiti<|ue,  mais  d'une 
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certaine  importance^  restaient  à  voter.  Ils  ne  firent  que 
mettre  plus  en  relief  le  décousu  qui  régnait  dans  l'admi- 
nistration. 

L'un  de  ces  projets  avait  pour  objet  de  sauver  le  sucre 
ocdonîal  de  la  concurrence  ruineuse  que  lui  faisait^  grâce 
i  Texemption  de  tout  impôt,  le  sucre  de  betterave,  dont 
la  iabrication  avait  pris  des  développements  considéra- 
bles. Ce  projet  avait  été  présenté  par  le  ministère  du 
6  septembre.  M.  Duchàtel,  qui  en  était  l'auteur,  pensant 
qu'un  dégrèvement  du  sucre  colonial  augmenterait  la 
consommation,  et  serait  le  meilleur  moyen  de  sauvegar- 
der à  la  fois  les  intérêts  des  colonies,  de  la  marine  et  du 
Trésor,  en  avait  fait  la  base  de  son  travail.  11  proposait 
d'abaisser  de  dix  francs  le  droit  de  quarante-cinq  francs 
(M  fr.  50  cent,  avec  le  décime)  i\uï  pesait  sur  le  sucre 
colonial,  en  renvoyant  à  Tavenir  la  question  du  droit  à 
établir  sur  le  sucre  indigène.  Le  ministre  des  finances  du 
15  avril,  dans  ses  conférences  avec  la  commission,  avait 
paru  lui-même  entrer  dans  ces  vues,  et  la  commission, 
d'accord  avec  lui,  avait  conclu  h  l'adoption  du  projet, 
sauf  (|uelques  modifications  de  détail.  Quel  ne  fut  donc 
pas  l'étonnement  de  la  Chambre,  lorstjue,  au  cours  de  la 
discussion,  M.  Lacave-Laplagne  lui  déclara  qu'il  tenait 
pour  nécessaire  de  combiner  immédiatement  le  dégrève- 
ment du  sucre  colonial  avec  Tétiiblissement  d'un  imp<*)t 
sur  le  sucre  indigène.  C'était  renverser  toute  l'économie 
du  |)n)jet  primitif,  et  le  Gouvernement  se  faisait  ainsi,  en 
réalité,   opposition  à  lui-même.  Au  fond,  M.  Licave- 
Laplagne  avait  raison  ;  Timmunité  dont  avait  joui  jus- 
qu'alors le  sucre  de  betterave  était  abusive,  injustifiable, 
et  devait  cesser.  Mais  s'il  désapprouvait  la  [)r()i)osition  de 
son  prédécesseur,  le  ministre  n'avait  qu'une  marche 
régulière  à  suivre  :  retirer  le  projet  de  loi  et  lui  en  sul)- 
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stituer  un  autre.  En  essayant  d'arriver  à  son  but  par  une 
sorte  de  surprise,  il  jeta  dans  la  délibération  une  extrême 
confusion,  à  laquelle  il  ne  mit  fin  qu'en  faisant  présenter 
par  M.  Gouin,  sous  forme  d'amendement,  un  autre  projet 
de  loi  qui  frappait  le  sucre  indigène  d'un  droit  de  dix 
francs  par  cent  kilogrammes.  En  définitive,  la  Chambre 
adopta  un  impôt  de  quinze  francs  sur  le  sucre  indigène, 
sans  aucun  dégrèvement  du  sucre  colonial,  ce  qui  était 
exactement  le  contraire  du  projet  primitif,  et  ne  répon- 
dait qu'à  demi  aux  intentions  de  M.  Lacave-Laplagne  *. 

Les  autres  projets  émanaient  du  Cabinet  du  15  avril, 
et  avaient  i)our  objet  de  commencer  l'exécution  du  grand 
réseau  des  chemins  de  fer  français,  en  confiant  à  des 
compagnies,  moyennant  des  concessions  temporaires  et 
a\ec  le  concours  de  TÉtat,  la  construction  des  Ugnes  de 
Paris  à  Rouen,  de  Paris  à  Orléans,  de  Mulhouse  à  Thann, 
d'Alais  à  Beaucaire,  de  Lyon  à  Marseille,  de  Paris  à  la 
frontière  belge.  Mais  devant  les  objections  qu'il  rencon- 
tra, le  ministère  abandonna  taciU^ment  les  lignes  princi- 
pales, se  Umimi  imur  Siitisfail  d'obtenir  les  votes  relatifs 
aux  tronçons  d*Alais  à  Beaucaire  et  aux  mines  de  la 
(irand'Combe,  de  Mulhouse  à  Tliann,  de  Bordeaux  à  la 
Teste  et  d'Épinal  au  canal  du  Centre. 

Tne  majorité  fractionnée,  mécontente,  incertaine  d'elle- 
même,  malveillante  pour  le  ministère,  lui  donnant  un 
votcî  de  confiance  générale  et  lui  témoignant  en  dctiil  une 
défiance  tracassière  ;  un  Cabinet  sans  autorité  dans  le  par- 
lement, sans  vues  arrêtées,  végétant  au  jour  le  jour, 
subiss^uit  avec  résignation  ses  propnîs  échecs  et  ceux  de 
la  Couronne,  et  n'osiuit  jouer  son  existence  ni  sur  les  lois 


1  l.a  loi  fiH  Vv)lôi»  par  la  Clianihre  des  députés  le  1*^  juin  et  par  la 
Chambre  des  Pairs  le  (  I  jiiillel. 
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politiques  ni  sur  les  lois  d'intérêt  matériel  :  telle  était  la 
situation  respective  de  la  Chambre  des  députés  et  du 
ministère  à  la  fin  de  la  session.  Pareille  situation  ne  s'était 
pas  vue  depuis  les  derniers  jours  du  ministère  de  H.  Laf- 
fitte.  Elle  ne  convenait  nullement,  du  reste,  au  caractère 
de  M.  Holé,  où  la  fierté  du  rang  s*alliait  à  la  dignité  de 
rhomme  d'État.  Aussi  est-il  à  croire  que,  quand  l'or- 
^kHinancc  royale  prononça  la  clôture  de  la  session 
(15  juillet  i837^,  M.  Mole  était  résolu  à  n'en  pas  com- 
mencer une  autre  dans  les  mêmes  conditions. 

Une  fois  la  nécessité  admise  d'avoir  une  majorité  qui 
soutint  le  ministère  pour  lui-même,  et  qui  ne  fut  sous  la 
domination  d'aucune  influence  rivale,  M.  le  comte  Mole 
n'avait  |)as  le  choix  des  moyens.  Des  élections  nouvelles 
pouvaient  seules,  en  modifiant  la  force  relative  des  par- 
tis, donner  au  groupe  ministériel  une  pré[)ondérance 
décisive.  La  Chambre  devait  donc  être  dissoute,  et  M.  Mole 
était  loin  de  redouter  cette  épreuve.  Il  lui  semblait,  au 
contraire,  que  tout  se  réunissiût  [K)ur  la  lui  promettre 
favorable  :  d'une  part,  Taiiaiscment  des  passions,  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  et  du  travail,  ce  besoin  de 
i*alme  iN)litique  (|ui  naît  de  la  préoccupation  des  intérêts 
matcTiels  ;  d'autre  [mrt,  les  actes  mêmes  du  ministère, 
Tabîmdon  des  lois  mal  accueillies  par  l'opinion,  l'amnis- 
tie, le  mariage  du  prince  royal  et  les  lil)éralités  qui  en 
avaient  été  la  suite,  et  jusqu'à  l'ouverture  du  musée  de 
Versiiilles,  qui  avait  ramené  au  Roi  bien  des  esprits  |)ré- 
venus.  En  outre,  on  préiKirait  alors  une  nouvelle  ex|H3di- 
tîondeConstimtine;  et  si,  comme  on  avait  lieu  de  l'esinî- 
rer,  le  succès  couronnait  cette  fois  nos  annes,  les  bulletins 
de  victoire  auraient  leur  retentissement  jns(|ue  dans 
Tu  me  électorale. 

Le  Roi  éiiit  beaucoup  moins  i)orié  que  M.  le  comte 
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Holé  à  se  séparer  d'une  Chambre  qui  avait  voté  les  lois  de 
septembre,  et  dans  laquelle,  malgré  le  morcellement  des 
partis,  la  monarchie  était  assurée  de  trouver  une  nugo- 
rité  forte  et  résolue.  Mais  l'impossibilité  de  conserver 
tout  ensemble  la  Chambre  et  le  ministère  était  manifeste. 
Or,  après  la  crise  laborieuse  dont  on  sortait  à  peine,  en 
considérant  l'attitude  respective  qu'avaient  prise,  depuis, 
les  principaux  chefs  d'opinion,  pouvait-on  espérer  de  for- 
mer un  nouveau  Cabinet  qui  ne  réclamât  pas  lui-même, 
pour  première  condition,  un  appel  au  pays?  Le  Roi 
accorda  à  M.  Mole  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  une  ordonnance  du  3  octobre  convoqua  les  élec- 
teurs pour  le  A  novembre. 

Cette  décision  prise,  le  ministère  parut  avoir  à  cœur 
de  prouver  qu'il  n'était  dépourvu  ni  de  vigueur,  ni  de 
volonté,  et  qu'il  saurait  avoir  une  politique  à  lui.  Il  créa 
cinquante  nouveaux  pairs  de  France,  dont  vingt-trois 
étaient  des  membres  sortants  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; non  pas,  certes,  qu'il  eût  besoin  de  s'assurer  des 
appuis  dans  une  Chambre  où  l'esprit  gouvemementid 
laissait  si  peu  de  place  aux  calculs  des  partis,  mais  sans 
doute  parce  que,  en  même  temps  qu'il  renforçait  ainsi 
un  pouvoir  éminemment  consenateur,  il  opérait,  dans 
la  Chambre  élective,  des  vides  qu'il  espérait  combler  au 
profit  de  sa  majorité.  D'un  autre  côté,  les  journaux  qui 
obéissaient  notoirement  à  ses  inspirations  proclamaient 
sans  détour  que  la  dissolution  était  le  résultat  d'une  pen- 
sée de  conser\ation  ministérielle  ;  puis  ils  ex|>osaient  et 
développaient  le   programme  du    Qibinet.   L'ancienne 
majorité,  dis<iieiit-ils,  s'était  parliigée  en  deux  grandes 
fractions,  également  dévouées  aux  institutions,  mais  pro- 
fon<lénient   divisées  (|uant  à  la  manière  d'envisager  la 
situation.  Ia»s  uns,  tenant  la  lutte  |)our  tiTminée,  avaient 
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parié  de  désarmer  et  de  se  rapprocher  de  leurs  communs 
adversaires.  Les  autres^  convaincus  qu'à  acheter  la  paix 
par  des  sacrifices  il  y  aurait  faiblesse  et  danger,  avaient 
voulu  attendre  sous  les  armes  et  non  aller  chercher  les 
conversions.  C'est  entre  ces  deux  antagonismes  que  le 
ministère  prétendait  se  placer  pour  les  concilier.  L'in- 
tention était  des  plus  louables  ;  mais  M.  Mole  ne  devait 
pas  tarder  à  apprendre  par  expérience  que,  pour  conci- 
lier les  partis  sans  s'exposer  à  être  leur  victime,  il  faut 
les  dominer. 

Pendant  que  le  pays  était  tout  entier  aux  préoccupa:- 
tîons  électorales,  le  Roi  mariait,  à  Trianon  (47  octobre), 
sa  seconde  fille,  la  princesse  Marie,  l'auteur  de  la  ravis- 
sante statue  de  Jeanne  d'Arc  du  musée  de  Versailles,  au 
duc  Alexandre  de  Wurtemberg,  cousin  du  roi  de  Wur- 
temberg et  de  la  jeune  reine  d'Angleterre.  Ce  mariage  ne 
se  rattachait  à  la  i)olitique  que  par  le  profond  déplaisir 
que  témoigna  l'empereur  de  Russie  de  voir  la  dynastie 
de  1830  prendre  pied  par  des  alliances  au  sein  des  familles 
royales  d'Allemagne.  Mais  il  ramena  devant  le  ministère 
français  la  question  des  dotations.  Après  une  délibération 
en  conseil,  M.  de  Montalivet  fut  chargé  par  ses  collègues 
de  dire  au  Roi  que,  tout  en  reconnaissant  le  principe  des 
dotations,  le  Oibinet  ne  pensait  pas  cependant  que  le 
moment  fut  opportim  pour  en  occuper  de  nouveau  les 
Chambres.  Le  Roi,  sans  dissimuler  qu'il  fût  blessé  de 
cette  décision,  n'insista  pas.  «  Que  le  ministère  fasse  bien 
les  affaires  du  pays,  dit-il,  le  reste  sera  bientôt  oublié,  b 
Et  il  paya  de  ses  deniers  la  dot  de  sa  fille. 
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CHAPITRE  XLII 

PRISE  DE  CONSTANTINE. 


Situation  de  la  France  en  Algérie  après  le  désastre  de  Constantine. — Le  gé- 
néral Denis  de  Damrémontest  nommé gouTcrneur  général  en  remplacement 
da  maréchal  C'iausel  ;  instructions  qui  lui  sont  données. — Le  général  Bu- 
ge«ad  est  nommé  commandant  de  la  prorince  d'Oran. — Ses  négociations 
arec  Abd-fl-Kader ;  traité  delà  Tafna;  entrevue  du  général  Bugeaud  et 
d'Abd-el-Kader. — Situation  que  le  traite  de  la  Taftia  fait  à  la  France. — 
Négociations  du  gênerai  Damrémont  arec  le  bey  de  Constantine  ;  une  nou- 
relle  expédition  est  résolue. — Di.spositions  prises  à  cet  effet. — L'armée  met 
if.  sie^e  derant  Constantine.—  Mort  du  général  Damrémont  ;  le  général 
Valee  le  remplace. — Les  assiégeants  entrent  dans  la  ville  par  la  brèche  : 
▼igoureuse  résistance  des  assiégés. — Les  habitants  font  leur  soumission. — 
Apres  avoir  rétabli  l'ordre  dans  la  ville,  le  gênerai  Valée  y  laisse  une  gar- 
nison, et  ramène  son  armée  à  Bone. 


Le  ministère  du  6  septembre  n'avait  [kis  accepté  sans 
inquiétude  la  nécessité  que  lui  faisait  Topinion  publique 
de  venger  notre  écliec  de  Constantine.  Si  le  Gouverne- 
ment avait  pris  son  parti,  quant  à  la  conservation  de 
l'Algérie,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'il  eût  des  idées 
aussi  arrêtées  sur  une  extension  quelconque  de  la  con- 
quête. Ses  vues  n'allaient  pas  encore  au  delà  d'une  pos- 
session paisible  des  principaux  points  du  littoral,  avec 
une  suzeraineté  nominale  sur  le  reste  de  la  Régence.  Les 
Chambres  elles-mêmes  n'accordaient  qu'avec  une  répu- 
gnance marquée  Targent  qui  allait  se  perdre  dans  une 
guerre  dont  le  résultat  ét^iit  tout  négatif,  |)uisque,  au 
bout  de  sept  années,  nous  étions  toujours  confinés  dans 
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Alger,  Bone  et  Oran  et  dans  (juclques  bourgades  de  la 
côte.  L'expérience  avait  d'ailleurs  démontré  tout  ce 
qu'avait  d'impraticable  le  système  d'occupation  générale 
conçu  par  le  marécbal  Clausel.  La  garnison  que  le  maré- 
chal avait  laissée  dans  le  méchouar  de  Tlemcen  y  était 
prisonnière,  et  il  fallait  une  armée  pour  la  ravitailler.  Le 
bey  qu'il  était  allé  installer  à  Médéah  avait  vu  son 
autorité  renversée,  dès  que  Tuniforme  français  avait  dis- 
paru à  l'horizon.  Enfin  le  maréchal  n'avait  conduit  jusque 
sous  les  murs  de  Constantine  le  bey  qu'il  avait  préposé  à 
cette  province,  que  pour  donner  aux  Arabes  le  spectacle 
d'une  armée  française  vaincue,  décimée,  démoralisée  par 
les  intempéries. 

Qu'il  fût  indisjKînsable  d'effacer  l'impression  que  cette 
malheureuse  expédition  avait  dû  laisser  dans  l'esprit  des 
indigènes,  nul  ne  songeait  à  le  contester.  Mais  par  quel 
moyen  devait-on  atteindre  ce  but  ?  Ici  il  était  permis 
d'hésiter.  Voici,  en  effet,  quelle  était,  après  la  retraite  de 
Constantine,  notre  situation  dans  la  Régence. 

Au  centre,  toute  la  province  de  Titterie  était  de  nou- 
veau soulevée  contre  nous;  la  [>lu[)art  des  tribus  de  la 
province  d'^Vlger,  même  les  phis  rapprochées  de  nos 
lignes,  reconnaissaient  l'autorité  d'Abd-el-Kader;  la  ville 
de  Blidah  lui  [kiyait  tribut,  et  les  Hadjoutes,  les  Issers  et 
d  autres  tribus  l>elliqueuscs  silloimaient  incessiimment 
la  campagne,  coupant  nos  comnmnications,  pillant  qui- 
conque ap[)orUiit  des  [)r()visions  sur  notre  marché.  A 
Touest,  c'était  pis  encore.  Les  garnisons  d'Oran  et  du 
Ciimp  de  la  Tafna  étaient  rigoureusement  bloquées,  et  ne 
pouvaient  recevoir  leurs  \  ivres  (pie  par  mer.  I>e  parc  des 
bestiaux  de  l'administration  ayant  été  enlevé  i>ar  les  fiara- 
bas,  le  soldat  avait  été  réduit  à  une  demi-ration  de  viande, 
et  nous  étions  forcés  de  fournir  du  iKiin  et  du  fourrage 
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aux  tribus  alliées  qui  avaient  cherche  un  refuge  sous  le 
canon  de  la  place,  et  qui  n'osaient  s*en  éloigner.  La  diffi- 
culté de  nourrir  les  troupes  devint  telle  que  le  général  Bros- 
sard,  successeur  du  général  de  l'Étang,  dut  saisir  comme 
une  bonne  fortune  un  arrangement  qui  lui  fut  proposé 
parle  juif  algérien  Durand,  et  suivant  lequel  Abd-el-Kader 
se  chargeait  d'envoyer  lui-même  des  vivres  à  Oran,  en 
échange  d'une  quantité  assez  considérable  de  soufre,  de 
fer  et  d'acier.  Peu  de  temps  après,  ce  fut  encore  Abd-el- 
Kader  qui  sauva  de  la  famine  la  garnison  de  Tlemcen, 
en  la  ravitaillant  moyennant  la  remise  de  ses  prisonniers. 
Ainsi,  pour  préserver  nos  soldats  de  mourir  de  faim, 
nous  fournissions  à  l'ennemi  des  armes  et  des  bras  contre 
nous.  A  l'est,  nos  affaires  étaient  dans  un  état  moins 
alarmant.  Un  camp  fortifié,  qui  avait  été  établi  à  Guelma, 
contenait  les  incursions  des  troupes  d'Ahmed-Bey,  et 
protégeait  les  tribus  plus  rapprochées  de  Bone.  Le  colo- 
nel Du  vivier  commandait  ce  poste  avancé.  Par  sa  vigueur 
à  réprimer  les  tentatives  de  l'ennemi,  par  sa  ferme  et 
Irienveillante  justice  envers  nos  alliés,  il  avait  réussi  à 
maintenir  notre  autorité  sur  les  populations  voisines. 
Mais  là,  comme  pariout  ailleurs,  nous  étions  sur  la  défen- 
sive; et,  si  nos  soldats  avaient  à  manger,  ils  ne  trouvaient 
de  sécurité  que  derrière  leurs  canons. 

On  comprend  sans  peine  que  le  Gouvernement  fût  peu 
empressé  d'envoyer  une  armée  faire  le  siège  de  Constan- 
tîne,  et  conquérir  une  ville  à  quarante  lieues  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  filors  que  nous  ne  conservions  que  par  des 
efforts  et  des  sacrifices  siins  cesse  renouvelés  celles  que  nous 
possédions  sur  le  littoral,  et  quand  nous  étions  tenus  en 
échec,  à  l'autre  extrémité  de  la  Régence,  ivar  la  puissance 
devenue  formidable  d'Abd-el-Kader.  Le  Gouvernement, 
flu  reste,  avait  complètement  renoncé  à  faire  de  Yusouf 
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un  bey  de  Constantine  ;  il  se  serait  estimé  heureux  d'obte* 
nir  d* Ahmed  une  soumission  volontaire,  un  acte  de 
vasselage  qui,  en  mettant  l'honneur  français  hors  de 
cause,  eût  permis  de  ne  pas  recourir  aux  armes.  En  tout 
cas,  il  était  bien  décidé  à  ne  pas  recommencer  la  guerre 
contre  Ahmed,  sans  avoir  pris,  au  préalable,  ses  sûretés 
du  côté  d*Abd-el-Kader,  soit  par  une  victoire,  soit  par  un 
traité  de  paix. 

Le  maréchal  Clauscl n'avait  pas  été  assez  heureux  dan 
le  gouvernement  de  l'Algérie,  et  n'y  avait  pas  fait  preuve 
d'assez  de  prudence,  pour  que  le  ministère  crût  pouvoir 
lui  confler  l'exécution  de  ses  desseins.  Aussi,  bien  que 
M.  Clausel  se  fût  hâté  d'accourir  à  Paris  aûn  de  se  justi- 
fier, eut-il  la  douleur  de  se  voir  retirer  son  commande- 
ment. On  lui  donna  pour  successeur  le  général  Denis  de 
Damrémont  (12  février  1837),  mihtaire  moins  illustre, 
sans  doute,  mais  dont  Tesprit  était  aussi  calme  et  aussi 
positif  que  celui  du  maréchal  était  ardent  et  aventureux. 

Les  instructions  remises  au  général  Danu^émont,  et 
dans  les(|uellcs  se  révèle  toute  la  pensée  du  Gouverne- 
ment, peuvent  se  résumer  ainsi  :  «  Le  but  que  le  Gou- 
vernement se  propose  n'est  pas  la  domination  absolue  ni 
l'occupation  effective  de  la  Régence.  Ce  que  la  France  a 
surtout  en  vue,  c'est  son  établissement  maritime,  c'est 
la  sécurité  et  l'extension  de  son  commerce,  c'est  l'accrois- 
sement de  son  influence  dans  la  Méditerranée.  La  guerre 
est  un  obstacle  à  tous  ces  résultats.  Le  Gouvernement  ne 
l'accepte  que  comme  une  nécessité  dont  il  désire,  dont  il 
croit  pouvoir  hâter  le  terme.  La  France  a  surtout  intérêt 
à  être  maîtresse  du  littoral.  Les  principaux  points  à  occu- 
per sont  :  Alger,  Bone  et  Oran,  avec  leurs  territoires.  Le 
reste  doit  être  abandonné  à  des  chefs  indigènes.  La  paci- 
fication est  désormais  l'objet  principal  à  atteindre.  La 
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guerre  n'est  que  le  moyen  do  l'obtenir  aux  conditions  les 
plus  avantageuses,  moyen  auquel  il  ne  faut  avoir  recours 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Quant  à  Ahmed,  faites  avec 
hn  la  paix  à  des  conditions  satisfaisantes  pour  Thonneur 
national,  sinon  la  France  ira  lui  dicter  ces  conditions  dans 
son  palais  même,  n  Le  Gouvernement  faisait  toutefois  peu 
de  fonds  sur  les  bonnes  dispositions  d'Ahmed,  dont  l'or- 
gueU  ne  pouvait  manquer  d'avoir  été  exalté  par  les  der- 
niers événements,  et  il  tenait  pour  probable  qu'une  nou- 
▼eDe  expédition  serait  nécessaire  au  printemps.  Dans  cette 
prévision,  M.  le  duc  d'Orléans  en  réclama  le  commande- 
ment; et  le  ministère,  quelles  que  fussent  ses  ap[)réhen- 
sioDS  de  voir  le  prince  royal  prendre  la  responsabilité 
d'une  si  hasardeuse  entreprise,  lui  promit  ce  commande- 
ment. Le  [)rince  s'occupa  dès  lors  d'étudier  son  plan  de 
campagne  et  de  régler  la  composition  de  son  corps  d'ar- 
mée. Comme  il  s'agissait  d'un  siège  difficile  et  dans  des 
conditions  exceptionnelles,  il  importait  surtout  de  placer 
Fartillerie  sous  les  ordres  d'un  chef  habile.  On  fit  choix  de 
Tunde  nos  plus  illustres  officiers  de  cette  arme,  M.  le  gé- 
néral Valée,  et  le  commandement  du  génie  fut  destiné  au 
général  Rohaut  de  Fleui^.  En  admettant  une  éventualité 
que  le  ministère  ne  désespérait  pas  encore  de  détourner, 
le  drapeau  français  devait  donc  être  prêt  à  repUraître  en 
temps  opportun  sous  les  murs  de  Constantine, 

En  même  temps  qu'il  envoyait  en  Africfue  im  nouveau 
gouverneur  général,  le  ministère  nommait  au  comman- 
dement de  la  province  d'Oran  le  général  Bugeaud,  à  qui 
il  donnait  des  instructions  analogues.  Celui-ci  avait  [X)ur 
mission  spéciale  de  faire  la  paix  avec  l'émir,  ou  de  le  ré- 
duire parles  armes.  Après  la  signature  de  la  paix  ou  après 
une  campagne  heureuse,  il  avait  ordre  d'évacuer  Tlemccn, 
d'abîindonner  le  ciunp  de  la  Tafna,  et  de  se  replier  sur 
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Oran.  Bien  que  subordonné  hiérarchiquement  au  gou- 
verneur général^  M.  Bugeaudfut  investi^  dans  sa  sphère 
d'action^  d'une  indépendance  presque  absolue,  qui  avait 
été  jugée  nécessaire  pour  qu'il  pût  mettre  à  profit  les  cir- 
constances. Seulement/ il  lui  fut  tracé/quant  aux  condi- 
tions de  la  paix,  des  limites  au  delà  desquelles  il  ne  devait 
rien  accorder. 

M.  Denis  de  Damrémont  et  M.  Bugeaud  arrivèrent 
presque  simultanément,  au  mois  d'avril  1^7,  l'un  à 
Alger,  l'autre  à  Oran.  Ce  dernier  trouva  sous  sa  main 
une  armée  disponible  d'environ  neuf  mille  hommes,  et 
s'occupa  sans  délai  de  la  mettre  en  état  d'entrer  en  cam- 
pagne. Pendant  ce  temps,  Abd-el-Kader  avait  passé  le 
Chélif  et  s'avançait  jusqu'à  Médéah,  recevant  les  soumis- 
sions, levant  les  impôts,  nommant  les  chefs,  exerçant, 
en  un  mot,  dans  toute  sa  plénitude,  l'autorité  souveraine, 
même  dans  les  localités  que  la  France  prétendait  garder 
sous  sa  domination  directe. 

Au  commencement  de  mai,  l'émir  était  de  retour  à 
Miliana,  et  le  général  Bugeaud  était  prêt  à  se  porter  en 
avant.  Quelques  paroles  de  pacification  furent  alors  échan- 
gées par  l'entremise  de  Durand.  Abd-cl-Kader  désirait  h 
jmix,  sachant  bien  qu'il  n'avait  rien  à  gagner  à  la  guerre. 
Dans  la  pensée  qu'il  rendrait  ainsi  les  négociations  plus 
rapides,  il  écrivit  directement  au  général  Damrémont, 
à  qui  il  laissa  entrevoir  des  dispositions  [vicifiques.  Mais 
il  fut  renvoyé  par  le  gouverneur  au  général  Bugeaud, 
et  dépêcha  vers  celui-ci  Ben-Aratch  pour  lui  faire  des 
ouvertures.  Cet  agent  ne  restii  à  Oran  qu'un  jour,  et  en 
re[)artit,  accom|)agné  de  Durand  et  de  M.  Allegro,  por- 
teur des  conditions  de  la  France.  On  ne  put  se  mettre 
d'accord,  l'émir  s'obstinant  à  ne  nous  laisser  cjue  le  Sahcl 
ou  la  plaine  d'iVlger  et  la  Ixuilieue  d'Oran. 
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En  conséquence^  le  15  mai^  le  général  Bugeaud  com- 
mença son  mouvement  offensif.  Son  armée  était  divisée 
en  trois  brigades^  sous  les  ordres  des  généraux  Leydet  et 
Rulhières,  et  du  colonel  Combes ,  et  emmenait  douze 
pièces  de  montagne.  11  se  porta  d'abord  à  Tlemcen^  dont 
il  ravitailla  la  garnison,  puis  se  replia  sur  le  camp  de  la 
Tafiia,  où  il  arriva  le  23,  sans  avoir  eu  à  combattre.  De 
ce  point,  et  avant  d'en  venir  aux  hostilités,  il  voulut  s'as- 
surer qu'elles  étaient  inévitables  ;  et  comme  il  n'avait  pas 
une  entière  confiance  en  Durand,  il  chargea  de  cette  mis- 
â(«  un  autre  agentindigène,  du  nom  de  Sidi-Hamadi-Ben- 
Seal.  Abd-el-Kader  se  montra  fort  disposé  à  traiter,  poun  u 
qu'on  lui  abandonnât  la  province  de  Titterie,  à  laquelle 
il  déclara  que  rien  ne  le  ferait  renoncer.  Les  instructions 
du  général  lui  prescrivaient  de  limiter  les  États  de  l'émir 
au  Chélif.  Cependant,  en  considérant  combien  le  Gou- 
vernement était  pressé  de  terminer  la  guerre,  et  combien 
peu  les  idées  étaient  arrêtées  sur  la  part  de  territoire 
qu'il  convenait  à  la  France  de  se  résen  er,  il  crut  pouvoir 
prendre  sur  lui  de  passer  outre.  Il  avait  d'ailleurs,  sur 
les  rapports  qui  lui  étaient  faKs,  conçu  du  caractère  et  de 
la  loyauté  chevaleresque  d'Abd-el-Kader  la  plus  haute 
opinion,  et  il  ne  doutait  pas  que  la  France  ne  trouvât  en 
lui  un  aUié  aussi  généreux  que  fidèle.  Il  rédigea  donc  un 
projet  de  traité  sur  les  bases  proposées  par  l'émir  lui- 
même  ;  et,  après  l'avoir  communiqué  aux  officiers  géné- 
raux et  aux  chefs  de  corps  de  son  armée,  qui  l'approu- 
vèrent, il  le  fit  présenter  à  Abd-el-Kader,  en  môme  temps 
qu'il  en  envoyait  copie  au  ministère. 

Le  général  n'avait  |>as  trop  présumé  de  la  condescen- 
dance du  Gouvernement,  car  il  ne  tarda  pas  à  recevoir 
une  dépêche,  qui  lui  était  écrite  de  Paris  avant  que  le 
traité  n'y  fut  par>enu,  et  qui  l'autorisait  à  céder,  au 
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besoin,  à  réinir,  la  province  de  Titterie  et  la  ville  de  Cher- 
chell.  Mais  une  autre  difficulté  était  sur>enue.  Le  projet 
de  traité  stipulait  un  tribut  annuel  qui  devait  être  payé 
à  la  France  par  Téniir,  et  celui-ci  rejetait  absolument 
cette  clause.  Ce  n'était  pas  chose  sans  gravité,  que  de 
faire  subir  un  changement  aussi  considérable  au  texte 
déjà  soumis  au  Gouvernement.  M.  Bugeaud  céda  néan- 
moins encore,  et  la  clause  disimrut.  Le  général  écrivit 
alors  au  président  du  Conseil,  pour  expUquer  et  justifier 
de  telles  concessions,  une  lettre  fort  développée  et  peu 
concluante,  dont  toute  la  iiensée  se  résume  dans  le  pas- 
sage suivant  :  a  La  connaissance  que  j'ai  acquise  du  carac- 
tère religieux  et  sincère  de  Témir,  comme  de  sa  puissance 
sur  les  Arabes,  me  donne  la  conviction  profonde  que 
toutes  les  conditions  seront  iKirfaitement  exécutées.  Je 
me  rends  garant  de  Témir,  et  je  prouve  la  foi  que  j'ai 
dans  sa  parole,  par  la  grande  responsabilité  que  j'assume 
sunna  tète.  » 

Le  traité  fut  signé  le  30  mai.  Au  moment  de  l'échange 
des  exemplaires  signés,  le  général  Bugeaud  lit  proposer  à 
Abd-el-Kader  une  entievui^  iK)ur  le  lendemain  l'^^  juin, 
ce  (jui  fut  accepté.  I^  manière  dont  les  choses  se  passèrent 
à  cette  ocaision,  les  ruses  employées  par  l'émir  pour  se 
donner  une  apparence  de  sui)ériorité  sur  le  général  fran- 
çais, sufliraieut  à  prou\er  combien  il  était  éloigné  de  se 
considérer  non-seulement  comme  le  \assal,  mais  même 
comme  l'obligé  de  la  France.  1^  rendez-vous  avait  été 
indiqué  pour  neuf  heures  du  matin,  dans  une  loi*4dité 
distante  de  trois  lieues  du  camp  de  la  Tafna,  de  se|>t 
lieues  de  la  tente  trAbd-el-Kader.  Le  général  s'y  tn>u>a 
exactement,  accompagné  de  six  bataillons,  de  Sii  cavalerie 
et  de  son  artillerie.  Lémir  se  lit  attendre  une  grande 
iwrtie  de  la  journée  ;  seulement,  de  temps  à  autre,  arri- 
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Vaîent  quelques  Arabes  qui  expliquaient  ce  retard  par  toutes 
sortes  de  raisons.  Enfin,  vers  quatre  heures,  un  dernier 
émissaire  annonça  au  général  que  Vénnir  n'était  plus  qu'à 
une  très-petite  distance,  et  que  s'il  voulait  s'avancer  un 
peu,  il  ne  tarderait  pas  à  le  rencontrer.  Impatient  d'en 
finir  afin  de  ramener  ses  troupes  au  camp,  le  général  se 
porta  en  avant,  suivi  de  son  état-major  ;  mais  ce  ne  fut 
qu'après  plus  d'une  heure  de  marche,  c'est-à-dire  bien 
loin  hors  de  la  vue  de  son  escorte,  qu'il  aperçut  enfin 
cehii  qu'il  attendait.  Le  spectacle  qui  s'offrit  alors  à  ses 
regards  ne  laissait  pas  que  d'être  imposant.  A  quelque 
distance,  et  sur  un  dévelopi^ement  de  près  d'une  demi- 
lieue,  une  armée  d'environ  dix  mille  cavaliers  déi)loyait 
ses  masses  serrées  sur  les  pentes  des  coteaux  qui  for- 
maient une  sorte  d'amphithéâtre.  Au  centre,  s'avançait 
l'émir,  précédant  de  quelques  i>as  un  groujKî  de  deux 
cents  dignitaires  et  officiers.  Le  général  Bugcaud  s'élança 
au  galop  à  la  rencontre  d'Abd-el-Kader,  et,  après  lui  avoir 
serré  la  main,  lui  proposa  de  mettre  pied  à  terre  afin  de 
causer  plus  commodément.  L'émir  descendit  de  cheval 
et  s'assit  aussitôt,  laissant  delmut  devant  lui  le  général 
français,  qui  [)rit  le  parti  de  s'asseoir  à  son  tour. 

Sur  un  seul  point,  la  convei'sation  qui  s'engagea  entre 
eux  offre  quelque  intérêt  historiipie.  «  Sais-tu,  dit  le 
général,  qu'il  y  a  peu  de  généraux  qui  eussent  osé  faire 
le  traité  que  j'ai  conclu  avec  toi.  Je  n'ai  pas  craint  de 
t'agrandir  et  d'ajouter  à  ta  puissance,  parce  que  je  suis 
assuré  que  tu  ne  feras  usage  de  la  grande  existence  que 
nous  te  donnons  que  pour  améliorer  le  sort  de  la  nation 
arabe,  et  la  maintenir  en  paiv  avec  la  France.  — Si  Dieu 
le  veut,  répondit  Abd-el-Kadcr,  je  ferai  le  l)onheur  des 
Arabes,  et  si  jamais  la  paix  est  rompue,  ce  ne  sera  pas 
de  ma  faute.  —  Sur  ce  point,  je  me  suis  porté  ta  caution 
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auprès  du  roi  des  Français.  —  Tu  ne  risques  rien  à  le 
faire  ;  nous  avons  une  religion  et  des  mœurs  qui  nous 
obligent  à  tenir  notre  parole  ;  je  n'ai  jamais  manqué  à  la 
mienne.  » 

Quand  il  jugea  que  l'entretien  avait  duré  assez  long- 
temps^ le  général  Bugeaud  se  leva  pour  y  mettre  fin  ;  et 
comme  l'émir  restait  assis  et  ne  se  disposait  pas  à  l'imiter, 
il  lui  prit  la  main  et  l'enleva  de  terre  assez  cavalièrement. 
Mais  tout  l'avantage  du  cérémonial  resta  au  chef  arabe. 
Le  général  français  était  venu,  sans  escorte,  le  trouver 
jusqu'au  sein  de  son  armée  ;  Abd-el-Kader  s'était  assis  le 
premier  et  relevé  le  dernier.  C'étaient  là  des  faits  de 
nature  à  frapper  vivement  l'imagination  des  Arabes, 
accoutumés  à  ne  juger  de  la  puissance  que  par  ses  mani- 
festations extérieures.  Aussi,  au  moment  où  les  deux 
chefs  se  séparèrent,  un  immense  cri  de  joie  et  de  louange 
fut  i)oussé  i)ar  l'escorte  d'Alxl-cl-Kader  et  répété  par  son 
armée  tout  entière.  Et  si  l'un  rapproche  de  cet  incident 
les  conditions  mêmes  et  l'esprit  du  traité  qui  en  fut  l'oc- 
casion *,  on  ne  s'étonnera  plus  de  l'empire  absolu  que 
l'émir  a  exercé  dès  ce  moment  sur  des  |)opulations  fana- 
tisées. 

En  effet,  à  moins  de  nous  avoir  expulsés  de  la  Régence, 
l'émir  n'aurait  osé  concevoir  la  [)enséc  de  nous  réduire  à 
des  limites  plus  étroites  ({ue  celles  (|ue  nous  acceptions 
jmr  ce  traité.  Et  c'est  après  avoir  [iroclamé  bien  haut  la 
volonté  de  le  contraindre  à  la  paix,  c'est  après  avoir  réuni 
dans  ce  but  une  armée  de  quinze  mille  hommes,  que 
nous  nous  laissions  dicter  les  conditions,  et  que  nous 
achetions  la  [)ai\  par  le  s<icritice  de  la  plus  grande  |iartie 
des  territoires  sur  les^piels  nous  a\it)iis  jusipi  alors  main- 

^  V<»\V7.  l«»  W\W  i\c  tv  trailt',  noU*  U,  ii  l:i  lin  (In  voinnic. 
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tenu  tant  bien  que  mal  notre  autorité.  Ainsi,  la  France 
abandonnait  à  l'émir  :  i°  la  province  cVOran,  à  Fexcep- 
tion  d'Oran,  de  Mostaganem,  d'Arzew  et  de  Mazagran,  et 
d'une  bande  de  terrain  le  long  du  rivage,  depuis  la  Macta 
jusqu'à  rOued-Malah;  2°  toute  la  province  de  Titterie  ; 
y  toute  la  partie  de  la  province  d'Alger  située  à  l'ouest 
au  delà  de  la  ChiiTa,  qui  coule  dans  la  plaine  de  Hétidjah, 
et  au  sud,  au  delà  de  la  première  crête  de  la  première 
chaîne  du  Petit-Atlas.  En  échange  de  cette  immense  éten- 
due de  pays,  l'émir  nous  fournissait  trente  mille  fanè- 
gues  d'Oran  de  froment,  autant  d'orge  et  cinq  mille 
bœufs.  Il  est  vrai  que,  par  l'article  i",  l'émir  reconnais- 
sait a  la  souveraineté  de  la  France  en  Afrique.  »  Mais 
qu'était-ce,  surtout  pour  des  Arabes,  qu'une  souveraineté 
qui  ne  se  révélait  par  aucun  signe  extérieur,  et  qui  n'était 
pas  même  constatée  par  un  tribut?  Il  y  a  plus,  cette  sou- 
veraineté était  virtuellement  réduite  à  un  vain  mot  par 
les  autres  clauses  du  traité  qui  établissaient,  entre  les 
deux  |)arties  contractantes,  une  parfaite  égalité  pour  les 
conditions  de  la  propriété  privée,  pour  l'extradition  des 
criminels,  pour  l'établissement  respectif  d'agents  consu- 
laires. Enfin  la  France  elle-même  se  considérait  si  peu 
comme  souveraine  que,  par  l'ariicle  |i3,  l'émir  s'enga- 
geait à  ne  concéder  aucun  point  du  littoral,  et  du  littoral 
seulement,  à  une  puissance  étrangère.  Quelle  eût  été 
l'utilité  d'une  telle  clause,  si  l'émir  n'eût  été,  îiu  moins 
de  fait,  souverain  indé[)endant  ?  Mais  ce  qu'il  y  avait  de 
pis  dans  ce  déplorable  traité,  c'est  (ju'il  livrait  aux  ven- 
geances d'Alxl-el-Kader,  sans  (ju'aucune  réserve,  .aucune 
garantie  eût  été  stipulée  en  leur  faveur,  des  tribus  qui 
s'étaient  confiées  à  nous,  à  notre  protection,  à  notre 
honneur,  et  cjui  avaient  encouru  sa  cotre  |)our  l'avoir 
comtmthi  à  nos  cotés. 

T.   IV.  15 
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Ainsi^  sous  le  rapport  de  roccupation  territoriale^  nous 
en  étions  revenus  au  point  où  nous  nous  trouvions  un 
mois  après  la  prise  d'Alger.  Sous  le  rapport  des  relations 
avec  les  indigènes^  nous  reculions  beaucoup  plus  loin 
encore  ;  car^  à  la  domination  détestée  des  Turcs,  nous 
venions  de  substituer^  de  nos  propres  mains,  un  pou- 
voir national  qui,  sans  nous  être  au  fond  moins  hostile, 
disposait  contre  nous  d'une  autorité  morale  qui  avait  tou- 
jours manqué  aux  deys.  Non-seulement  le  fruit  de  sept 
années  d'efforts  et  de  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  était 
perdu,  mais  les  difficultés  de  notre  établissement  étaient 
désormais  considérablement  aggravées. 

Il  y  aurait  injustice  cependant  à  condamner  trop  sévè- 
rement celui  qui  a  fait  le  traité  et  ceux  qui  l'ont  ratifié. 
Si  la  faute  fut  lourde,  tout  le  monde  en  fut  un  peu  com- 
plice; et  l'opinion  publique  mettiit  nos  généraux  en 
présence  d'une   impossibilité  quand,   d'une  part,  elle 
contestait  comme  une  exagération  le  l)esoin  d'une  armée 
permanente  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  en 
Algérie,  et  que,  d'autre  part,  elle  exigeait  à  bref  délai  h 
soumission  résignée  et  définitive  de  toutes  les  {topulatioDS 
de  la  Régence.  Et  [>iiis,  nos  généraux  qui,  comme  mili- 
bires,  connaissaient  maintenant  les  Aral>es,  étaient  moins 
avancés  comme  di[)lomatcs.  Ils  les  jugeaient  un  |ieu  à 
travers  les  coulcui's  de  la  poésie  orientale  ;  et  le  général 
Hugeaud  en  agissant  avec  Abd-cl-Kader  ainsi  qu'aurai( 
[)\\  le  faire  Richard  Cœur-de-Lion  a\ec  le  suUan  Sidatlin 
de  la  légende.  On  doit  couM'ir  d'indulgonce  cette  erreur 
du  général  qui,  à  (|nel(|ue  tt'uips  de  là,  a  si  |Kirfaiteincnt 
compris  et  si  glorieusement  prati(|ué  les  nécessités  de  U 
guerre  d'Afriiicie. 

Malgré  les  observations  critiques  fort  dcvelop|H34'8  ^ 
fort  justes  <pie  le  grnéral  Damrémont  adressa  au  Uouvc^ 
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nemcnt,  et  malgré  la  censure  virulente  dont  le  traité  fut 
robjet  de  la  part  de  quelques  orateurs  de  la  Chambre  des 
députés,  la  ratification  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  corps 
d'année  réuni  à  Oran^  se  trouvant  dès  lors  inutile  sur  ce 
point,  fut,  pour  la  plus  grande  partie,  ramené  à  Alger,  à 
la  disposition  du  gouverneur  général,  qui  était  encore  au 
Mgfi  de  son  gouvernement. 

Tandis  que  le  général  Bugeaud  négociait  la  paix  dans 
Fouest,  le  gouverneur  avait  eu,  de  son  côté,  fort  à  faire 
pour  rétablir  son  autorité  dans  les  environs  d'Alger,  où 
les  suggestions  d*Abd-el-Kader  étaient  parvenues  à  faire 
éclater  une  insurrection  à  peu  près  générale.  Des  tribus 
qui  jusqu'alors  n'avaient  pas  pris  les  armes  contre  nous 
se  laissèrent  elles-mêmes  entraîner  à  la  révolte  ;  et  bien* 
tôt,  dans  le  demi-cercle  qui  se  développe  autour  d'Alger, 
de  l'embouchure  de  Tisser  à  l'est,  au  Mazafran  à  l'ouest, 
en  passant  par  Blidah  au  sud,  toutes  les  populations  furent 
sur  pied.  Pendant  deux  mois,  ce  ne  fut,  pour  nos  troupes, 
qu'une  succession  de  marches  et  de  contre-marches, 
accompagnées  de  coups  de  fusil,  entremêlées  d'engage- 
ments, la  plupart  sans  importance.  L'un  de  ces  combats 
cependant  mérite  une  mention  :  c'est  celui  de  Boudouaou, 
011  neuf  cents  hommes,  commandés  par  le  chef  de 
bataillon  de  la  Torre,  soutinrent  glorieusement  l'effort 
acharné  de  plus  de  cinq  mille  Arabes  et  Kabyles,  et  res- 
tèrent maîtres  chi  champ  de  bataille  (25  mai). 

Dans  les  jiremiers  jours  de  juin,  le  général  Damrémont, 
après  avoir  réduit  les  tribus  de  Test,  marchait  contre  les 
Hadjoutes  et  contre  les  hordes  pillardes  des  bords  de  la 
ChitTa,  lors(|u'ime  dé]>êclie  du  général  Bugeaud  lui  apprit 
la  conclusion  de  la  iKiix.  En  même  temps,  le  bey  d'Abd- 
el-Kader  à  Miliana  lui  faisiiit  proposer  de  cesser  les 
hostilités  et  de  retirer  réciprocpiement  leurs  trou|)es.  En 


228  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I*». 

telle  occurrence^  le  goiivemeur  général  ne  crut  pas  devoir 
repousser  ces  propositions.  11  les  accueillit  donc,  se  réser- 
vant de  reprendre  les  opérations  si  le  traité  n'était  pas 
ratifié,  et  les  troupes  rentrèrent  dans  leurs  cantonne- 
ments. 

Dès  qu'il  sut  que  le  Gouvernement  acceptait  le  traité, 
le  général  Damrémont  prit  quelques  dispositions  pour 
s'assurer  de  la  soumission  des  tribus  établies  dans  la  par- 
tie orientale  de  la  province  d'Alger,  qui  nous  était  lais- 
sée ;  puis  il  partit  pour  Bone  (23  juillet),  afin  de  terminer 
par  la  paix  ou  par  la  guerre  notre  différend  avec  Ahmed- 
Bey. 

C'était  la  paix  qu'il  fallait  tenter  d'abord  j  car,  sui^-ant 
la  recommandation  expresse  du  ministère,  on  ne  devait 
recourir  à  la  guerre  qu'à  a  la  dernière  extrémité.  »  Au 
reste,  loin  de  répugner  à  un  arrangement  pacifique,  le 
général  Damrémont  le  considérait,  maintenant  surtout, 
comme  très-désirable.  Il  pensait  que  nous  aurions  tout 
avantage  à  conserver  dans  Ahmed  un  rival  et  un  obstacle 
à  Tambiton  d'Abd-el-Kader  ;  qu'au  contraire,  en  renver- 
sant le  bey  de  Constantine,  nous  ne  ferions  qu'offrir  à  la 
convoitise  de  l'émir  toutes  les  parties  de  la  province  que 
nous  n'occuperions  pas  effectivement,  et  ajouter  encore  à 
une  puissance  déjà  trop  grande  pour  notre  sécurité. 

Il  eût  donc  été  facile  à  Ahmed  de  se  soustraire  à  nos 
coups,  en  faisant  les  concessions  nécessaires  jwur  effacer 
moralement  notre  échec  de  Tannée  [)récédentc.  D'abord 
il  s'y  montra  disjwsé.  Les  négociations  entamées  dès  le 
mois  de  mai  [paraissaient  on  voie  d'aboutir.  Mais  ce  n'étiit 
qu'une  feinte  pour  gagner  du  temps.  On  n'avançait  pas. 
Ce  qui  ét^iit  convenu  la  veille  était  remis  en  question  le 
lendemain.  Pour  couper  court  à  ces  tergiversations, 
le  gouverneur  général  fit  poser  au  l)ey  un  ultimatum. 
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dont  les  bases  étaient  qu'Ahmed  nous  abandonnerait 
une  partie  déterminée  de  son  territoire,  qu'il  se  recon- 
naîtrait vassal  de  la  France,  à  laquelle  il  payerait  un  tribut 
annuel,  et  dont  il  ferait  flotter  le  pavillon  au-dessus  du 
sien  dans  les  cérémonies  officielles,  enfin  qu'il  rembour- 
serait les  frais  de  la  guerre.  Ahmed  accepta  la  discussion 
sur  ce  terrain,  et  l'on  continua  de  négocier.  Au  fond,  sa 
résolution  était  prise.  D'une  part,  le  souvenir  des  événe- 
ments de  l'année  précédente  le  rassurait;  d'autre  jiart, 
il  comptait  sur  des  secours  que  la  Porte  avait  promis  de 
lui  envoyer  par  Tunis  ;  par-dessus  tout,  il  se  persuadait 
qu'en  imitant  l'obstination  d'Abd-el-Kader,  il  nous  amè- 
nerait à  nous  départir  de  nos  prétentions.  Enfin,  pressé 
de  se  prononcer,  il  présenta  des  contre-propositions  que 
le  gouverneur  général,  dans  sa  réponse  écrite  (19  août), 
qualifia  d'extravagantes.  Le  général  Damrémont  rappela  * 
son  agent  de  Constantine,  et  les  négociations  furent  défi- 
nitivement rompues;  mais  Ahmed  avait  atteint  le  but  où 
tendaient  ses  lenteurs  et  ses  tergiversations  calculées  : 
un  temps  précieux  avait  été  perdu  pour  nous;  on  tou- 
chait à  l'automne,  saison  qui  nous  avait  été  si  fatale  l'an- 
née précédente  et  qui  pouvait  l'être  encore. 

Le  gouverneur  général  fit  connaître  alors  au  Gouver- 
nement l'impossibilité  où  il  était  d'amener  le  bey  à  des 
conditions  raisonnables  et  demanda,  comme  ses  instruc- 
tions l'y  obligeaient  formellement,  l'autorisation  de  por- 
ter la  guerre  dans  la  province  de  Constantine.  Avec 
quelque  contrariété  que  le  ministère  reçût  cette  com- 
munication, il  n'hésita  plus  et  l'expédition  fut  résolue. 

Mais  une  question  bien  épineuse  se  présentait.  Déjà 
M.  le  prince  de  JoinviUe  était  embarqué  pour  un  long 
voyage  maritime;  M.  le  duc  de  Nemours  avait,  en 
quekiue  sorte,  marqué,  l'année  précédente,  sa  place  sous 


230  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I«. 

les  murs  de  ConsUintine,  et  il  était  à  prévoir  que  M.  le 
duc  d'Orléans,  fort  de  la  promesse  qui  lui  avait  été  faite, 
voudrait  aller  |>artager  les  dangers  et  la  gloire  de  nos 
soldats.  Or,  quand  le  trône,  quand  la  vie  du  Roi  étaient 
incessamment  menacés  par  Li  fureur  des  factions,  il  eût 
été  d'une  haute  imprudence  de  laisser  s'éloigner  en  même 
temps,  à  de  si  grandes  distances,  les  trois  princes  en  âge 
de  tirer  l'épée.  Les  ministres   étaient  dans  un  grand 
embarras.  Retenir  M.  le  duc  de  Nemours  seul  eût  été 
presque  une  injustice;  et,  pour  empêcher  le  départ  du 
prince  royal,  il  eût  fallu  recourir  à  un  ordre  formel, 
qu'il  eût  été  pénible  de  donner,  et  qui  n'eût  pas  été 
accepté  sans  murmure.  Le  Conseil  imagina  de  se  sous- 
traire, par  ime  mesure  générale,  à  la  nécessité  d'une 
exclusion  personnelle,  et  décida  qu'aucun  des  princes 
•  de  la  famille  royale  ne  ferait  partie  de  rex{)édition.  Mais 
il  avait  eu  tort  de  compter  sur  la  résignation  des  princes. 
M.  le  duc  d'Orléans  commandait  alors  le  camp  de 
Compiègne,  où  ser\  ait  sous  ses  ordres,  en  qualité  de  ma- 
réchal de  camp,  M.  le  duc  de  Nemours.  Informé  de  la  dé- 
cision ministérielle,  le  prince  royal  accourt  à  Paris,  se 
plaint  au  Roi,  réclame  près  des  ministres,  presse,  insiste, 
fait  valoir  avec  tant  de  chaleur,  de  conviction  |)crsuasive 
et  d'éloquence  entraînante  le  droit  des  princes  d'exposer 
leur  vie  au  premier  rang  imrtout  où  riionneur  du  dra- 
I)eau  national  est  engagé,  qu'il  fait  rapporter  la  décision, 
et  se  fait  rendre  le  commandement  qui  lui  avait   été 
promis.  De  retour  à  Compiègne  jwur  prendre  congé  des 
troupes,  M.  le  duc  d'Orléans  fit  part  à  son  frère  du  résul- 
iitdesadémarclie.  «  Puiscpi'un  seul  de  nous  peut  aller 
à  Constantine,  lui  dit  d'im  ton  d'affectueuse  tristesse 
JI.  le  duc  de  Nemours,  la  [ïiéférenco  t'était  due,  et  je 
trouve  tout  naturel  que  tu  laies  obtenue.  Tu  es  l'aiDé; 
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tu  as  le  droit  partout  de  passer  le  premier.  Mon  devoir^ 
mon  lot  est  de  m'effacer,  et  tu  m'en  verras  toujours  ac- 
cepter les  conséquences  sans  mauvaise  humeur.  Je  re- 
grette seulement  que,  cette  fois,  il  n'y  ait  pas  place  pour 
tous  deux  ;  et  je  ne  saurais  te  cacher  qu'après  avoir 
assisté  à  notre  revers,  j'éprouve  un  vif  chagrin  de  ne  pas 
prendre  ma  part  de  la  revanche.  » 

M.  le  duc  d'Orléans  aimait  trop  tendrement  son  frère  et 
avait  des  sentiments  trop  généreux  pour  ne  pas  se  repro- 
cher de  le  priver  d'une  satisfaction,  d'une  occasion  de 
gloire  à  laquelle  il  avait  des  titres  acquis.  Renoncer  à  l'es- 
poir longtemps  caressé  de  conduire  une  difficile  et  pé- 
rilleuse entreprise  était,  |)our  sa  jeune  et  patriotique 
ambition,  un  dur  sacriQce.  11  le  fit  cc(>endant  à  l'amitié 
fraternelle.  A  peu  de  jours  de  là,  et  après  un  échange  de 
quelques  lettres  entre  Compiègne  et  Saint-€loud,  il 
annonça  lui-môme,  à  M.  le  duc  de  Nemours  surpris  et 
charmé,  sa  nomination  au  commandement  d'une  brigade 
dans  l'armée  de  Constantine. 

A  défaut  du  prince  royal,  le  commandement  en  chef 
revenait  au  gouverneur  général.  Rien,  du  reste,  no  fut 
changé  aux  dispositions  précédemment  arrêtées.  A  la 
prière  du  Roi,  les  généraux  Valée  et  Rohaut  de  Fleury, 
bien  que  plus  anciens  de  grade  que  le  général  Damré- 
mont,  consentirent,  avec  la  plus  louable  abnégation,  à 
servir  sous  ses  ordres.  Quant  au  matériel,  rien  de  ce 
«pi'ils  jugèrent  nécessaire  ne  leur  fut  refusé. 

M.  le  duc  de  Nemours  arriva,  au  milieu  de  septembre, 
à  Bone,  où  se  terminaient  à  la  hâte  les  préparatifs  de 
l'expédition. 

Les  dernières  dispositions  prises,  l'ordre  du  départ  fut 
donné  le  i"  octobre.  L'armée  expéditionnaire,  forte  de  dix 
mille  houunes^  avait  i)our  chef  d'état-major  général  le  gé- 
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lierai  Perrégaud.  Elle  était  divisée  en  quatre  brigadescoiu- 
mandées ,  savoir  :  la  première,  formant  avant-garde,  par 
M.  le  duc  de  Nemours;  la  deuxième,  par  le  maréchal  de 
camp  Trézel;  la  troisième,  par  le  maréchal  de  camp  Rul- 
hières;la  quatrième,  parle  colonel  Combes.  L'artillerie  de 
campagne  et  de  montagne,  répartie  entre  les  brigades, 
comptait  seize  bouches  à  feu  ;  Tartillerie  de  siège,  dix-sept 
bouches  à  feu  ;  elle  était  commandée  en  chef  i)ar  le  gé- 
néral Valée,  ayant  sous  ses  ordres  le  maréchal  de  camp 
Caraman.  Le  génie,  composé  de  dix  comi>agnies,  avait 
|)0ur  commandant  en  chef  le  général  Rohaut  de  Fleury, 
et  i)our  commandant  en  second  le  maréchal  de  camp 
Lamy .  Le  service  de  Tadministration  militaire  était  dirigé 
par  M.  Darnaud,  sous-intendant.  L'armée  était  abon- 
damment pourvue  de  vivres,  de  munitions  et  de  maté- 
riel. Elle  était  pleine  d'ardeur  et  d'entrain.  Cette  fois,  le 
ciel  nous  fut  clément,  et,  bien  qu'on  ait  eu  encore  à 
supporter  de  temps  à  autre  quelques  heures  des  pluies 
torrentielles  si  fréquentes  dans  ces  climats,  il  n^en  résulta 
pas  de  retard  sérieux  dans  la  marche  du  convoi.  Les 
Arabes  eux-mêmes  ne  firent  contre  la  colonne  que  des  dé- 
monstrations sims  inipoiiimce  ;  et  le  G  octobre,  à  neuf 
heures  du  matin,  la  brigade  d'avant-garde  prenait  i)osi- 
tion  sur  le  [)lateau  de  Mansourah. 

Pendant  que  l'armée  française  se  dirigeait  sur  Coustan- 
tine,  une  flotte  turque  coni[)osée  de  trois  vaisseaux,  trois 
frégates  et  six  cor\ettes,  commandée  par  le  capitan- 
[Kichaet  i>ortant  des  troui)es  de  débarquement,  soiiait  des 
Dardanelles  et  cinglait  vers  la  cote  d'Afrique.  Mais  elle 
rencontra  dans  la  Méditerranée  deux  escadres  françaises, 
aux  ordres  des  contre-amiraux  Lidande  et  Gallois,  qui 
avaient  mission  de  Sun  ciller  tous  ses  mouvements  et  de 
ne  jms  lui  [)ermeltre  de  mouiller  dans  les  eaux  de  Tunis. 
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Après  quelques  évolutions,  elle  renonça  à  tromper  la  vi- 
gilance de  nos  amiraux  et  retourna  dans  rArehipel, 
abandonnant  à  sa  fortune  celui  qu'elle  n*osait  secourir. 

A  peine  arrivé  sur  le  Mansourah,  le  général  en  chef, 
ayant  à  ses  côtés  H.  le  duc  de  Nemours,  se  poiia  en  avant 
pour  reconnaître  la  place.  Tout  indiquait  que  la  ville  était 
résolue  à  se  défendre  vigoureusement.  Des  pavillons 
rouges  y  flottaient  de  toutes  parts.  Les  femmes  et  les  dé- 
fenseurs, montés  sur  les  toits  en  terrasse,  faisaient  re- 
tentir Tairde  mille  cris.  Bientôt  le  canon  tonna,  et  quel- 
ques centaines  de  soldats  de  la  garnison,  sortant  par  la 
|iorte  d'El-Cantara,  commencèrent  à  tirailler  contre  nos 
trouiies  qui  se  déployaient  sur  le  plateau;  ils  furent  vive- 
ment rejetés  dans  la  place.  Ben-Aïssa  commandait  dans 
la  ville.  On  n*avait  aucune  donnée  sur  la  force  de  la 
garnison,  composée  de  Turcs  et  de  Kabyles;  mais  on 
savait  qu'elle  serait  secondée,  avec  toute  l'ardeur  du  fana« 
tisme  musulman,  |)ar  une  population  où  tout  homme  en 
état  de  manier  une  arme  est  soldat.  On  savait  encore 
qu'il  avait  été  fait  des  approvisionnements  considérables 
en  vivres  et  en  munitions  de  guerre  ;  et  les  soixante  bou- 
ches à  feu  disposées  sur  les  |>oints  vulnérables  de 
l'enceinte  faisaient  prévoir  que  la  ville  ne  serait  pas  em- 
portée sans  peine.Quant  à  Ahmed-Bey,  il  tenait  la  cam- 
pagne à  la  tète  d'une  armée  de  huit  à  dix  mille  cavaliers, 
afin  de  menacer  les  derrières  des  assiégeants. 

Une  reconnaissance  de  la  place,  faite  |)ar  les  comman- 
dants en  chef  de  l'artillerie  et  du  génie,  ayant  constaté 
que  l'attaque  sérieuse  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  le 
Coudiat-Ati,  il  fut  décidé  que  la  batterie  de  brèche  serait 
établie  de  ce  côté,  et  que  trois  autres  batteries  seraient 
disposées  sur  le  Mansourah,  de  manière  à  éteindre  le  feu 
de  la  Kasbah  et  à  prendre  de  revers  et  d'enfllade  les  canons 
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du  front  d'attaque.  Ces  dernières^  qui  reçurent  les  noms 
de  ballerie  du  Roi,  batterie  d'Orléans, et  batterie  de  Mor- 
tiers,  furent  commencées  sur-le-champ;  et  comme  la 
crête  du  plateau  couvrait  les  travailleurs  et  les  dispensait 
de  travaux  d'approche,  elles  furent,  dans  la  journée 
du  lendemain  7  octobre,  prêtes  à  recevoir  leur  arme- 
ment. 

Un  ordre  du  jour  avait  donné  à  M.  le  duc  de  Nemours 
le  commandement  du  siège,  tout  en  laissant  aux  com- 
mandants en  chef  de  rartillerie  et  du  génie  la  direction 
des  travaux  de  leur  arme  ;  et  déjà  la  troisième  et  la  qua- 
trième brigade  avaient  franchi  le  Rummel  et  pris  posH 
tion  sur  le  Coudiat-Ati,  où  elles  élevèrent  aussitôt,  pouf 
se  couvrir,  des  ép^mlements  en  pierres  sèches.  Le  général 
Valée  désigna  l'emplacement  de  la  batterie  de  brèche  ou 
de  Nemours,  et  d'une  batterie  d'obusiers,  dont  les  travaux 
furent  commencés  à  la  chute  du  jour.  Une  pluie  dilu- 
vienne, qui  survint  dans  la  nuit,  obligea  de  les  interrom- 
pre. On  réussit  néanmoins  à  armer  les  batteries  du  Man- 
soumh  n°*  2  et  3  ;  mais  les  pièces  destinées  à  la  batterie 
du  Roi  furent  culbutées  dans  un  ravin;  et  comme  le  che- 
min préi)aré  pour  les  conduire  étiiit  complètement  dé- 
foncé, on  dut  renoncer  pour  le  moment  à  les  relever. 
Dans  cette  journée  du  7,  les  assiégés  flrent  une  double 
sortie,  par  la  i)orte  d'EI-Ciuitw'a  et  par  le  Coudiat-Ati,  en 
même  temps  que  les  cavaliers  d'Ahmed  se  jetaient  de 
leur  côté  sur  Coudiat-Ati.  Ces  attaques  furent  énergique 
ment  repoussées. 

Le  8,  la  pluie  continua  de  tomber  avec  une  extrême  vio- 
lence. Le  sol  n'était  plus(|u'une  l>oue  liquide.  Nos  soldats 
harassés  n'avaient  pas  une  place  sèche  [wur  s'y  reposer. 
Ils  soutinrent  I)eaucoup.  11  en  fut  de  même  de  la  nuit  du 
8  au  9.  Cependant  on  construisit  sur  le  Mansourah,  pour 
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suppléer  à  la  batterie  du  Roi,  une  nouvelle  batterie  dite 
de  Damrémont,  et  l'on  réussit  à  l'armer.  Deux  obusiers 
de  six  pouces  furent  aussi  conduits  sur  le  Coudiat-Ati. 

Le  9^  à  sept  heures  du  matin,  toutes  les  Ixitteries  com- 
mencèrent un  feu  formidable.  La  place  y  répondit  par 
toutes  ses  embrasures,  aux  cris  de  joie  de  larmée,  à  qui 
l'impatience  du  combat  faisait  oublier  ses  fatigues.  Bien- 
tôt les  intrépides  zouaves  étant  parvenus  à  relever  et  à 
traîner  les  pièces  de  la  batterie  du  Roi,  le  front  de  la  place 
fut  battu  à  coups  redoublés.  L'ennemi  fit  bonne  conte- 
nance. Hais  en  vain  soutint-il  courageusement  une  lutte 
que  l'habileté  de  nos  ariilleurs  rendait  trop  inégale.  Ses 
embrasures  furent  détruites,  ses  canons  renversés,  et,  à 
onze  heures,  son  feu  était  complètement  éteint.  Toutefois 
les  projectiles  incendiaires^  jetés  en  grand  nombre  dans  la 
ville,  n'y  avaient  pas  produit  l'effet  destructeur  sur  lequel 
on  avait  compté  pour  déterminer  les  habitants  à  nous 
ouvrir  les  portes,  et,  à  la  fermeté  avec  laquelle  ils  sou- 
tinrent ce  premier  et  vigoureux  effort,  on  put  se  convain- 
cre que  nous  n'entrerions  chez  eux  que  par  la  brèche. 

C'éUiit  donc  biiMi  décidément  sur  le  Coudiat-Ati  qu'il 
fallait  o|)érer^  et  la  première  question  à  résoudre  était  d'y 
faire  arriver  de  l'artillerie,  sur  un  sol  qui,  jusqu'à  une 
grande  profondeur,  ne  présentait  plus  aucune  consis- 
tance. M.  le  colonel  Toumemine  fut  chargé  d'y  conduire, 
clans  la  nuit  suivante,  les  canons  de  ±ï  et  de  IG  de  la  l)atte- 
rie  de  Damrémont,  qui  n'avait  plus  d'utilité  depuis  l'ar- 
mement de  la  batterie  du  Roi.  Les  difficultés  étaient 
immenses.  On  avait  à  descendre  par  des  chemins  presque 
impraticables^  les  |)entes  du  Mansourah,  à  passer  le 
Rummel  gonflé  par  la  pluie,  à  remonter  ensuite  la  rampe 
détrem|)ée  de  la  rive  gauche.  Rien  n'arrèti  Tanleur  de 
nus  soldats;  le  lendemain^  à  sept  heures  du  matin^  les 
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pièces,  à  quelques-unes  desquelles  il  avait  fallu  atteler 
jusqu'à  quarante  chevaux,  étaient  rendues  à  leur  desti- 
nation, à  l'exception  d'un  canon  de  24  renversé  parle  feu 
de  la  place,  dont  les  batteries  avaient  été  réparées  pen- 
dant la  nuit. 

De  son  côté,  le  génie  déployait  une  admirable  activité. 
Un  pont  de  chevalets  fut  jeté  sur  le  Rummel,  pour  rem- 
placer les  passerelles  qui  avaient  été  emportées  par  les 
eaux.  La  batterie  de  Nemours  étant  à  quatre  cents  mètres 
de  la  place,  on  jugea  nécessaire  de  construire,  à  une 
moindre  distance,  une  seconde  batterie  de  brèche.  L'em- 
placement en  fut  indiqué  à  cent  vingt  mètres  seulement 
de  la  muraille.  Enfm  deux  autres  batteries  sur  la  hauteur 
en  arrière  du  Coudiat-Ati  complétèrent  le  système  d'atta- 
que. On  devait  transporter  dans  ces  nouvelles  batteries 
l'artillerie  des  batteries  n*»'  2  et  3  du  Mansourah,  la  batte- 
rie du  Roi  suffisant  désormais  sur  ce  point.  11  fut,  en 
outre,  arrêté  qu'une  place  d'armes  serait  étiblie  autour 
de  la  seconde  batterie  de  brèche,  pour  recevoir  la  garde 
de  tranchée  et  pour  serv  ir  de  lieu  de  réunion  aux  colonnes 
d'assiiut. 

Le  temps  étant  devenu  moins  mauvais,  les  travaux 
avançaient  rapidement,  malgré  les  efforts  répétés  de 
l'ennemi  pour  les  contrarier.  Dans  la  journée  du  10, 
de  |)etils  détachements  sortirent  successivement  de  la 
ville,  et,  couverts  par  les  replis  du  terrain,  vinrent  se 
masser  à  petite  distance  de  nos  ouvrages.  Ils  espéraient 
surprendre  nos  travailleurs.  Mais  ils  avaient  été  aperçus 
du  Mansourah  par  le  général  en  chef  qui,  devinant  leur 
intention,  était  accouni  sur  le  Coudiat-Ati.  11  lance  contre 
eux,  à  la  baïonnette,  deux  compagnies  de  la  légion  étran- 
gère et  quelques  [)elotonsdu  3*^  d'Afrique.  Accueillies  [Kir 
un  feu  meurtrier,  ces  braves  trouiies  hésitent  lui  ino- 
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ment;  mais  bientôt,  électriséespar  la  présence  du  général 
en  chefetdudnc  de  Nemours  qui  marchent  à  leur  tète, 
enlevées  par  le  chef  de  bataillon  Bedeau,  elles  fondent 
sur  l'ennemi  avec  une  impétuosité  irrésistible,  le  culbu- 
tent et  le  poursuivent  le  fer  dans  les  reins  jusque  sous  ses 
murailles.  L'ennemi  fit  des  pertes  nombreuses,  nous 
eûmes  aussi  des  morts  et  des  blessés,  et,  parmi  ces  der- 
niers, le  capitaine  Hac-Mahon,  aide  de  camp  du  général, 
frappé  d'une  balle  à  ses  côtés.  Une  nouvelle  sortie  tentée 
dans  la  soirée  fut  également  repoussée  à  la  baïonnette^  et 
avec  non  moins  de  succès  par  le  AT  de  ligne. 

Le  11,  au  jour  levant,  le  général  en  chef,  le  général 
Valée  et  M.  le  duc  de  Nemours  se  rendirent  à  la  batterie 
de  brèche.  A  neuf  heures,  celte  batterie  ouvrit  son  feu, 
ainsi  que  les  batteries  n*»  G  et  n°  8.  Les  feux  de  la  place 
furent  promptement  éteints,  et  à  midi  on  commença  à 
battre  en  brèche.  La  muraille  présenta  une  résistance 
inattendue.  Elle  était  très-épaisse  et  construite  en  pierres 
dures  et  de  grandes  dimensions.  Ce|)endant,  à  deux  heures^ 
un  premier  éboulement  fut  salué  par  les  applaudisse- 
ments et  les  cris  de  joie  de  toute  l'armée.  Le  soir,  la  brè- 
che était  bien  indiquée.  Durant  cette  journée,  la  batterie 
du  Roi  n'avait  cessé  de  seconder  le  feu  du  Coudiat-Ati. 
Les  assiégés  avaient  essayé  de  s'en  débarrasser  en  faisant 
une  sortie  par  la  porte  d'El-Cantara;  mais  ils  avaient  été 
rejetés  dans  la  place  par  le  général  Trézel. 

Le  moment  de  l'assiuit  apj)rochait.  Le  général  en  chef 
voulut  faire  un  dernier  effort  [)Our  éclairer  les  assiégés 
sur  les  dangers  de  leur  situation  et  les  amener  à  capi- 
tuler. 11  rédigea  à  cet  ellet  une  proclamation,  et  cliargea 
un  jeune  soldat  du  batxiillon  turc  de  la  leur  [)orter.  Le 
IKirlementaire  s'approcha  des  remjKirts,  et  fut  introduit 
dans  la  place,  au  moyen  d'une  échelle  de  corde  qui  lui 
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fut  jetée.  Il  revint  le  lendemain  au  jour  levant,  rappor- 
tant une  réponse  verbale  :  «  Nous  avons,  lui  avait-on  dit, 
beaucoup  de  munitions  de  guerre  et  de  boucbe;  si  les 
Français  en  manquent,  nous  leur  en  enverrons.  Nous  ne 
savons  ce  que  c'est  qu'une  brèche  ou  une  capitulation. 
Hais  nous  défendrons  à  outrance  notre  ville  et  nos  mai- 
sons ;  et  les  Français  n'en  seront  maîtres  qu'après  nous 
avoir  tués  jusqu'au  dernier.» — «Ce  sont  des  braves,  dit  le 
général  Damrémont  ;  l'alTaire  n'en  sera  que  plus  glo- 
rieuse. » 

Dans  la  nuit  du  11  au  12,  les  pièces  destinées  à  Tanne- 
ment  de  la  seconde  batterie  de  brèche  avaient  été  placées 
derrière  son  épaulement;  mais  l'approvisionnement 
n'avait  pu  être  fait.  Nos  intrépides  soldats  l'efTectuèrent 
en  plein  jour,  bien  qu'ils  eussent  à  parcourir  pour  cela 
un  espace  découvert  de  plus  de  trois  cents  mètres. 

A  huit  heures  et  demie,  le  général  en  chef  se  dirigea 
vers  la  tranchée  avec  M.  le  duc  de  Nemours.  11  venait  de 
s'arrêter  en  un  lieu  très-découvert  pour  obsener  la  brè- 
che, lorsque  le  général  Rulhières  accourant  à  lui,  lui  fit 
rcmar(|uer  à  (piel  danger  il  s'exposait.  «  C'est  égal,  »  ré- 
pondit froidement  M.  de  Damrémont.  Au  môme  instant, 
il  tomba  sans  vie,  frappé  par  un  boulet.  Le  général  Perré- 
gaud,  son  ami,  se  précipite  vers  lui,  se  penche  sur  son 
corps,  et  reçoit  à  la  tète  une  balle  qui  le  blesse  morteUc- 
ment.  Le  général  Valée,  apjKîlé  par  ancienneté  de  grade 
au  commandement  en  chef,  fit  aussitôt  transporter  sur 
les  derrières  le  cor[)S  du  général  Damrémont  enveloppé 
dans  son  manteau.  Cette  perte  fut  un  deuil  pourramiêe: 
mais  elle  n*ébranla  ni  les  couniges  ni  la  confiance. 

I^i  canonnade  continua  toute  la  journée;  et,  le  soir, 
l'état  de  la  brèche  était  tel  (pio  Tas-^iut  put  être  fixé  au 
lendemain  matin.  A  cimi  heures,  un  envoyé  d'Ahmed 
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apporta  au  général  en  chef  une  lettre  du  bey  qui  lui  pro- 
posait de  suspendre  les  hostilités  et  de  reprendre  les  né- 
gociations. Le  général  Valée  répondit  au  t)ey  qu'au  point 
où  l'on  en  était  arrivé  il  n'y  avait  plus  de  suspension 
possible^  et  qu'il  n'écouterait  aucune  proposition,  si  la 
TÎUd  ne  lui  était  préalablement  livrée.  Ces  ouvertures 
n'eurent  pas  d'autre  suite. 

Le  13,  avant  le  lever  du  jour,  les  capitaines  Boutault, 
du  génie,  et  Garderens,  des  zouaves,  reçurent  l'ordre  de 
reconnaître  la  brèche.  Ces  deux  braves  officiers  s'acquit- 
tèrent heureusement  de  leur  périlleuse  mission,  et  consta- 
tèrent que  la  brèche  était  praticable  et  entièrement  libre. 
En  conséquence,  on  se  prépara  à  l'assaut. 

Trois  colonnes  d'attaque  furent  formées.  Elles  étaient 
commandées  :  la  première,  par  le  lieutenant -colonel 
de  Lamoricière  ;  la  seconde,  par  le  colonel  Combes,  ayant 
sous  ses  ordres  les  chefs  de  batiillon  Be(1e<iu  et  Leclerc  ; 
In  troisième,  par  le  colonel  Corbin.  Les  deux  premières 
furent  placées  dans  la  place  d'armes  ;  la  troisième  prit 
position  derrière  le  Banlo. 

A  sept  heures,  le  signal  de  l'assaut  est  donné  par  le  duc 
de  Nemours.  Aussit()t  la  première  colonne  s'élance  de  la 
place  d'armes,  et  gravit  «lu  jkis  de  course,  sous  \\n  feu 
terrible  de  mousqueterie,  la  pente  qui  conduit  au  rempart. 
Kn  tète  et  à  dix  pas  en  avant,  le  colonel  <le  Limoricière 
encourage  ses  soldats  du  geste  et  do  la  voix.  En  quelques 
instants  ils  sont  au  sommet  de  la  brèche,  f^  capitaine 
Ckirdcrens  y  plante  le  drajKîau  tricolore,  aux  joyeuses 
acclamations  de  l'armée  ;  puis  la  colonne  dis|>arait  der- 
rière le  rempart,  lii,  un  cruel  mécompte  l'attendait.  On 
se  crovait  dans  la  ville  ;  on  se  trouve  dans  un  dédale  de 
constructions  informes,  de  maisons  sans  ouvertures, 
de  passages  fermés,  de  détours  anguleux  aboutissant  à 
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de  solides  murailles.  On  clierche  de  tous  côtés  ;  pas  d'is- 
sues. Mais  de  chaque  angle^  de  chaque  enfoncementy  de 
chaque  terrasse  et,  pour  ainsi  dire,  de  derrière  chaque 
pierre,  une  pluie  de  balles  sème  la  mort  parmi  nos  sol- 
dats. Us  ne  savent  à  qui  se  prendre  et  comment  arrlTcr 
à  l'ennemi  qui  les  décime.  Les  assiégés  avaient  promis 
de  se  défendre  en  désespérés  ;  ils  tenaient  parole. 

Les  décombres  amoncelées  par  notre  canon  avaient 
bouché  les  quelques  passages  conduisant  dans  la  ville, 
et  lui  avaient  formé  comme  une  seconde  enceinte.  Il 
fallait  donc  s'ouvrir  un  chemin  par  la  hache  et  le  mar- 
teau; mais,  avant  tout,  il  fallait  calmer  le  feu  plongeant 
qui  nous  maltraitait  impunément  du  haut  des  toits  cré- 
nelés. Le  colonel  Lamoricière  fait  apporter  des  échelles,  et 
se  faisant  suivre  de  quelques  soldats,  les  conduit  lui- 
même  sur  la  toiture  d'une  maison,  où  il  organise  une 
sortede  combat  aérien  par-dessus  lecombatdeterreferme. 

Cependant  les  deux  autres  colonnes  d'assaut  s'éttiient 
mises  en  mouvement,  et  franchissaient  successivement  bi 
brèche,  [ku*  détiichements  de  deux  com[)agnies,  cs|vicés  de 
manière  à  éviter  rencombrement.  De  nouveaux  com- 
battants remplaçaient  les  morts  et  les  blessés.  L'ardeur 
des  assaillants  ne  se  ralentissait  i)as  plus  que  la  fureur 
des  assiégés;  et  la  lutte  continuait  mcuiirière,  acharnée. 
La  fortune  môme  sembla  un  instant  conspirer  contre 
nous.  L'éboulenient  d'un  [)an  de  mur  formant  le  côté  d'un 
étroit  couloir,  fit  [wnni  les  nôtres  de  nombreuses  \icti- 
mes,  entre  autres  le  chef  de  batiillon  Séri^ny.  Bientôt 
après,  au  moment  où  la  tôle  de  colonne  a>  ait  enfin  tlé- 
couveii  un  passiige  vers  la  ville  et  >enait  de  s'y  engsiger, 
une  explosion  ibrniidable  et  ])rolonf;ée  se  fit  entendre. 
Im  sol  trembla  au  loin;  un  épais  nuage  de  fumée,  do 
poussuTo  m^^lée  de  débris  d(»  toute  s«)i1e  emplit  l'atinos- 
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phère  et  déroba  tout  à  la  vue.  C'était  un  magasin  à  poudre 
qui  sautait,  sur  le  point  même  où  se  concentrait  le  prin- 
cipal effort  de  nos  troupes.  Atteints  par  les  matériaux 
lancés  de  toutes  parts,  enveloppés  d'une  fumée  embrasée 
qui  brûle  leurs  vêtements  et  leurs  chairs,  les  suffoque  ou 
les  aveugle,  écrasés  sous  les  maisons  qui  s'écroulent, 
beaucoup  de  ces  malheureux  périssent  dans  cette  cata- 
strophe dont  la  cause  fut  tout  accidentelle.  Le  colonel 
Lamoricière  y  reçut  des  brûlures  qui  firent  craindre  pour 
sa  vie  d'abord,  et  ensuite  pour  sa  vue. 

Le  colonel  Combes,  arrivé  à  la  tête  de  la  deuxième  co- 
lonne, prit  le  commandement.  Nos  progrès  étaient  lents 
et  chèrement  achetés,  mais  continus.  On  n'avançait  qu'en 
brisant  les  portes,  en  perçant  les  murailles,  en  escaladant 
les  barricades,  en  délogeant  l'ennemi  de  maison  en  mai- 
son. Déjà  une  compagnie  de  zouaves  avait  découvert  le 
palais  de  Br3n-Aïssa,  ayant  issue  sur  une  des  rues  prin- 
cipales, et  s'en  était  emparée.  D'un  autre  côté,  on  était 
parvenu  à  l'entrée  de  quelques  grandes  voies  qui  ou- 
vraient enfin  à  nos  intrépides  bataillons  l'accès  de  l'inté- 
rieur de  la  ville.  Le  succès  n'était  plus  qu'une  question 
de  temps  ;  il  ne  pouvait  plus  nous  échapper,  lorsque  le 
colonel  Combes,  frapi^é,  à  l'attaque  d'une  barricade,  de 
deux  balles  dont  l'une  lui  traversa  la  poitrine,  dut  à  son 
tour  quitter  le  champ  de  I)aiaille.  Ce  brave  officièrent 
encore  la  force  de  revenir  seul  à  la  batterie  de  brèclie. 
n  était  pâle,  mais  calme.  Après  avoir  rendu  compte  au 
duc  de  Nemours  de  ce  qui  se  passait  dans  la  ville  :  a  Ceux 
qui  ne  sont  pas  blessés  mortellement,  ajouta-t-il,  jouiront 
de  ce  beau  succès.  Pour  moi,  je  suis  heureux  d'avoir  pu 
faire  encore  quelque  chose  pour  le  Roi  et  |K)urla  France.» 
Puis  il  se  remit  entre  les  mains  des  chirurgiens.  Deux 
jours  après,  il  était  mori. 

T.   !▼.  Î6 
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La  troisième  colonne  ayant  franchi  la  brèche,  le  géné- 
ral en  chef  nomma  le  général  Rulhicres  commandant 
supérieur  de  la  place^  et  lui  ordonna  d'aller  prendre  le 
commandement  des  troupes  d*attaque^  afin  de  mettre  de 
Tordre  et  de  l'unité  dans  la  direction  des  mouTements. 
Nous  étions  peu  avancés  encore;  mais  il  était  devenu 
possible  de  pénétrer,  par  la  droite  et  par  la  gauche,  asseï 
loin  dans  la  ville,  pour  se  replier  sur  le  quartier  où 
s'étaient  concentrés  les  assiégés  et  les  mettre  entre  deux 
feux  en  leur  coupant  la  retraite.  Le  général  Rulhièret 
venait  de  prendre  ses  dispositions  à  cet  effet,  lorsqu'un 
Maure  se  présenta  à  lui  en  parlementaire.  Ce  Maure  lui 
remit  un  écrit  par  lequel  les  autorités  municipales,  reje* 
tant  toute  la  responsabilité  de  la  défense  sur  la  garnison 
turque  et  kabyle,  suppliaient  le  général  d'arrêter  les  ho^ 
tilités,  de  recevoir  leur  soumission,  et  imploraient  la  dé- 
mence du  vainqueur.  Cette  demande  fut  renvoyée  au 
général  en  chef,  qui  raccueillit  favorablement;  il  donna 
ordre  au  général  Rulhières  de  faire  cesser  le  feu,  à 
moins  que  la  garnison  continuât  la  résistance,  et  d'aller 
prendre  possession  de  la  Kasbah. 

Cette  citadelle  étant  située  à  la  pointe  opposée  au  Cou- 
diat-Ati,  on  eut,  pour  y  arriver,  à  traverser  toute  la  ville. 
On  y  entra  sans  coup  férir.  Mais  bientôt  un  horrible 
spectacle  s'offrit  aux  regards.  Li  muraille  extérieure  de 
la  Kasbah  est  assise  sur  la  crête  du  ravin  à  pic  qui 
entoure  une  partie  de  la  ville.  Le  Rummel  ne  passe  point 
en  cet  endroit,  et  le  fond  du  précipice  est  hérissé  de 
roches  aiguës.  A  l'approche  des  Français,  un  graïKl 
nombre  d'habitants,  honunes,  femmes,  enfants,  croyant 
n'avoir  pas  de  merci  à  attendre,  n'avaient  pensé  qu'à 
chercher  leur  s^dut  en  geignant  la  campagne;  et  comme 
il  n'y  avait  ikis  de  porte  de  ce  côté,  ils  se  précipitèrent  en 
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foule  ven  h  ra?in^  les  uns  se  pressant^  se  poussant,  se 
culbutant,  avec  la  férocité  de  la  peur,  dans  les  étroits 
sentiers  tracés  par  les  chèvres  sur  les  anfractuosités  du 
roc,  les  autres  se  suspendant  à  des  cordes  trop  courtes 
pour  les  conduire  jusqu'au  sol,  ou  trop  faibles  pour  sup- 
pcNier  un  tel  poids.  La  plupsùrt  tombèrent  au  fond  de 
rabinae.  Ils  y  formafeut  un  affreux  amas  de  corps  humains 
sanglants,  défigurés,  disloqués,  où  s'agitaient  par  inter- 
valle quelques  membres  contractés  par  les  convulsions 
de  Tagonie,  et  d*oii  s'échappaient  de  lugubres  gémisse- 
ments. 

Deux  heures  après  la  capitulation,  le  général  en  chef 
et  M.  le  duc  de  Nemours  entrèrent  dans  la  ville,  et  allè- 
rent occuper  le  palais  du  bey.  On  prit  aussitôt  toutes  les 
mesures  pour  empêcher  le  pillage,  assurer  Tordre,  et 
garantir  la  sécurité  des  habitants.  Le  cheik  et  les  autres 
autorités  furent  maintenus  dans  leurs  fonctions.  Les  habi- 
tants, émerveillés  d'être  si  bien  traités,  reprirent  con«? 
fiance.  Les  familles,  en  grand  nombre,  qui  avaient 
émigré  à  notre  arrivée,  se  hâtèrent  de  rentrer  dans  leurs 
maisons,  dès  ({u'elles  surent  qu  elles  i)ouvaient  le  faire 
sans  {léril.  Des  relations  s'étabhrent  entre  vainqueurs  et 
vaincus,  avec  cet  entrain  de  bonne  humeur  que  le  soldat 
français  porte  iKirtout  avec  lui.  En  quelques  jours,  les 
Arabes,  familiarisés  avec  notre  présence  qui  ne  leur 
im|H)sait  aucune  gêne,  avaient  repris  leurs  habitudes  et 
leurs  occupations. 

Pendant  toute  la  durée  du  siège,  Ahmed  n'avait  cessé, 
avec  sa  cavalerie,  de  menacer  nos  positions,  et  avait 
dirigé  plusieurs  attaques  sur  le  Hansourah,  contre  la  bri- 
gade du  général  Trézel.  Toujours  repoussé,  il  avait  pris 
position  sur  le  sommet  d'une  colline,  d'où  il  assista, 
immobile,  à  l'assaut,  à  la  prise  de  sa  capitale  et  à  la  chut^ 


244  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I". 

de  sa  puissance.  Il  comprit  alors  que  tout  était  fini  pour 
lui,  et,  suivi  seulement  de  quelques  centaines  de  cava- 
liers, il  s'enfonça  dans  les  monts  Aurès. 

Le  17  octobre,  c'est-à-dire  quatre  jours  après  la  prise 
de  la  place,  arriva  à  Constantine  une  colonne  formée  du 
W  de  ligne  et  d'un  bataillon  du  26%  et  commandée  par 
le  colonel  Barnelle.  Elle  était  accompagnée  de  M.  le  prince 
de  Joinville.  Ce  jeune  prince,  qui  ser>ait  comme  lieute- 
nant à  bord  du  vaisseau  V Hercule  envoyé  dans  les  eaux 
de  Tunis,  avait  obtenu  de  son  commandant  la  permission 
de  débarquer  à  Bone,  et  accourait  joindre  son  épée  à 
celle  de  son  frère,  espérant  être  encore  à  temps  pour 
prendre  sa  part  de  l'assaut.  Cet  espoir  devait  être  déçu. 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  prise  de  pos- 
session, trente  et  un  chefs  de  tribus  des  environs  firent 
leur  soumission  et  reçurent  des  burnous  d'investiture; 
un  des  cheiks  les  plus  puissants  et  les  plus  vénérés  du 
pays  vint  de  lui-même  offrir  au  général  en  chef  ses  ser- 
vices contre  Alniied-Bey.  Partout  l'état  de  paix  avait  suc- 
cédé à  réUit  de  guerre.  Le  génénd  Valée,  jugeant  qu'une 
garnison  de  deux  mille  cincj  cents  hommes  étiiil  suffi- 
sante j)our  assurer  la  conscn'idion  de  la  place,  la  laissii 
sous  les  ordres  du  colonel  Barnelle;  et,  le  29  octobre, 
Tannée  se  mit  en  route  pour  Bone.  M.  le  duc  de  Nemours 
avait  sollicité  et  obteiui,  pour  sîi  brigade,  l'honneur  de 
former  l'arrière-garde. 

Bien  (|ue  la  retraite  ne  diît  plus  être  inquiétée  par 
l'ennemi,  elle  ne  laissa  pas  que  d'être  ininible,  surtout 
pendant  les  premiers  joints.  Des  pluies  abondantes  assail- 
lirent l'armée  et  renclirent  s«'i  marche  d'autant  plus  diffi- 
cile, (ju'elle  enunenait,  outre  un  convoi  considérable, 
cinq  à  si\  cents  blessés  ou  malades.  D'ailleui*s  bon  nombre 
je  soldats,  déjà  rudement  éprouvés  par  les  fatigues  du 
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siège,  étaient  peu  en  état  de  supporter  celles  du  retour 
aggravées  par  le  mauvais  temps.  Plusieurs  succombèrent. 
D'autres,  vaincus  par  la  souffrance  ou  saisis  par  le  cho- 
léra, se  laissaient  aller  au  découragement,  et  tombaient 
sur  la  route.  Mais  aucun  ne  demeurait  sans  secours.  Ceux 
qui  ne  pouvaient  plus  se  soutenir  étaient  portés  sur  les 
ambulances.  Les  éclopés,  les  traînards  trouvaient  des 
bras  où  s'appuyer.  Officiers  et  soldats  rivalisaient  de  zèle 
et  de  dévouement.  M.  le  duc  de  Nemours  donnait  à  tous 
l'exemple,  et  veillait  à  tout  avec  une  infatigable  activité, 
aussi  prodigue  de  sa  [personne  et  de  ses  soins,  aussi  com- 
patissant pour  les  souffrances  du  soldat,  qu'on  l'avait  vu 
ferme  et  impassible  au  milieu  des  grands  dévoilas  et  des 
dangers  du  commandement. 

Heureusement,  le  troisième  jour,  le  soleil  reparut. 
Avec  lui,  les  troupes  retrouvèrent  la  conflance  et  la  gaieté. 
Les  tribus  échelonnées  sur  la  route,  loin  de  nous  être 
hostiles  ou  de  s'enfuir  à  notre  approche,  apportaient  à  la 
colonne  des  vivres  en  abondance.  Le  voyage  s'acheva 
joyeusement,  et  l'armée  rentra  à  Bone  le  3  novembre. 
Ses  pertes,  douloureuses  sans  doute,  mais  peu  nom- 
breuses si  l'on  considère  la  tache  qu'elle  venait  d'accom- 
plir, s'élevaient  à  cent  cinquante-trois  officiers  et  soldats 
tués  ou  morts  de  maladie,  et  à  cinq  cent  (juarante-<juatre 
blessés.  Sejït  cents  hommes  hors  de  combat  sur  dix  mille, 
c'était  jKîu  pour  avoir  mené  à  bonne  fin  une  action  de 
guerre  que  le  général  Valée  proclamait  «  l'une  des  plus 
remarquables  dont  il  eût  été  témoin  dans  sa  longue  car- 
rière. » 

Les  récompenses,  si  bien  méritées,  ne  se  firent  pas 
attendre.  En  première  ligne  figurait  justement  le  géné- 
ral Valée,  t|ui  reçut  le  Imton  de  maréchal  de  France, 
et,  quelques  jours  après,  sa  nomination  au  gouverae- 
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ment  général  de  l'Algérie  \  Quant  au  général  Damré- 
mont^  à  qui  revenait  une  bonne  part  du  succès^  son  corpe^ 
rapporté  en  France,  y  fut  reçu  avec  les  honneurs  mili- 
taires, et  déposé  dans  les  caveaux  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides. 

Le  45  novembre,  M.  le  duc  de  Nemours  et  M.  le  prince 
de  Joinville  partirent  d'Alger,  ce  dernier  à  bord  de  V Her- 
cule, qui  avait  une  mission  transatlantique*,  M.  le  duc  de 
Nemours  sur  le  bateau  à  vapeur  le  Phare,  qui  devait  le 
ramener  à  Toulon.  Mais  la  violence  des  vents  contraires 
l'ayant  conduit  à  Gibraltar,  le  prince  se  décida  à  rentrer 
par  le  Havre  en  doublant  l'Espagne.  Ce  voyage  ne  fiit 
qu'une  succession  d'accidents  et  de  dangers.  Dans  l'Océan, 
le  feu  se  déclara  à  bord  ;  le  prince,  renversé  par  un  coup 
de  met*,  eut  le  bras  gauche  cassé  ;  puis  la  tempête  poussa 
le  havire  sur  les  côtes  d'Angleterre  et  l'obligea  de  relâ- 
cher à  Falmouth.  Ce  fut  seulement  le  8  décembre,  c'est- 
à-dire  après  une  navigation  affreuse  de  vingt-trois  Jours, 
que  le  navire  se  trouva  enfin  en  sûreté  dans  le  port  du 
Havre. 

1  Parmi  les  ofBciers  signalés  comme  s*étant  plus  parliculière- 
menl  distingués  au  siège  de  Constauiine,  on  remarque  :  M.  le  duc 
de  Nemours,  le  général  Uohaui  de  Fleury,  les  maréchaux  de  camp 
Trétel  et  Rulhières,  le  colonel  de  Tournemine,  le  capitaine  Niel,  le 
capitaine  Mac-Mahon,  le  lieutenant-colonel  de  Lamoricière,  le  cbef 
de  bataillon  Bedeau,  le  capitaine  Canrobert,  etc.,  etc. 
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ions  générales  de  1837;  forces  respectives  du  ministère  du  15  avril  et 
4e  Topposition  ;  le  résultat  n'est  pas  fàTorable  su  ministère. — Complot  de 
Hubert  contre  la  rie  du  Roi.-^Discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des 
4dépcités  ;  M.  Thiers  se  sépare  du  ministère.— Discussion  de  la  loi  des  fonds 
iccreta  ;  M.  Guizot  se  sépare  à  son  tour  de  la  politique  de  M.  Mole.— Pre- 
viiers  symptômes  de  la  coalition- — Impuissance  parlementaire  du  ministère, 
constatée  par  l'adoption  d'une  proposition  sur  la  conversion  des  rentes,  et 
par  le  rejet  d'un  projet  de  loi  sur  le  grand  réseau  des  chemins  de  fer. — Lois 
MOT  les  tribunaux  de  commerce;  sur  la  compétence  des  juges  de  paix;  sur 
les  aliénés  ;  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
lt>ndissement.— Naissance  de  M.  le  comte  de  Paris.— M.  Armand  Laity  est 
condamné  par  la  Cour  des  pairs.— Intrigues  du  prince  Louis-Napoléon 
Bonaparte  à  Arenenberg. — Le  gouvernement  français  réclame  son  éloigne- 
ment  de  la  Suisse;  négociations  à  ce  sujet;  résistance  du  gouvernement 
fédéral;  le  prince  se  retire  en  Angleterre.— Évacuation  d' Aucune. — Con- 
clusion définitive  de  l'affaire  hollando-belge. — Règlement  du  différend  entre 
la  France  et  la  république  haïtienne. — Guerre  contre  la  république  Argen- 
tine: prise  de  l'Ile  Martin-Garcia.— Guerre  contre  le  Mexique;  prise  du 
fort  de  Saint-Jean-d'Ulloa  et  de  la  ville  de  Vera-Cruz  ;  traité  de  paix  qui 
accorde  à  la  France  toutes  les  satisfactions  qu'elle  réclamait. 


La  nouvelle  de  la  prise  de  Constaiitiiie  fut  appoiiée  à 
PariSy  |Kir  le  télégraphe,  le  U  octobre.  La  France  entière 
»*en  réjouit.  Des  Te  Deum  furent  chantés  iiartout;  et  la 
population,  toujours  accessible  aux  grandes  émotions 
de  la  gloire  militaire,  se  porta  en  foule  dans  les  églises, 
pour  remercier  Dieu  de  cette  belle  victoire  de  notre 
année. 

On  était  alors  en  plein  mouvement  électoral  ;  et  l<g| 
joumaui  dévoués  au  ministère  ne  cherchèrent  point  à 
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dissimuler  les  espérances  que  le  Gouvernement  fondait, 
pour  son  triomphe,  sur  ce  succès  de  nos  armes  en  Afri- 
que. L'abandon  des  lois  de  résistance,  la  conciliation,  le 
mariage  du  prince  royal,  l'amnistie,  la  prise  de  Constan- 
tine,  telles  étaient  les  recommandations  sous  lesquelles  le 
ministère  du  45  avril  se  présentait  aux  électeurs.  U  en 
élait  une  autre  encore,  la  plus  puissante  et  la  plus  efficace 
de  toutes  peutrêtre,  bien  qu'elle  ne  laissât  pas  d'avoir  son 
triste  côté.  La  prospérité  industrielle  et  flnancière  était 
immense.  La  rente  cinq  pour  cent  touchait  à  cent  onze 
francs;  la  rente  trois  pour  cent  dépassait  quatre-vingt-un 
francs.  L'argent  abondait  ;  les  capitaux  étaient  partout  en 
quête  d'un  placement  avimtageux,  et  s'aventuraient 
dans  des  entreprises  à  longue  durée.  Or,  l'industrie  a 
besoin,  avant  tout,  du  calme  dans  le  présent  et  de  la  sé- 
curité de  l'avenir.  U  semblait  donc  que  les  intérêts  dussent 
se  rallier  à  un  ministère  qui  promettait  d'effacer  les 
dissentiments  et  de  rendre  la  paix  aux  esprits. 

n  est  vrai  que,  en  même  temps  que  l'industrie  hon- 
nête, s'étaient  développés  un  agiotage  effréné,  un  indus- 
trialisme impudent.  La  fièvre  de  la  spéculation  avait  donné 
naissance  à  un  nouveau  genre  d'escroquerie,  qui  s'exer- 
çait au  grand  jour,  à  grand  renfort  de  publicité,  et 
que,  le  plus  souvent,  la  loi  ne  pouvait  atteindre.  On  vit 
mettre  en  actions,  à  un  capital  fabuleux,  des  brevets  sans 
valeur,  des  inventions  ridicules,  des  découvertes  hypo- 
thétiques et  jusqu'à  des  mines  qui  n'existaient  pas.  Grâ- 
ces à  d'adroites  manœuvres  de  bourse,  ces  actions,  dont 
l'inventeur  s'était  résené  une  bonne  jwrt  comme  prix  de 
son  api)ort,  se  cotaient  en  hausse.  L'inventeur  se  hâtait 
de  vendre  ses  titres  ;  l'actionnaire  de  l)onne  foi  gardait 
les  siens  ou  achetait  ;  et,  au  bout  de  quelques  jours,  ce 
dernier  n'avait  plus  entre  les  mains,  en  échange  de  son 
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aident,  cpi'un  chiffon  de  papier.  11  se  fit  ainsi  des  fortu- 
nes scandaleuses  et  des  ruines  lamentables  ;  et  plus  d*une 
fois  les  tribunaux  correctionnels  châtièrent  les  dupeurs, 
sans  décourager  néanmoins  la  niaise  crédulité  des  dupes. 
Le  débordement  de  la  spéculation  immorale  était  un  grand 
mal,  sans  doute^  une  crise  maladive  de  la  société.  Mais 
cette  crise  même  devait  profiter  au  ministère.  D'une 
part,  les  préoccupations  de  la  Bourse  détournaient  les 
esprits  des  préoccupations  de  la  lutte  électorale  ;  d'autre 
part,  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dcms  le  marché  des 
valeurs  industrielles  avaient  intérêt  à  éloigner  toute 
cause  d'agitation  poUtique,  et,  par  conséquent ,  à  se  dé- 
fendre de  toute  idée  d'opposition. 

Outre  les  circonstances  qui  lui  étaient  favorables  et  les 
faits  dont  il  avait  ou  dont  il  s'attribuait  le  mérite,  le  mi- 
nistère trouvait,  dans  l'attitude  d'une  pariie  de  la  presse 
à  son  égard,  un  motif  de  plus  de  se  rassurer  sur  le  ré- 
sultat des  élections.  Deux  journaux  seulement,  la  Presse 
et  la  Charte,  lui  donnaient  un  concours  actif  et  sans  ré- 
serve; encore  ce  dernier,  de  création  toute  récente,  était- 
il  sans  retentissement  et  sans  influence.  ^Hais  d'autres 
journaux,  divers  de  nuances,  lui  venaient  en  aide,  dans 
l*espoir  de  fixer  enfin,  au  profit  des  partis  dont  ils  étaient 
les  organes,  ses  longues  inceriitudes.  Le  Journal  des 
Débats  lui  prêtait  son  haut  patronage,  avec  assez  de 
prudence  toutefois  pour  ne  s'engager  envers  lui  qu'au- 
tant qu'il  resterait  fidèle  à  la  politique  de  l'ancienne  ma- 
jorité. Avec  moins  de  mesure  et  de  gmvité,  le  Journal 
de  Paris,  qui  recevait  les  inspinitions  de  M.  le  comte 
Jaubert,  suivait  la  même  conduite.  Le  Temps,  tout  dé- 
voué à  M.  Dupin,  couvrait  le  ministère  d'une  protection 
compromettante,  afin  de  l'enlacer  au  tiers-|)arti,  tandis 
que  le  Canstitulionnel  le  caressait,   tout  en  lui  faisant 
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sentir  Talguillon,  pour  l'attirer  vers  le  centre  gauche. 
lA  presse  représentait  ainsi  assez  exactement  l'esprit  de 
la  Chambfe  des  députés.  Le  ministère  y  comptait  beau- 
coup de  protecteurs  intéressés  et  exigeants^  tout  prêts 
à  deTenii"  des  adversaires;  mais  il  y  atait,  en  réaliié, 
très-peti  d'amis. 

Qufint  à  l'opposition  avouée,  ses  forces  ne  laissaient  pas 
que  d'être  redoutables.  Les  tnembres  agressif  de  la 
phalange  doctrinaire,  tenant  pour  l'indice  d'une  prochaine 
défection  les  ménagements  et  la  mansuétude  du  Jour" 
nal  des  Débats  envers  le  ministère,  s'étalent  prémunis 
contre  cette  éventualité  par  la  création  du  Journal 
général  de  France  et  de  la  Paix ,  d'où  ils  dirigeâieat 
contre  M.  Mole  une  polémique  acerbe  et  persévératite. 
La  gauche  avait  aussi  deux  journaux  :  le  Siècle,  par 
lequel  M.  Odilon  Barrot  donnait  la  main  au  centre 
gauche,  et  le   Courrier  français,  par  lequel  il  lou- 
chait à  l'extrême  gauche.  Au  fond,  la  politique   de 
M.  Odilon  Barrot  était  celle  du  Siècle;  mais  le  concours 
du  Courrier  français  avait  son  prix;    et  ce   n'était 
pas  cliose  jkîu  piquante  que  les  embarras  où  jetèrent 
plus  d'une    fois   l'honorable  chef  de    la   gauche^  k 
rivalité  et  l'antagonisme  de  deux  feuilles  qui  prétendaient 
s'inspirer  également  de  ses  principes.  Le  parti  radical,  ou 
plutôt,  pour  lui  donner  son  véritable  nom,  le  parti  répu- 
blicain éiiit  fort  par  le  nombre  sinon  |>ar  la  valeur  ou 
le  crédit  de  ses  organes.  Il  comptait:  le  National,  bien 
déchu  depuis  qu'il  avait  [>erdu  la  fougue  orgueilleuse  de 
M.  Carrel  sîuis  avoir  trouvé  encore  la  ver\e  insultante 
de  M.  Marrast;lc  Commerce,  où  M.  Maugtiin  se  vengeait 
avec  colère  du  déclin  de  son  imï>ortance  parlementaire 
et  de  la  perte  de  ses  espérances  ministérielles  ;  le  Mondé, 
où  M.  de  Lamennais  continuait,  avec  la  collaboration  de 


MINISTERE  DU  15  AVRIL  1837.  451 

M.  H.  Fortoul,  la  politique  des  Paroles  d'un  Croyant  ;  le 
Bon  $en$  et  le  Journal  du  Peuple.  Le  parti  légitirrliste 
n*était  pas  moins  bien  pourvu.  La  Gazette  de  France 
s'obstinait  à  faire,  du  siiflhige  universel,  le  marcliepied 
du  droit  divin;  la  Quotidienne  entendait  ramener  les 
Tieîlles  formes  en  même  temps  que  les  vieilles  idées  ;  la 
France  acceptait,  sans  ttop  y  regarder,  tout  ce  qui  au- 
rait replacé  la  France  sous  la  domination  elTective  de  la 
noblesse  et  du  clergé;  l'Europe  condamnait  la  bouderie 
et  Tabstention,  et  voulait  que  les  légitimistes  se  scr- 
Tfc»ent  de  leur  influence  coriîme  grands  propriétaires, 
pour  s'emparer  d'abord  du  gouvernement  du  pays,  sauf 
à  foire  ensuite  leScIfTaires  de  la  légitimité. 

Tels  étaient  les  moyens  de  publicité  avec  lesquels  le  tni- 
nistcre  et  les  partis  entraient  datis  la  lice  électorale.  Mais  si 
les  jonmaut  étaient  nécessaires  pour  porter  aux  électeurs 
la  pensée,  les  vues,  les  conseils  des  chefs  d'opinion,  ils  ne 
rafBSaient  pas  cependant.  L'opposition  surtout  aurait  eu 
tout  le  désavantage  dans  la  lutte,  si  elle  avait  dû  s'y 
présenter  avec  ses  forces  abandonnées  au  caprice  des 
impulsions  individuelles,  en  face  du  ministère  armé  de 
sa  puissante  unité  et  des  ressources  de  la  centralisation 
administrative.  II  fut  donc  décidé  que,  conformément 
à  l'usage  depuis  longtemps  adopté,  il  serait  formé  à 
Paris  un  comité  central,  chargé  de  coordonner  et  de  diri- 
ger les  efTorts  de  l'opposition  de  manière  à  leur  faire 
produire  tout  leur  effet  utile. 

Une  assemblée  eut  lieu  pour  la  nomination  de  ce  co- 
mité. Les  radicaux  y  déclarèrent  tout  d'abord  qu'ils  en- 
tendaient n'agir  que  comme  républicains  et  au  nom  des 
principes  républicains,  qu'ils  ne  dérogeraient  sur  aucun 
point  à  leur  programme,  qu'ils  ne  feraient  ni  compromis 
ni  concessions.  Sous  ces  réserves,  ils  invitaient  l'opposi- 
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tion  dynastique  à  s'unir  à  eux.  En  d'autres  termes^  ils 
prétendaient  diriger  à  leur  profit  toutes  les  forces  de 
l'opposition,  et  admettaient  l'opposition  dynastique  à  faire 
la  courte  échelle  à  la  république.  Une  discussion  orageuse 
ne  les  ayant  déterminés  à  se  relâcher  d'aucune  de  leurs 
exigences,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  se  retirèrent.  A 
quelques  jours  de  là,  M.  Barrot  fut  amené,  par  la  polé- 
mique des  journaux,  à  expliquer  sa  conduite.  Il  le  fit  par 
une  lettre  adrcss^îe  à  M.  Chambolle,  rédacteur  en  chef 
du  Siècle,  et  insérée  dans  ce  journal.  Cette  lettre  n'est  pas 
moins  remarquable  par  les  ménagements  infinis  avec 
lesquels  M.  Barrot  s'exprime  sur  le  compte  des  radicaux, 
que  par  le  sentiment  de  profonde  tristesse  avec  lequel  il 
constate  qu'il  n'a  pu  «  coopérer  à  la  formation  d'un  co- 
te mité  mixte,  dans  lequel  le  parti  républicain  ne  venait 
((  pas  se  fondre,  mais  dans  lequel  il  entrait  enseignes 
«  déployées,  conservant  ses  prétentions  extralégales, 
«  répudiant  les  principes  de  la  gauche  dynastique.»  Rien, 
du  reste,  ne  saurait  être  plus  instructif,  [)our  qui  veut 
apprécier  sainement  la  conduite  politique  de  M.  Barrot, 
([ue  (le  comparer  les  marques  d'estime,  les  caresses 
qu'il  prodigue,  dans  cette  lettre,  à  des  hommes  qui  se 
proclamaient  hautement  les  ennemis  de  la  monarchie 
et  qui  venaient  de  jeter  à  son  parti  l'outrage  de  leurs 
dédains,  aux  injures  et  aux  violences  de  langage  dont  il 
avait  poursuivi,  dans  le  Compte  rendu,  d'autres  hom- 
mes (jui  partageaient  ses  priiici|)es  et  qui  ne  se  sé|)a- 
raient  de  lui  que  sur  le  moyen  d'en  assurer  le  triomphe. 
La  gauche  forcée  de  se  retirer  du  comité  central  : 
c'ét<iit  la  consé(|uence  et  la  punition  du  Compte  rendu.  La 
leçon  était  duri»;  elle  étiiit  élocjuente  surtout.  Elle  aurait 
du  oii\rir  enfin  les  yeux  à  M.  Odilon  Ikrroi,  et  lui  ap- 
prendre cju'à  s'allier  a\ec  les  opinions  extrêmes,  les  opi- 
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nioDS  modérées  ont  tout  à  perdre,  rien  à  gagner;  que 
pour  elles  sont  tous  les  sacrifices^  pour  les  autres  tous  les 
profits;  qu'elles  ne  font  qu'introduire  dans  la  place  et 
installer  dans  les  bonnes  positions  un  ennemi  qui  les 
chassera  dès  qu'il  se  sentira  assez  fort  pour  le  faire.  Cette 
leçon  fut  perdue  cependant,  non-seulement  pour  M.  Odi- 
loo  Barroty  mais  pour,  tout  le  monde,  ainsi  que  le  prou- 
vera bientôt  la  coalition. 

Le  comité  central  fut  donc  composé  exclusivement 
d'honunes  appartenant  à  Textrème  gauche.  11  désigna^ 
pour  correspondre  avec  les  électeurs,  M.  Gamier-Pagès, 
M.  Caucbois-Lemaire  et  M.  le  vicomte  de  Cormenin,  qui 
était  décidément  ])assé  à  la  république.  Dans  la  situation 
qui  lui  était  faite  par  cette  scission,  la  gauche  n'avait 
plus  qu'un  parti  à  prendre  :  former  de  son  côté  un  co- 
mité qui  représentât  son  opinion.  C'est  ce  qu'elle  fit, 
mais  avec  cette  timidité  pleine  de  déférence,  qui  a  tou- 
jours caractérisé  la  conduite  de  M.  Odilon  Barrot  dans 
ses  rapports  avec  les  radicaux.  Le  comité  de  la  gauche 
n'eut  qu'une  existence  pour  ainsi  dire  clandestine  ;  il  ne 
manifesta  son  action  que  par  une  correspondance  sans 
pubHcité  ;  en  sorte  que  le  parti  radical  resta  ostensible- 
ment seul  en  possession  de  diriger  les  élections,  au  nom 
de  toute  rop|)osition  libérale.  Ce  fut  une  bonne  fortune 
pour  le  ministère.  Les  républicains  |)ouvaient  mettre 
dans  la  rue  une  armée  de  prolétaires  ;  mais  ils  étaient 
loin  d  être  en  crédit  auprès  des  électeurs.  Le  comité  cen- 
tral resta  sans  influence.  11  ne  parvint  même  |>as  à  assu- 
rer l'élection  de  son  président,  M.  Laffltte,  qui  échoua  à 
Rouen,  dans  le  collège  qui  l'avait  précédemment  élu,  et 
à  Paris,  d;ms  le  2*  arrondissement,  où  il  se  portait  contre 
M.  Jacques  Lefebvre.  Ce  fut  seulement  |>ar  suite  de  l'op- 
tion de  H.  Arago  deux  fois  élu,  que  le  0*  arrondisse- 
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ment  de  Paris  put  envoyer  M.  Laffitte  à  la  Chambre. 
Le  ministère  intervint  activement  et  sans  mystère  dans 
les  élections.  11  s*efforça^  par  ses  circulaires,  de  se  ooDd- 
lier  les  électeurs^  et^  par  les  influences  administratÎYes, 
de  les  déterminer  à  porter  leur  choix  sur  les  candidats 
qui  avaient  ses  préférences.  C'était  son  droit;  il  en  usa, 
et  il  fit  bien.  Que^  dans  Tardeur  de  la  lutte,  quelques 
préfets^  quelques  fonctionnaires  hauts  ou  bas  ne  soient 
pas  toujours  restés  bien  rigoureusement  en  deçà  de  la 
limite  qui  sépare  ce  qui  est  licite  de  ce  qui  est  abusif; 
que  certains  candidats  aient  cherché  à  se  rattacher,  par 
des  promesses,  les  intérêts  locaux  ou  personnels,  il  n'y 
aurait  lieu  de  s'en  étonner  que  si  l'opposition  n'avait  elb- 
même  largement  abusé  des  promesses,  des  menaces  et 
des  manœuvres  blâmables.  Ces  excès,  toujours  condam- 
nables de  quelque  part  quMls  viennent,  ne  peuvent  jamais 
prendre  de  bien  graves  proportions,  quand  il  y  a  des 
centaines  de  journaux  pour  les  révéler,  et  une  Chambn 
jalouse  de  son  honneur  pour  les  juger  et  les  flétrir.  Si 
quelques  rares  exceptions  se  sont  produites,  la  rigueur 
avec  laquelle  elles  ont  été  réprimées  a  prouvé  que 
Chambre  et  Gouvernement  étaient  d'accord  avec  le  senti? 
ment  public  pour  en  cm|)ècher  le  retour.  Non,  la  mcH 
narcliio  libérale,  en  France^  n'a  \H)\ni  été  souillée  par  la 
corruption  électorule.  Elle  n'a  donné  au  monde  ni  le 
spectacle  des  votes  à  l'encan  et  des  marchés  de  candida- 
tures comme  la  libre  Angleterre,  ni  celui  des  démêlés 
de  scrutin  à  coups  de  poing  et  do  revolvers  comme  la 
républi(|ue  des  États-Unis.  Les  criailleries  et  les  lamen- 
iitious  des  journaux  sur  la  corruption  étaient  un  thème 
d'opi)Osition,  non  le  cri  de  la  conscience  publique.  Quelle 
cràuice  méritaient  d'ailleui*s,  quand  ils  [triaient  de  cor- 
ruption ou  d'intimidation^  des  |Ku1is  qui  posaient  en 
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principe  que  le  devoir  du  Gouvernement  était  de  lai^ser^ 
immobile  et  silencieux^  ses  adversaires  calomnier  ses 
ades^  ses  projets,  ses  tendances^  et  que  tout  son  droit  se 
bornait  à  attendre  son  arrêt  des  électeurs,  devant  les- 
quels il  ne  lui  était  pas  même  permis  de  se  défendre? 

Un  exemple  donnera  une  idée  d^  ce  qu'il  y  avait  de 
Mé  dans  la  plupart  de  ces  accusations.  Une  des  élec- 
tions dont  on  fit  le  plus  de  scandale  fut  celle  de  M.  Bil- 
laudel  à  Bordeaux  ;  M,  Billaudel  vint  lui-même  dénoncer 
i  la  tribune  le  ministre  qui  l'avait  mis  en  demeure  de 
cboisir  entre  sa  candidature  et  sa  place,  ajoutant  qu*il 
n'avait  pas  hésité  à  faire  à  son  devoir  patriotique  le  sacri- 
ftce  de  SfBS  intérêts.  Or,  H.  Billaudel,  ingénieur  en  chef 
du  département  de  la  Gironde,  se  portant  candidat  à  la 
dépqiatjon,  le  ministre  des  travaux  publics  avait  dû 
l'aTi^rtir  et  l'avait  averti  olficiellement  que  ses  fonctions 
^  lui  permettant  pas  de  s'absenter  chaque  année  pen- 
^t  $ept  mois  sans  grand  dommage  pour  le  service,  il 
^i^rait,  s'il  était  élu,  à  opter  entre  le  mandat  de  député  et 
^  place.  If.  Billaudel  fut  élu  et  vint  à  la  Chambre  faire 
^  l'opposition  au  Gouvernement.  11  reçut  un  successeur  ; 
^'^s  il  fut  si  peu  victime  de  son  indépendance  qu'on  se 
'^^Hua  à  le  mettre  en  disponibilité,  en  lui  laissant,  par 
*^Veur  q[)éciale,  son  traitement  tout  entier,  en  sorte  qu'il 
*^^  perdit,  de  sa  place,  que  le  travail  auquel  elle  Tobli- 
*^^t,  et  qu'il  en  conserva  tous  les  avantages. 

Halgré  toutes  les  raisons  que  le  ministère  avait  eues 
^*«^piérer  le  contraire,  le  résultat  général  des  élections 
f^^  fut  pas  tel  qu'il  eût  à  s'en  féliciter.  Les  doctrinaires, 
^l  «st  vrai,  abandonnés  ou  même  sourdement  combattus 
^^T  radn^inistralion,  firent  quelques  pertes,  ainsi  que 
^^^xlrême  gauche  ;  mais  le  seul  groupe  qui  se  fût  notable- 
^^^«Dt  renforcé,  ce  fut  le  groupe  des  opinions  flottante9 


366  RÈGNE  DE  LOUIS- PHI  LIPPE  I»». 

OU  le  iiers-iiarti.  Quant  à  la  majorité  ministérielle^ 
restait^  comme  dans  la  Chambre  précédente^  mi  pi 
blcme;  et  le  Cabinet  se  retrouvait  en  face  des  mêorm 
difficultés  dont  il  avait  essayé  de  sortir  par  la  dissolutii 

Les  électeurs  n'avaient  donc  pas  été  plus  séduits 
les  députés  par  l'appel  de  M.  Holé  à  une  conciliation  m^' 
se  serait  faite  autour  de  sa  personne^  sur  la  foi  de    9e$ 
excellentes  intentions. 

De  même^  M.  Holé  eut  bientôt  occasion  de  reconnaitn? 
qu'il  ne  suffit  pas  d'épandre  à  pleines  mains  les  trésors 
de  la  clémence  pour  étouffer  les  mauvaises  passions  et 
éteindre  les  haines.  Le  8  décembre  1837^  à  dix  heures 
du  soir^  un  paquebot  arrivant  de  Londres  à  Boulo|^ 
déposait  à  terre  ses  passagers.  La  pluie  tombait  a\ec 
force.  Un  voyageur  passe  en  courant  près  d'un  préposédcs 
douanes  nommé  Pauchet,  de  service  sur  le  quai,  et  celui- 
ci  voit  rouler  à  ses  pieds  un  objet  qu'il  ramasse.  C'éfadt 
un  portefeuille.  Pauchet  s'empresse  d'appeler,  pour  le 
lui  rendre,  l'iioinmc  qui  l'avait  perdu  ;  mais  il  avait  déjà 
disparu.  Le  portefeuille  fut  remis  à  la  police  qui,  l'ayant 
examiné,  y  trouva,  outre  un  passe-jwrt  au  nom  de  Hu- 
.  bert,  des  |)apiers  qui  paraissaient  se   rapporter  à  des 
machinations  criminelles.  Hubeil  fut  arrêté,  et  l'on  dé- 
couvrit, sous  la  coitfe  de  son  chapeau,  le  plan  d'une  ma- 
chine  (|ui,  comme  celle  de  Champion,  n'était  autre  que 
celle  de  Fieschi,  i>erfectionnée  de  manière  à  en  diriger 
plus  sûrement  l'effet  destructeur.  Cette  machine  était 
composée  de  deux  rangs  su|)erposés  de  canons  de  fusil, 
montés  sur  un  allïit  à  deux  roues,  et  dont  le  tir  se  réglait 
jKir  une  vis  de  |)oint<ige. 

En  |)ossession  de  ces  premiers  indices,  la  justice  se 
livra  à  des  recherches  qui  tirent  tomber  entre  ses  mains 
des  preuves  irrécu«d)Ies  d'un  complot  contre  la  vie  du  Roi. 
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Hubert^  le  princii>al  agent  de  cette  conjuration^  était 
l'un  des  condamnés  du  complot  de  Neuilly.  Rendu  à  la 
liberté  par  l'anmistie^  sa  première  pensée  avait  été  pour 
le  régicide.  L'amnistie  avait  été  prononcée  le  8  mai  ;  et, 
avant  la  fin  de  ce  même  mois,  Hubert  était  entré  en  rela- 
tion avec  un  Suisse  nommé  Steuble,  omTier  mécanicien, 
qui  lui  avait  donné  l'idée  de  la  macbine  dont  il  vient 
d'être  [>arlé.  Ils  étaient  encouragés,  excités  et  aidés  dans 
la  poursuite  de  cet  exécrable  dessein,  par  une  demoiselle 
Laurc  Grouvelle,  femme  chez  laquelle  l'exaltation  repu- 
Uicaine  avait  ])er\ei*ti  le  sens  moral,  et  qui  avait  fait 
orner  à  ses  frais  les  tombes  de  Morey  et  d'Âlibaud.  Steu- 
Ue  se  chargea  de  construire  la  macbine,  et  il  fut  convenu 
qu'à  cet  effet  il  se  rendrait  à  Londres,  afin  de  n'avoir 
point  à  redouter  la  sun  eillance  de  la  police  française.  La 
demoiselle  Grouvelle  devait  fournir  Targent  nécessaire  à 
la  dépense,  en  faisant  appel  à  la  bourse  de  ses  amis  répu- 
blicains. La  machine  confectionnée  serait  apportée  en 
France  [wr  fragments,  puis  montée,  la  veille  de  l'ouver- 
ture de  la  session,  dans  un  local  loué  à  proximité  du  pa- 
lais de  la  Chambre  des  députés,  de  telle  sorte  qu'au  mo- 
ment précis  du  pass^ige  du  collège  royal,  elle  serait  mise 
instantanément  en  batterie,  et  ferait  feu,  tandis  que  des 
complices  a|)ostés  sur  les  toits  lanceraient  des  fusées  à  la 
congrëve  sur  le  |Kilais  )>our  y  détenniner  un  incendie. 

L'argent  ne  se  trouva  jms  aussi  facilement  qu'on  l'avait 
es|)éré.  Une  somme  de  15  à  J,G(M)  fr.  remise  à  Hubert 
étant  loin  d'être  suffisante,  il  s'ensuivit  une  vive  mésm- 
lelligence  entre  lui  et  Steuble,  et  la  machine  ne  fut  pas 
tenninée.  II  y  a  même  tout  Heu  de  croire  qu'on  s'occu- 
|iait  des  moyens  de  la  faire  exécuter  en  France,  à  l'aide 
des  plans  dérobés  à  cet  effet  |Kir  Hul>ert  à  Steuble,  lors- 
que Huliert  fut  amMé. 

r.  IV.  17 
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Par  âulte  dé  ces  faiis^  huit  accusés  eompariit*etit,  au 
itlois  dé  mai  1838^  dcTatit  ia  cour  d'assises  de  la  Seine. 
QUelquiBS-uns  d'entre  eux  y  renouvelèrent  ces  scènes  de 
vîolfence  qui  avaient  plus  d'une  fois  réussi  à  intimider  les 
jui-és.  Li  conduite  de  Hubert  fut  telle  que  le  président 
fut  contraitlt  de  lui  faire  l'application  des  lois  de  Septem- 
bre^ et  de  l'expulser  de  l'audience.  Après  des  débats  qui 
ôfccupèrent  vingt  audiences,  sur  la  dédanition  du  jury, 
trois  des  accusés  furent  acquittés  ;  cinq  furent  condam- 
nés: Hubert,  à  la  déportation;  Steuble,  Laure  Grou- 
veile  et  Annat,  à  cinq  ans  de  prison  ;Giraud  à  trois  ans  de 
la  même  peine. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  la  session,  qui 
S'ouvrit  le  18  décembre  1837,  ne  fut  pas  une  session  poli- 
tique. La  Chambre  nouvelle  avait  à  se  reconnaître  et  à 
Se  classer;  le  ministère  à  étudier  son  terrain  et  à  chercher 
ses  amis.  De  part  et  d'autre,  la  prudence  conseillait  de  se 
tenir  dans  une  attitude  d'obser\'atton.  Plusieurs  faits 
cependant  eurent,  au  point  de  vue  purement  politique, 
une  importance  qui  ne  se  révélera  (juc  dans  un  prochain 
avenir. 

En  tendant  la  main  de  tous  cotés  au  nom  de  la  conci- 
Uatioti,  M.  Mole  prétendait  se  former,  non  une  majorité 
qui  le  dominât,  mais  une  majorité  (|ui  le  suivit  avec 
une  confiance  aveugle,  partout  où  les  circonstances  lui 
femient  juger  bon  de  la  conduire.  iSii  |»ensée  ét<*dtde  désa- 
gréger les  iKulis  par  des  défections  individuelles,  et  de  se 
rendre  ainsi  in(lé|)endant  des  clu^fs,  réduits  à  l'impuis- 
sance. Ce  l'ut  là  la  fj:rande  erreur  de  M.  xMolé.  11  esttrè^ 
facile  (le  dire  à  des  lionunes  d'accord  sur  le  but  à  attein- 
dre, di\isés  sur  his  moyens  :  «  Vt^ne/  tous  à  moi,  je  n'ai 
que  de  Innuies  intentions;  je  vous  mènerai  par  le  droit 
chemin.  »  La  «lifliculté  est  de  i»ei*suader  ceux  à  qiii  l'on 
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tient  ce  langage.  Quand  un  parti  s*est  formé  d'hdmnies 
TCunis  sous  un  même  chef  par  une  mémo  conviction,  on 
ne  le  défait  pas  par  de  vagues  promesses.  Un  parti  digne  de 
ce  nom  n'abandonne  pas  plus  ses  chefs  pour  se  rallier  à 
lin  ministère,  qu'un  régiment  n'abandonne  son  drapeau 
pour  passer  à  l'ennemi.  11  n'est  d'autre  moyen  de  le  con- 
ciuérir,  que  de  se  l'attacher  par  une  politique  qui  réponde 
s  ses  vues,  et  H.  Holé  n'avait  pas  de  poUtique. 

La  tactique  de  M.  Mole  ne  manquait  pas  seulettient 
<]*habileté  ;  elle  éiiit  dangereuse;  En  essayant  de  désor- 
C^aniser  des  partis  qui,  sans  lui  être  bienveillants,  ne  lui 
avaient  |>as  cependant  déclaré  la  guerre,  il  s'en  faisait 
«les  ennemis,  et  provoquait  aux  hostilités  les  chefs  doiit 
la  tolérance  seule  le  faisait  vivre.  Un  jour  viendra  où 
crhefe  et  partis,  s*irritant  de  ce  travail  de  décomposition 
par  lequel  on  s'efforce  de  les  aflUiblir,  s'uniront  contre  le 
xninistère,  et  c*en  sera  fait  de  lui. 

On  n'etl  était  pas  encore  là  au  commencement  de  là 
session  ;  mais  il  était  évident  que  la  déclaration  de  guerre 
«tait  proche.  C'est  par  M.  Thiers  qu'elle  commença. 

Le  projet  d'adresse  de  la  Chambix»  des  députés  s^ext)ri- 
mait  ainsi,  à  pro])os  de  l'Espagne  :  «  Nous  noiis  confions 
aux  mesures  que  votre  Gouvernement,  en  exécutant  fidèle- 
mentle  traité  de  la  quadruple  alliance,  croimt  devoir  prien- 
dre  pour  attehidix'  le  but  que  les  hautes  i>arties  contractan- 
tes 8c  sont  pro|)Osé.i>  Ces  termes  étaient  fort  élastiques;  Uè 
n'impliquaient  ni  approbation  ni  blâme  pour  le  i)assé>  et 
ne  contenaient,  quant  à  l'avenir,  qu'une  recomihandation 
générale.  Tout  le  monde  pouvait  les  accepter^  aussi  bien 
ceux  qui  croyaient  que  le  traité  n'aAait  été  jusqu'alors 
qu'imparfaitement  exécuté ,  que  ceux  ^ui  pensaient  le 
contraire;  et  M.  Mole,  sans  doute,  ne  désirait  rien  de 
plus.  Ce  n'était  pas  le  compte  des  doctrinaires,  d'autant 


«- 
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plus  jaloux  de  s'imposer  au  ministère^  qu'ils  avaient  plus 
à  se  plaindre  de  sa  conduite  à  leur  égard  dans  les  élec- 
tions. Par  suite  d'une  résolution  concertée  entre  eux, 
M.  Hébert  proposa,  par  amendement,  de  substituer  aux  j 

mots  :  en  exécutant  fidèlement,  ceux-ci  :  en  continuant  ^ 

à'escécuter  fidèlement.  Ce  changement  avait  une  portée  ^ 

qu'on  ne  saurait  méconnaître.  D'une  part,  l'amendement  ^^ 

approuvant  la  politique  suivie  jusque-là  par  le  Gouver-         .- 

nement  quant  à  l'Espagne,  son  rejet  entraînait  la  chute        ^^^ 
du  Cabinet  ;  M.  Mole  était  donc  forcé  de  s'y  rallier  et  de  le       ^^.e 
défendre,  en  acceptant  l'aide  plus  intéressée  que  géné- 
reuse des   doctrinaires.    D'autre  part,  l'amendement     M^mi 
mettait  implicitement  en  cause,  pour  la  condamner,  la    .ci^Ja 
politique  d'intervention  ou  de  coopération;  c'était ap-  — ^y 
peler  H.  Thiers  à  le  combattre.  11  est  vrai  que  M.  Mole  ^^Èé 
ne  pouvait   désirer ,    pour   faire  acte  d'indépendance  -î^^-re 

à   l'égard    de  M.  Thiers,  une  question   plus  favora -m- 

ble  que  celle-ci,  sur  laquelle  une  partie  du  centre^:^"^ 
gauche  éiiit  en  désaccord  avec  son  chef;  mais  c'étaiW' vit 
chose   fâcheuse  pour  le    ministère   de    relever  ainsK^s^i 

M.  Thiers  de  la  promesse  d'appui  à  laquelle  M.  de  Mon J- 

talivet  avait  attaché  tant  de  prix. 

L'adroite  manœuvre  des  doctrinaires  eut  im  pleir  ^^ 
succès.  L'amendement  soutenu  i)ar  M.  Guizot,  vivemen^   ^' 
combattu  par  M.  Thiers,  énergi(|uenient  défendu  ^^m:T 
M.  Mole,  fut  adopté;  mais  le  ministère  n'eut  pas  lieu  A% 
se  féliciter  d'une  victoire  (ju'il  devait  à  ses  incommod< 
auxiliaires. 

Le  ministère  sentit  bientôt,  en  effet,  qu'il  n'avait  secouft> 
la  protection  absorbante  de  M.  Tliiers,  que  jwur  tomber 
sous  la  protection  plus  exigeante  encore  des  doctrinaires. 
Tous  ses  etforts  tondirent  dès  lors  à  sortir  au  plus  IW 
de  cette  iM)sition  sul)altcni(».   U»  moment  n'était-il  pas 


MINISTERE  DU  15  AVRIL  1837.  261 

opportun^  quand  tout  étîiit  encore  incertitude  sur  le  clas- 
sement des  opinions  dans  la  Chambre,  et  quand  untî 
majorité  de  cent  voix,  au  vote  sur  l'ensemble  de  l'adresse, 
semblait  témoigner  de  dispositions  généralement  bien- 
Teillantes? 

Dans  la  nouvelle  Chambre,  comme  dans  la  précédente. 
Je  centre  purement  ministériel  était  peu  considérable;  et 
pour  se  former  une  majorité  qui  lui  fût  propre,  le  minis- 
tère n'en  pouvait  chercher  les  éléments  que  dans   le 
tiers-parti  et  dans  les  défectionnaires  du  centre  gauche. 
Le  ministère  se  livra  à  ce  ti-avail  avec  d'autant  moins  de 
mystère  qu'il  avait  plus  de  hâte  de  se  montrer  affranchi 
de  toute  tutelle.  Une  circonstance  particulière  ajoutait, 
d'ailleurs,  à  ses  espérances  de  réussite.  Depuis  l'amnistie, 
il  s'était  manifesté,  dans  une  partie  des  oppositions  mo- 
dérées, quelque  tendance  à  se  rappi^Kîher  du  ministère. 
Un  certain  nombre  de  députés  de  cette  nuance,  considé- 
rant l'amnistie  et  l'abandon  des  lois  de  non-révélation  et 
de  déportation  comme  une  déviation  de  la  poh tique  for- 
tement répressive,  et  comme  le  point  de  départ  d'un 
système  de  conciliation  vers  les  idées  de  la  gauche,  n'é- 
taient pas  éloignés  de  se  rallier  à  M.  Mole.  Ils  deman- 
daient seulement,  pour  venir  à  lui,  la  promesse  de 
quelques  adoucissements  aux   lois  de  Si^ptembre.   Le 
ministère  se  défendait  de  rien  faire  (|ui  impliquât  un 
désaveu  du  passé;   mais  il  laissait  facilement  entendre 
que,  sauf  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  les  lois  de  Se|>- 
tembre  donriiraient  dans  l'oubli,  et  qu'il  n'avait  point 
l'intention  de  leur  demander  des  armes  qu'il  ne  jugeait 
plus  néci^ssîiires.  Sur  ce  terrain,  on  étiit  donc  près  de 
s'entendre.  En  réalité,  |K)ur  que  Talliance  fût  accomplie, 
il  ne  restait  à  régler  «prune  (piestion  de  forme. 
Ijcs  doctrinaires  durent  aviser.  Ce  n'était  pas  seulement 
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leur  influence  qui  était  menacée  ;  ce  n*était  pas  seule- 
ment leur  politique  qui  était  mise  en  périls  cette  politique 
qu'ils  avaient  fait  prévaloir  depuis  sept  ans^  et  qu*Us 
crqyaient  indispensable  au  salut  des  institutions  ;  c'était 
leur  reponsabilité  même  qui  se  trouvait  compromise^  à 
la  suite  du  ministère  auquel  ils  avaient  donnée  imposé 
leur  appuis  et  qui  déviait  de  la  voie  où  ils  avaient  voulu 
Ip  contenir.  Il  leur  fallait  maintenant  dégager,  aux 
fie  tpus^  cette  respon^bilité,  et  sinon  encore  Caire  a 
décisif  d'opposition^  du  moins  constater  leur  dissenti — 
ment.  La  discussion  de  la  loi  des  fonds  secrets  vint 
propos  pour  leur  en  offrir  le  moyen. 

^.  |e  comte  Jaubert  commença  le  mouvement.  Soi 
^jfKpoprs  spirituel,  inordant,  fut  unq  véritable  dédara—. 
Ilqa  4'hostilité.  M.  Jau|)9ft  savait  demandé  la  parole  pou 
Ifi  }pi.  «  Mais  il  y  a,  4it-il,  deux  manières  d'accorder  li 
foji^  çecrets.  n  fut  un  temps,  et  il  a  duré  six  ans, 
pOQS  4onpions  des  fonds  secrets  selon  la  formule  para 
q^e  ^  C'est  dans  le  sens  de  l'autre  formule  que  sont  diri- 
gées les  observations  que  je  désire  souuiettre  à  la  Chambre 
Depuis  le  comniencement  de  cette  session,  la  portion  d 
la  Chambre  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir  a  ac 
cordé  au  ministère  un  concours  loyal  et  désintéressé 
iqais  nous  n'en  sommes  guère  plus  en  faveur.  C'est  que 
en  effet,  nous  sommes  dcpounus  do  ce  degré  de  sou 
plesse  qui  parait  être  de  plus  en  plus  re(juis  ;  et  il  ne  serai    — * 
pas  impossible  que  l'on  fiit  ({uelque  peu  importuné 
l'idée  de  nous  avoir  quelques  obligations.  Quoi  qu'il 
soit,  nous  avons  donné  nos  voix.  A  raison  de  cet  appui 
nous  serions  peut-être  en  droit  de  demander  ce  qu'on 


'  Allusiou  à  la  querelle  entre  le  para' que  Bourbon  ei  le  quoUpm^ 
»urbon,  cpii  s'éleva  k  TpccaNon  de  ravénemeot  de  Louî»-Pbîlippff^* 
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tut.  Le  ministère  vit  encore,  cela  est  vrai  ;  mais  je  m 
vois  pas  que  la  marche  des  affaires  soit  assurée  par  ce 
degré  d'influence  qu'il  est  toujours  désirable  de  voir  dans 
b  haute  administration.  Je  crains,  je  l'avoue,  que  long- 
temps encpre  la  Chambre  ne  soit  condamnée  à  flotter 
sans  une  direction  assurée.  Dieu  veuille  que  ce  malheur 
n'influe  pas  sur  toute  la  durée  de  la  législature  !  »  L'ora- 
teur signalait  ensuite  les  inconvénients  de  cette  absence 
de  tout  système,  de  toute  volonté,  de  toute  idée  arrêtée 
dans  les  dépositaires  du  pouvoir.  Puis  il  s'élevait  avec 
vivacité  contre  les  subventions  prodiguées,  disait-il,  aux 
journaux,  non  dans  l'intérêt  de  la  société  ou  de  l'action 
du  Gouvernement,  ce  qui  eût  pu  être  légitime,  mais  dans 
l'intérêt  des  personnes  ministérielles.  Enfin  il  se  plaignait 
de  ce  travail  souterrain  entrepris  pour  former  une  majo- 
rité ministérielle  en  décomposant  les  partis,  et  en  semant 
entre  eux  la  défiance  et  l'irritation,  ce  qui  n'était,  à  ses 
yeux,  que  l'application  de  cette  vieille   et  détestable 
maxime  :  Diviser  pour  régner.   Pourtant  M.  Jaubert 
volait  les  fonds  secrets,  mais  sous  la  réserve  suivante  : 
c  Le  vote  qu'on  nous  demande  est  qualifié  de  vote  de 
ocmiiance  ;  je  n'accepte  pas  la  question  dans  ces  termes. 
Pour  moi,  c'est  un  vote  de  nécessité  ;  je  l'accorde  moins 
au  ministère  qu'au  Gouvernement  du  Roi,  qui  ne  peut 
s'en  passer,  et  dont  je  cndndrais  d'entraver  la  marche,  n 
A  son  tour,  M.  Holé  n'acceptait  pas  la  question  telle  que 
l'avait  posée  M.  Jaubert.  «  Ce  que  nous  venons  vous 
demander,  dit-il,  ce  n'est  pas  de  l'argent,  ce  ne  sont  pas 
des  fonds  secrets,  c'est  votre  confiance...  Vous  saveî, 
meiisieurs,  quelle  redoutable  tâche  nous  est  échue,  à  mes 
amis  et  à  moi.  Vous  savez  aussi  de  quelle  manière  le 
Cabinet  du  15  avril  fut  accueilli  par  l'honorable  orateur 
auquel  je  réponds.  Il  m'importe  beaucoup  de  savoir  jus- 
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qu'à  quel  point  les  sentiments  qu'il  exprime  maintenant 
sont  ceux  de  ses  amis  politiques  ;  mais^  jusqu'ici ,  je 
rignore....  Il  est,  messieurs,  certains  esprits  qui  aspirent 
bien  moins  au  pouvoir  qu'à  une  sorte  de  domination.  On 
dirait  qu'ils  craignent  la  responsabilité  du  pouvoir,  et 
qu'ils  se  placent  à  côté  de  lui  pour  le  morigéner  et  le 
dominer  s'ils  le  pouvaient.  La  domination,  c'est  là  ce 
qu'ils  veulent  partout,  en  haut,  en  bas  ;  ils  veulent  domi- 
ner ce  qui  gouverne...  A  ces  esprits  dominateurs,  ce 
qu'il  fallait  avant  tout,  c'est  que  l'événement  leur  don- 
nât raison.  Le  ministère  ne  devait  pas  durer  quinze  jours, 
vous  le  savez  ;  il  était  mort-né,  frappé  d'incapacité.  La 
durée  et  le  succès,  voilà  nos  crimes  ;  voilà  |)ourquoi  on 
nous  en  veut  tant.  » 

Ainsi  imprudemment  provoqué,  M.  Guizot  vint  se  dé- 
fendre. Moins  acerbe  que  M.  Jaubert,  ]>lus  calme,  ou 
tout  au  moins  plus  maître  de  lui  que  M.  Mole,  M.  (iuizot 
transporta  sur  les  questions  de  principes  le  débat  que 
M.  Mole  semblait  vouloir  resserrer  aux  proportions 
d'un  duel  jxîi'sonncl.  «  Depuis  1830,  dit-il,  j'ai  traversé 
bien  des  situations  diverses.  J'ai  soutenu  des  admini- 
strations dont  je  ne  faisais  pas  pariic;  je  n'ai  |kis  atta- 
qué des  administrations  dont  la  politique,  à  mon 
avis,  laissait  beaucoup  à  désirer.  J  ai  souvent  désap- 
prouvé, déploré  ;  je  n'ai  jamais  fait  d'opposition.  Je  me 
trompe,  j'en  ai  fait  une  seule  fois,  ({uand  la  nécessité 
m'en  semblait  évidente,  au  mois  de  mars  1831,  contre 
l'administration  de  l'honorable  M.  f^iffitte...  Il  n'y  a  pas 
lieu  aujourd'hui,  à  mon  a^is,  de  faire  une  op|)osition 
semblable.  11  n'y  a  |>as  lieu  de  pressiM»,  \mY  toutes  les  voies 
constitutionnelles,  le  renvei-senicnt  du  ministère.  Est-ce 
à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  (|ue  je  ne  puisse  venir 
exprimer  ici  tel  ou  tel  dissentiment  entre  l'administration 
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et  moi,  signaler  le  mal  de  notre  situation  et  en  chercher 
te  remède?  Non,  messieurs,  non.  Je  ne  refuserai  pas  à 
l'administration  les  moyens  dont  elle  croit  avoir  besoin. 
le  Toterai  pour  les  fonds  secrets  ;  mais  je  garde  la  liberté 
de  mon  jugement  et  de  ma  parole...  Notre  situation  n'est 
pas  bonne.  Au  lieu  de  se  fortifier,  le  pouvoir  s'affaiblit  ; 
au  lieu  de  s'élever,  il  s^abaisse  ;  au  lieu  de  s'organiser,  la 
société  tâtonne  et  se  disperse.  La  cause  à  laquelle  je  suis 
dévoué,  la  cause  de  notre  Gouvernement,  de  sa  considé- 
ration, de  sa  force,  ne  me  parait  pa3  en  progrès.  Nous 
perdons  du  terrain  au  lieu  d'en  gagner.  »  Après  avoir 
attTibué  ce  fâcheux  état  de  choses  à  la  dispersion  de  cette 
«  majorité  gouvernementale,  ferme  et  permanente,  »  qui 
&*otait  formée  sous  la  main  de  M.  Casimir  Périer,  et  qui, 
pendant  six  ans,  avait  fait  le  salut  de  la  société,  la  dignité 
dut  Gouvernement  et  de  la  situation,  M.  Guizot  ajoutait  : 
«  L'esprit  d'opposition  domine  dans  une  partie  de  cette 
Cbambre,  cet  esprit  qui  consiste,  d'une  part,  dans  la  cri- 
Mc|ue  continuelle  du  pouvoir,  dans  l'habitude  de  ne  lui 
^ien  passer,  de  le  condamner  à  une  lutte  incessante  ; 
^'^utre  part,  dans  l'extension  indéfinie  des  droits  politi- 
^^les  et  des  libertés  individuelles  ;  esprit  qui  a  sa  place 
^^ns  le  gouvernement,  qui  rend  de  grands  services,  qui 
^^laire  et  contient  le j;)ouvoir,  mais  qui  n'est  pas  l'esprit  de 
gouvernement  et  ne  saurait  le  remplacer  ;  esprit  dange- 
'^^Ux,  surtout  après  une  longue  anarchie,  quand  les 
^^Udmes,  les  habitudes,  les  préjugés  révolutionnaires 
^^nt  encore  flagrants.  A  côté  de  l'esprit  d'opposition, 
*^OUs  rencontrons  un  autre  danger  :  l'esprit  d'hésitation, 
^'incertitude  dans  les  idées  et  de  mollesse  dans  les  volon- 
^^...  Les  progrès  de  Tesprit  d'opposition  ont  été  visibles, 
^^ris  les  minorités  mômes.  Croyez-vous  que  l'esprit  d'hé- 
^it^ition  n'ait  pas  fait  des  progrès  semblables  ?  Sonunes- 
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nous  aussi  décidés^  agissons-nous  avec  autant  de  fermeté^i^ 
autant  de  résolution  que  nous  l'avons  fait  à  d'au 
époques  ?  Non,  nous  sonnnes  nous-mêmes  plus  ou  moim 
irrésolus,  incertjiins...  N*cst-il  pas  évident  qu'il  y  a  pei 
d'union  intime,  |)eu  d*action  réciproi|ue  entre  le  Gouve 
nement  et  les  Chambres?  N'est-ii  pas  évident (|ue  l'admi 
nistnition  manque  d'unité  et  d'énergie  ;  qu'elle  n'est 
plus  efficace  dans  ses  relations  avec  ses  agents  que 
ses  relations  a^ec  cette  Chambre  ?  Et  le  public  ne 
t-il  iKis  {Kîrcer  (piehpie  découragement,  quelque  dou. 
sur  les  mérites  de  nos  institutions  et  sur  leur  aveni 
N'y  a-t-il  pas  quelque  affaiblissement  moral  de  i'esp 
public,  à  côté  de  la  mollesse  politique  du  pouvoir?...  O 
dit  que  les  longues  et  frécpientes  incertitudes  minis 
rielles  usent  les  hommes,  et  on  a  raison.  Les  longues  ei 
fréquentes  incertitudes  poiiti(iues  usent  les  institutions, 
les  (K)uvoii*s,  les  |»euples.  Nous  n'avons  rien  de  plus  pressé 
(jue  d'en  sortir  et  d'arriver  à  une  politique  claire,  ferme, 
cons<'*<|uente,  organisée,  (k^tte  Cliambre,  je  le  sais,  ne  peut 
I)as  tout  ;  elle  i>eut  beaucoup,  cependant.  Qu'elle  bne 
tout  ce  qu'elle  iN?ut  faire  ;  (pi'elle  soit  tout  ce  qu'elle  doit 
être  ;  qu'elle  s'organise  et  se  gouverne  elle-même;  qu'elle 
s'appli(|ue  à  enfanter  une  majorité  régulière*  stidile,  déci- 
dée ;  et  Invuicoiip  de  mau>aisi?s  choses  jugées  hié^itables 
s'é>anouiront,  et  beaucoup  de  bonnes  choses  jugées  im- 
|>ossibles  s  accompliront  ;  et  vous  vt^rn;/  notre  Couvcriie 
ment  repn'udre  sii  marche  asc(Mi(laiit(\  » 

Ainsi,  tamlis  (|ue  M.  Mole  attribuait  à  M.  Cuizot  et  à  f 
amis  IVsprit   de  domination,  M.   (lui/ot  repnK'liait 
M.  Mole  et  au  ministère  l'esprit  d  hésitation  ;  de  ce  c 
aussi,  c  etidt  la  guerre  à  la  première»  occasion.  M.  Th 
ne  prit  pas.  cette  fois,  la  parole  ;  mais  M.  Pass\ ,  au  ' 
du  centre  gauche,  accusai  le  ministère  de  u'a\oir  qi 
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politique  sans  décision^  a  décolorée  et  vacillante,  »  de 
o'oser  ou  de  ne  savoir  avoir  une  volonté.  11  est  à  peine 
i>esoin  de  dire  que  la  gauche^  par  l'organe  de  M.  Odilon 
Barrot,  avait^  bien  qu'avec  des  ménagements  inaccoutu- 
més^ maintenu  son  attitude  constante  d'opposition. 

Les  doctrinaires  ou  centre  droite  le  centre  gauche^,  la 
gauche^  les  radicaux  et  les  légitimistes  se  déclarant  les 
adTersaires  du  Cabinet^  que  restait-il  à  ce  dernier  ?  Le 
cent^re^  toujours  un  peu  banale  augmenté  des  allants  et 
venante  du  tiers-parti  et  des  défectionnaires  de  toute 
couleur.  Ce  pouvait  être  le  nombre  ;  mais,,  à  coup  sûr^ 
W  n^était  pas  une  majorité  gouvernementale,  ce  n'était 
paç  la  force  ;  ce  n'était  pas  même  la  sécurité  du  lendc- 
naain.  La  coalition  se  préparait  ainsi  toute  seule  ;  elle 
était  un  fait  avant  d'avoir  un  nom.  11  ne  lui  manquait 
plus,  pour  avoir  une  existence  officielle ,  (ju'un  mot 
d'ordre  autpur  duquel  pussent  se  réunir  tous  ceux  qui 
étaient  naturellement  appelés  à  y  prendre  part. 

Déjà,  du  reste,  le  ministère  la  voyait  poindre,  et 

M.  Mole,  à  qui  appartenait  le  dernier  mot  dans  ce  débat, 

en  signala  l'approche,  non  peut-être  sans  inquiétude, 

dans  les  termes  suivants  :  a  Que  s'est-il  donc  passé  depuis 

l'adresse,  et  d'où  vient  cette  clameur  générale  :  le  minis- 

ién  n'est  peu  parlementaire  ;  le  ministère  n'a  pas  de  majo- 

^téf...  Je  ne  sais;  mais  il  y  a,  je  le  crains,  quelque  peu 

de  fantasmagorie  là-dedans.  Je  demande  sur  quels  faits  se 

tondent  tant  d'accusations  et  de  plaintes  formées  par  des 

hommes  d'opinions  si  diverses.  11  y  a  là-dessous  quelque 

^^ose  que  je  ne  comprends  pas  encore,  mais  qui  se  décou- 

^'*ira  sans  doute.  dI^  président  du  Conseil  rejetait  ensuite, 

**'r  les  cinquante  années  d'état  révolutionnaire  que  la 

***'aiice  venait  de  traverser,  l'incertitude  et  les  anxiétés 

des  esprits,  ^  assurait  qu'un  changement  de  ministère 
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n'y  serait  |ms  un  remècic  ;  puis  il  tenninait  en  adjurant 
la  Chambre  de  déclarer,  par  son  vote^  si  elle  jugeait  1 
ministère  capable  de  suffire  à  la  tache  qui  lui  était  échue 
Un  tel  appel  était  devenu  sîms  danger,  alors  que  les  pri 
cipales  fractions  de  la  Cliambre  avaient  fait  connaître  len 
résolution  de  voter  en  faveur  de  la  loi  ;  et  le  ministère  obtin 
une  majorité  de  cent  seize  voix,  dans  une  Chambre  oii 
certainement,  il  comptait  autant  d'adversaires  que  d'ami 

Le  sort  de  la  loi,  à  la  Chambre  des  pairs,  n'était 
plus  douteux.  Là  aussi,  cependant,  il  commençait  à 
former  une  opposition  constitutionnelle  qui,  sans  mett 
en  péril  Texistence  du  ministère,  était  d'autint  plus  dij 
d'attention  que  son  caractère  éiiit  plus  élevé,  et  qu'e 
n'avait  rien  de  mes(piin  ni  de  tracassier.  M.  ViUemain 
M.  Cousin  étiûent  non  les  chefs,  mais  les  plus  brillaKi€5 
orateui-s  de  cette  opi)osition.  Tous  deux  avaient,  par  mjn 
glorieux  |)assé,  marqué  leur  place  piirmi  les  princes  de  la 
parole.  M.  Villemain,  plus  véritiblement  éloquent  et  sur- 
tout plus  |)oliti(|ue,  avec  des  vues  hautes,  des  sentiments 
généreux,  une  large  intelligence  des  choses,  un  langage 
dont  la  pureté,  Télégance  channaient  les  auditeurs,  même 
quand  la  pensée  ne  les  attirait  i><is;  M.  Cousin,  plus  théo- 
ricien, plus  enclin  aux  abstractions  philosoplii<pies  et  ks 
|>oussant  parfois  à  <les  conséquences  exagérées,  vivant 
dans  le  <lomaine   de  l'idée  plutôt  (|ue  <lans  celui  des 
alfaires,  mais  doiniant  à  de  sincères  convictions  rautorité 
d'un  tal<Mit  justement  admiré,  d'un  beau  caractère  et  «le 
st^s  longues  méditations. 

A  propos  des  fonds  secrets,  M.  Villemain  fut  séuw 
mvei's  le  ministère.  Il  lui  n^pnulia,  connue  cliostî  coiv 
traire  à  Tesprit  di's  institutions  parlenuMitaires,  de  s'ètf 
formé  d^iiir  sorte  de  coalition  entre  des  éléments  dii^i'^ 
dants,  et  d  a\oir  sacriiic  s^i  diuiiité  à  Tambitiou  de  tim 
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M.  Villcmain  rap|>ela,  à  ce  sujet,  (|ue,  dans  un  gouverne- 
nnent  représentatif,  les  ministres  doivent  savoir  se  retirer 
à  propos,  afin  de  pouvoir,  au  moment  opi>ortun,  reprendre 
avec  honneur  la  direction  des  affaires.  «  Je  pourrais,  dit- 
il,  citer  à  l'appui  de  cette  vérité  l'exemple  de  cpielques 
ministres  qui  ont  honoré  la  France  et  l'administration 
(car  le  gouvernement  représentiitif  ne  date  jmis  du  15 
avril),  et  qui  ont  su  se  retirer  quand  leur  loi  ou  leur  sys- 
tème tombait.  Us  ne  prétendaient  pas  s'attribuer  l'infail- 
libilité dans  tous  les  sens,  et  ne  réclamaient  |kis  le  droit 
d'avoir  raison,  à  deux  jours  de  distance,  dans  deux  sys- 
tèmes opposés.  » 

11  est  remarquable,  du  reste,  que,  dans  la  Chambre 
des  pairs  comme  dans  la  Chambre  des  déi)ulés,  tiuidis 
qtic  le  ministère  s'attachait  obstinément  à  poser  la  ques- 
tion de  confiance  sur  la  loi  des  fonds  secrets,  les  hommes 
ï^  plus  influents  de  toutes  les  opinions  modérées  ve- 
'^ent,  au  contraire,  déclarer  tour  à  tour  à  la  tribune 
9^  en  accordant  l'argent  qui  était  demandé  connue  né- 
^^^ssaire  à  la  sûreté  du  Koi  et  au  maintien  de  la  tranquil- 
^*é  publique,  ils  n'entendaient  faire  ni  directement  ni 
'^directement  acte  d'adhésion  à  la  politique  du  minis- 
*^re.  C'est  ce  que  flt  M.  le  duc  de  Broglie,  en  promettimt 
^n  \ote  au  Cîdnnet  dont  il  condamnait  la  marche,  les 
*^îblesses,  les  hésititions,  dont  il  dénonçait  l'évidente  in- 
^^nisance. 

On  voulait  bien  donner  au  ministère  les  moyens  maté- 
riels de  gouverner;  mais  on  lui  refusait  môme  une  parole 
^<i  confiance  !  Jamais  Cabinet  ne  s'était  trouvé  dans  une 
W\is  étrange  situation  parlementaire.  Et  ce  n'était  i)as 
^^xilement  une  minorité  qui  réservait  ainsi  son  indépen- 
dance; deux  faits  principaux  en  fourniront  la  preuve. 
Une  proposition  de  loi  i*elati\e  à  la  conversion  des 
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rentes  avait  été  présentée  par  M.  Goiiin,  et  le  rappôH  fait 
par  M.  Antoine  Passy  concluait  à  Tadoption.  Le  ministère 
était  opposé  à  cette  proposition,  mais  n'osait  pas,  en  pré- 
sence des  dispositions  de  la  Chambi^,  la  combattre  ou- 
vertement. Assuré  d'ailleurs  qu'elle  serait  repoussée  par 
la  Chambre  des  pairs,  il  se  renferma  dans  une  attitude 
passive  et  presque  nmelte,  se  bornant  à  présenter,  par 
l'organe  du  ministre  des  finances  et  par  celui  du  prési- 
dent du  Conseil,  quelques  observations  sur  l'inopportu- 
nité de  la  mesure.  La  proposition  fut  adoptée  à  ude 
énorme  majorité  de  cent  six  voix,  et  le  ministère  ne 
montra  aucune  susceptibilité,  bien  différent  en  cela  du 
Cabinet  du  H  octobre,  qui,  sur  cette  même  question, 
s'était  retiré  devant  un  simple  refus  d'ajournement,  pro- 
noncé à  une  majorité  de  deux  voix. 

Parmi  les  projets  de  loi  soumis  aux  Chambres  pour 
celte  session  par  le  Gouvernement,  il  en  était  un  qui 
avait  pour  objet  la  création  du  grand  réseau  des  chemins 
de  fer  français.  Ce  projet  comprenait  neuf  lignes  princi- 
pales, dont  sept,  partiint  de  Paris,  allaient  aboutir  à  la 
frontière  de  Belgi((ue,  au  Havre,  à  Nantes,  à  la  frontière 
d'Espagne,  à  Toulouse,  à  Marseille,  à  Strasbourg;  les 
deux  autres  allaient  de  Bordeaux  à  Marseille,  et  de  Mar- 
seille à  Bàle.  Le  développement  de  toutes  ces  voies  ferrées 
présentant  un  totid  de  onze  cents  lieues,  et  la  dé(>ensc 
était  évaluée  à  plus  de  un  milliard.  Toutefois,  il  ne  de- 
vait être  procédé  immédiatement  à  l'exécution  que  des 
lignes  (le  Paris  à  la  Belgique,  de  Paris  à  Rouen,  de  Paris 
à  Bordeaux  par  Orléans  et  Toui's,  et  de  Marseille  à  Avi- 
gnon, soit  trois  cent  soixante-treize  lieues.  La  construction 
de  ce  réseau  étiiit  réservée  à  TÉUit,  les  lignes  secondaires 
et  les  embranchements  doant  seuls  être  abiuidonués  à 
l'industrie  privée. 
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Le  rapport.  Au  nom  de  la  commission  cliarpée  d'fexa- 
tnîner  le  projet,  fut  fait  par  M.  François  Arago.  Après  de 
irès-sarantes  considérations  sur  la  valeur  comparative 
des  diflerentes  voies  de  communication,  il  concluait  au 
rejet  pur  et  simple,  et  cela  pour  deux  i-aisons  : 

D*at)ord,  parce  que  les  moyens  de  transport  par  che- 
min de  fer  étant  susceptibles  de  recevoir  encore  des 
améliorations,  il  y  aurait,  suiTanl  M.  Arago,  avantage  à 
différer,  afin  de  profiter  des  découvertes  des  peuples  plus 
pressés  que  nous.  Il  serait  puéril  de  réfuter  sérieusement 
une  si  monstrueuse  doctrine,  qui  seml>le  un  défi  jeté  à 
l'absurde,  et  qui  condamnerait  la  France  à  rester  éter- 
nellement immobile  au  milieu  de  Tactivité  universelle, 
et  à  attendre,  pouf  faire  son  profit  des  découvertes  de  la 
civilisation,  que  le  prt>grès  eût  dit  son  dernier  mot  en 
toutes  choses.  On  a  souvent  prétendu  que  la  recherche 
des  grands  problèmes  de  la  science  altère,  chez  les 
hommes  4|ui  s'y  livrent  avec  le  plus  de  succès,  la  recti- 
tude du  jugement  quant  aux  choses  onlinaires  de  la  vie. 
Cette  fiartie  du  rapport  de  M.  Arago  serait  un  nouvel  ar- 
gument. 

La  seconde  raison  invoquée  par  le  rapport  contre  le 
projet  de  loi,  c'est  que,  |K)ur  l'exécution  de  ces  gnmdes 
entreprises,  on  devait  préférer  à  l'État  l'industrie  |Kuii- 
culière  et  les  compagnies  fmancièi^es.  Ici,  du  moins,  la 
discussion  était  ])ossible.  Sans  vouloir  approfondir  cette 
question,  on  |)eut  dire  (pie  le  projet  du  Gouvernement, 
en  réservant  à  l'État  sinil  la  création  du  grand  résedll, 
était  trop  exclusif.  11  se  heurtait  à  un  double  inconvé- 
nient :  ou  de  procéder  avec  une  extrême  lent(»ur,  si, 
comme  le  pro|)osiiit  le  ministère,  on  se  bornait  à  consa- 
crer aux  travaux  l'excédant  des  ressources  ordinaires, 
augmenté  de  la  résene  de  l'amortissement;  ou  de  sur- 
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cliarger  le  grand-livre  et  de  ne  se  procurer  des  capitaux 
qu'à  des  conditions  onéreuses,  si  Ton  avait  recours  à 
l'emprunt.  L'exécution  par  les  compagnies  seules  don- 
nait lieu  à  des  critiques  non  moins  fondées,  et  il  n'était 
l>as  indifférent  de  laisser,  pour  de  longues  années,  entre 
des  mains  particulières,  ces  grandes  voies  de  communi- 
cation. Il  est  vrai  que  leur  application  aux  besoins  de  la 
stratégie  pouvait  être  prévue  et  réglée  j^ar  les  cahiers  des 
charges;  mais  il  était  bien  certain,  par  exemple,  que  l'in- 
térêt- des  comiKigiiies  serait  toujours  de  tirer  des  che- 
mins de  fer  les  plus  gros  revenus  possibles,  tandis  que 
l'intérêt  de  l'État  pouvait  être,  au  contraire,  de  renoncer 
à  tout  bénifice  sur  les  voies  ferrées,  si,  en  favonsant  l'in- 
dustrie et  le  commerce  iKir  le  bas  prix  des  transix)rts,  il 
trouvait  une  compensation  à  ses  siTcriiices  dans  l'augmen- 
tation du  produit  des  contributions  indirectes  et  dans 
Taccroissement  de  la  richesse  publique.  La  meilleure 
combinaison  devait  donc  être  celle  qui  associerait  dans 
une  juste  mesure  l'État  et  les  compagnies,  suivant  le 
principe  qui  a  prévalu  plus  tard.  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
bien  (|ue  le  ministre  des  travaux  publics,  le  président  du 
Conseil  et  le  ministre  des  (hiances  eussent  pris  la  {tarole 
l)our  défendre  le  projet,  il  fut  rejeté.  Et  Ton  se  deman- 
dera (le  quel  crédit  jouissait  à  la  Chambre  le  ministère 
qui,  sur  une  loi  de  cette  im|>ortance,  vit  se  dresser  con- 
tre lui  une  majorité  de  cent  ^  ingt-sept  voix  î 

11  ne  faudrait  pas  croire  ce|)en(lant  ipie  la  débilité  du 
ministère  et  son  maii(|ue  d'autorité  sur  le  (Kirlcnient 
dussent  nécessiiireinent  frapjHîr  la  session  de  stériiilé. 
Peu  de  sessions,  au  contraire,  ont  été  plus  fécondes  en 
travaux  utiles  à  la  bonne  administration  et  à  la  pn>s|ié- 
rité  <iu  |Kiys.  Le  ministère,  dans  son  ensend)le,  iio  ré- 
|MMhlait  pas  an\  lM»s(Hns  |H)litii|nes  du  nionu^nt;  il  ifavait 
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ni  l'ascendant  ni  la  forte  volonté  qui  créent  ou  qui  disci- 
plinent les  majorités  ;  mais  il  était  composé  d'hommes 
capables,  animés  du  désir  de  bien  faire,  sachant  en 
chercher  et  en  trouver  les  moyens,  et  il  a  laissé  dans  nos 
codes  une  trace  honorable  de  son  passage  aux  affaires. 

C'est  ainsi  qu'il  apporta  une  louable  réforme  dans  Tor- 
ganisation  des  tribunaux  de  commerce,  par  une  loi  qui 
augmentait  le  nombre  des  notables  appelés  à  élire  les 
juges,  et  qui  entourait  de  nouvelles  garanties  la  forma- 
fion  des  listes  *. 

Une  autre  loi,  qui  fut  un  véritable  bienfait,  étendit 
feus  une  proportion  considérable  la  compétence  des  juges 
de  paix.  S'il  y  eut  jamais  une  justice  paternelle  et  mora- 
lisante, c'est  celle  de  ces  tribunaux  populaires,  qui  con- 
cilient plus  qu'ils  ne  jugent,  qui  exhortent  plus  qu'ils 
ne  punissent.  Mais  l'Assemblée  constituante,  en  les 
créant,  avait  prudemment  renfermé  leur  action  dans  les 
plus  étroites  limites,  laissant  au  temps  de  prononcer  sur 
ia  valeur  de  son  œuvre.  Aujourd'hui  que  l'expérience 
était  faite,  il  était  d'une  sage  administration  de  compléter 
l'institution  et  de  lui  faire  produire  tout  le  bien  qu'il  était 
IK>ssible  d'en  tirer'. 

H  est,  dans  toute  société  civilisée,  une  classe  malheu- 
'^^sement  trop  nombreuse  d'individus  d'auUmt  plus  di- 
8ïies  de  sollicitude  que  leur  situation  intéresse  à  la  fois 
leur  personne,  leur  famille,  leur  étiit  social,  la  sûreté  et 
'^  morale  pubhques  :  ce  sont  les  aliénés.  Jusqu'alors  la 

'  Cette  loi,  adoptée  après  une  longue  discussion  par  la  Chambre 

*J^  pairs,  ne  fut  discutée  que  dans  la  session  de  1839-1840  par  la 

^«atubre  des  députés,  qui  la  vota  le  2i  janvier   I8i0.  Elle  fut  en- 

'***^  définitivement  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  le  28  février. 

La  loi  fut  vot»»e  par  la  Chambre  des  pairs  le  l\  février  1838,  el 

'^'*  la  Chambre  des  députés  le  ^i  avril. 

T.  IV.  Iw 
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législation  s'en  étiiit  occiii)co  beaucoup  plutôt  ai 
de  vue  de  la  défense  sociale  ((u'à  celui  de  Li  prc 
due  à  ces  infortunés.  Une  loi  dévcioi)péc,  prépai 
M.  de  Montalivet^  et  mûrement  discutée  dans  le 
Chambres,  vint  combler  cette  lacune,  de  manière 
cîlier  autant  que  possible  les  droits  et  les  devo 
familles,  de  l'État  et  de  l'humanité  K 

Le  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  banqueroul 
revenait  devant  les  Chambres  après  avoir  déjà  re 
sanction  pour  la  plupaii.  de  ses  disiH)sitions,  ne  c 
nait  pas  moins  de  cent  soixante-dix-sept  articles, 
im  double  objet  :  couvrir  d'une  protection  effic 
intérêts  civils  et  commerciaux  en^Mgés  dims  la 
assurer  la  répression  des  crimes  et  délits  |)ouvf 
primer  à  la  faillite  le  caractère  de  banqueroute 
loi,  destinée  à  remplacer  le  livre  III  du  Code  d 
merce,  substitua  une  sévérité  é(iuit4ible  à  la  dun 
laquelle  la  loi  antérieure  sévissait  contre  le  failli,  i 
plus  malheureux  que  cou|)able  '. 

D'autres  lois  encore,  qu'il  suffira  do  inenl 
furent  successivement  volées  par  les  deux  Chi 
Elles  étaient  relati\es  à  des  objets  lort  divers,  ei 
très: à  l'organisidion  du  cadre  dv  rétat-niajor  da 
mée  déterre;  à  la  déterininalion  des  Aiees  rédhi 
entraînant  la  mdlité  d(*  la  >ente  des  animau 
concessions  des  chemins  de  fei-  de  Paris  à  Roi 
Havre  et  à  l)iepi>e ,  de  Stiasboiirt:  à  IWIe,  de 
Orléans,  de  Lille  à  Dunkenpie.  des  mines  de  (iiei 


i  La  loi  fut  Yol(>(>  |)ar  la  (ihaiiiUr  «les  pairs  K*  14  févrM 
la  Cliaiiibrt*  îles  ciqnilrs  \v   \.\  a\v\\. 

*  La  lui  fut  vdtrc  par  la  (iliainlnr  cli's  «lipiit(->  le  •"»  aM'il, 
ChaiiibK*  des  pairs  le  li  mai. 
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*  ;  à  un  crédit  de  dix  millions  et  demi  pour  rachè- 
"voment  des  monuments  publics,  etc.  Mais  la  loi  capitale 
<le  la  session  fut,  sans  contredit,  celle  qui  réglait  les 
attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
ix>iidissement.  * 

On  n'a  point  oublié  qu'après  la  loi  de  1831,  qui  avait 
organisé  les  conseils  communaux,  et  la  loi  de  1833,  qui 
avait  organisé  les  conseils  d'arrondissement  et  de  dépar- 
*ernent,  une  loi  de  1837  avait  fixé  les  attributions  des 
conseils  communaux.  La  loi  nouvelle  com[)létait  donc, 
^n  ce  qui  concerne  ces  divers  conseils,  le  système  admi- 
liistratif  de  la  France.  Son  objet  i)rincipal  était  de  déter- 
lïiîner  les  matières  sur  lesquelles  la  décision  leur  était 
ï^iïiise.  La  liste  n'en  était  pas  étendue,  et  une  large  part 
était  réservée  à  l'autorité  centrale  ;  l'esprit  du  temps  le 
Voulait  ainsi.  Il  y  avait  progrès  réel  cependant.  C'était  un 
Plumier  coup  porté  à  l'excès  de  la  centralisation  ;  et  ce 
^viî  prouve  que  la  loi,  dont  il  est  juste  de  rei)Oiier  l'bon- 
lieiir  à  M.  de  Montalivet,  était  sagement  conçue  dans  son 
ensemble,  c'est  qu'elle  est  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, dans  la  plupart  de  ses  dispositions*. 

La  clôture  de  la  session,  qui  eut  lieu  le  12  juillet,  fut 
suhie  de  près  par  un  événement  toujours  considérable 
dans  une  monarchie.  Le  24  août  1838,  madame  la  du- 
chesse d'Orléans  donna  le  jour  à  un  fils,  qui  reriit  du  Roi 
*^  titre  de  comte  de  Paris.  Ce  fut  une  joie  bien  vive  pour 
'^  fiimille  royale.  La  France  elle-même  ne  resta  pas  in- 
difTérente  à  la  naissance  de  l'auguste  enfant.  Elle  voyait 

L.a  plupart  de  ces  lois  de  chemins  de  fer  ne  purent  recevoir 
^^^culion,  et  durent  être,  l'année  suivante,  ou  profondément  mo- 
"^^<^  ou  annulées. 
P       La  loi  fut  volée  par  la  Chambre  des  députés  le  8  mars,  et  par  la 
^^ttibrc  des  pairs  le  23  avril. 
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en  lui  un  nouveau  gage  de  durée  pour  cette  dynastie  qui 
rayait  sauvée  de  la  révolution^  et  à  laquelle  s'attaquaient 
incessamment  la  rage  des  assassins  et  Faudace  des  cons- 
pirateurs^ comme  à  la  clef  de  voûte  de  l'ordre  politique 
et  social.  Il  semblait  que  raffermissement  progressif  du 
trône  et  des  institutions  aiguillonnât  la  haine  de  leurs 
ennemis.  Les  crimes  succédaient  aux  crimes,  les  procès 
aux  procès.  C'est  ainsi  que  la  Cour  d'assises  venait  à  peine 
de  condamner  Hubert  et  ses  complices,  lorsque  la  Cham- 
bre des  pairs,  sur  le  point  de  terminer  ses  travaux  légis- 
latifs, eut  à  se  constituer  en  cour  de  justice,  pour  pro- 
noncer sur  une  accusation  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État    ^.mi 
portée  contre  M.  Armand  Laity,  Tun  des  conjurés  de  ^^Je 
Strasbourg,  auteur  d'une  brochure  intitulée  :  Relation  .^^m<fi 
historique  dels  événements  du  30  octobre  1836. — Le  pnncf  ^s^-r» 
Napoléon  à  Strasbourg.   Cette  brochure  apologétiques^  je 
avait  surtout  pour  but  de  rappeler  l'attention  sur  le  neveuBL-^u 
de  l'Empereur,  de  détruire  la  fâcheuse  impression  quH  ^mii 
était  resiée  du  complot  de  Strasbourg,  universellement  -^t 

regardé  comme  la  folle  équipée  de  (juclques  jeunes  écer ^- 

velés,  et  d'établir  que,  dans  cette  tentitive,  le  prince^  '^y 
comme  le  disait  l'épigraphe,  «  avait  pour  lui  quatre-vingt 
dix  chances  contre  dix,  mais  avec  ces  dix  était  la  fata 
Uté.  »  Certes,  à  considérer  les  choses  en  elles-mêmes,  I«»  ^  «^ 
sûreté  de  l'Etat  n'exigeait  pas  que  l'auteur  d'un  tel  libellcsi-^  ^ 
fût  déféré  à  un  si  haut  tribuiuil,  et  la  condamnation  im"^^ 
cinq  années  de  détention  et  à  dix  mille  francs  d'amendes-^  ^ 
(jui  lui  fut  infligée  était  bien  sévère. 

Mais  d'autres  circonstances  donnaient  à  cette  publica ' 

tion  une  portée  phis  sérieuse.  L(;  prince  Louis-Na|K)léon  ^  •^ 
BonaiKirt(»  était  à  Arenenberg.  Le  motif  qui  l'y  .ivait^  " 
ramené  était  respectîible  ;  il  était  accouru  s'asseoir  au  ^^  ' 
chevet  d(»  sii  mère,  la  reine  Iloilense,  atteinte  «le  la  ma- 
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l.adie  à  laquelle  elle  devait  succomber.  Aussi  le  gouver- 
mement  français  n'eut-il  jjas  la  pensée  d'opposer  le  moin- 
dre obstacle  à  Taccomplissement  de  ce  devoir  de  piété 
filiale.  Les  choses  changèrent  d'aspect  lorsque,  la  reine 
Hortense  étant  morte,  il  fut  avéré  que  le  château  d'Are- 
ncnbei^  étxiit  de  nouveau  devenu  un  foyer  d'intrigues  et 
de  conspiration,  et  lorsque  des  publications  furent  faites 
en  France  et  à  l'étranger  pour  préparer  les  esprits  à  des 
événements,  où  l'on  espérait  que  la  «  fatalité  »  ne  se  met- 
trait plus  du  c()té  des  chances  contraires.  Sans  prendre 
aucune  inquiétude  du  résultat  de  ces  menées,  le  Gouver- 
nement aurait  manqué  à  son  devoir  s'il  avait  f)ermis  que 
la  Suisse  abritât  plus  longtemps  de  nouveaux  complots. 
Des  représentitions  officieuses  faites  à  Lucerne  étant  res- 
tées sans  succès,  le  ûibiiiet  des  Tuileries  dut  faire  entendre 
un  autre  lang<ige.  11  éUxii  dérisoire,  en  effet,  que  le  gou- 
vernement fédéral  invo(piât,pour,prétexter  Timpuissance, 
les  ^ranties  dont  le  prince  lx)uis-NaiK)léon  Bonaparte 
était  couvert  par  sîi  qualité  de  citoyen    de  Thurgovie, 
tandis  cpie  le  prince  préparait  une  révolution,  pour  faire 
valoir  les  droits  qu'à  titre  de  Français  il  s'attribuait  sur 
kl  couronne  de  France.  Suisse  pour  conspirer  en  sécurité. 
Français  i)our  recueillir  le  fruit  de  la  conspiration,  ce 
pouvait  être  fort  commode;  mais  le  Gouvernement  fran- 
çais ne  se  paya  pas  d'un  jKireil  subterfuge,  et  M.  de  Mon- 
teliello  reçut  l'ordre  de  remettre  au  directoire  fédéral 
une  note  ainsi  conçue  : 

«  Après  les  événements  de  Strasbourg  et  l'acte  de 
généreuse  clémence  dont  Louis-Napoléon  Bonaparte  avait 
été  l'objet,  le  roi  des  Français  ne  devait  {«s  s'attendre  à 
ce  qu'un  pjiys  ami,  tel  que  la  Suisse,  et  avec  lequel  les 
anciennes  relations  de  Immi  voisinage  avaient  été  miguère 
si  heureusement  rétablies,  souffrirait  que  Louis  Bona|Kirte 
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revînt  sur  son  territoire,  et,  au  mépris  du  toutes  les  obli- 
gations que  lui  imposait  la  reconnaissance,  osât  y  renou- 
veler (le  criminelles  intrigues,  et  avouer  hautement  des 
prétentions  insensées,  que  leur  folie  même  ne  peut  plus 
absoudre  depuis  l'attentat  de  Strasbourg.  Il  est  de  noto- 
riété publi(iue  qu'Arenenberg  est  le  centre  d'intrigues 
que  le  Gouvernement  du  Roi  a  le  droit  et  le  devoir  de  ne 
pas  tolérer.  Vainement  Louis  Bonaparte  voudrait-il  les 
nier,  les  écrits  qu'il  a  fait  publier,  tant  en  Allemagne 
qu'en  France,  celui  que  la  Cour  des  pairs  a  récemment 
condamné,  auquel  il  est  prouvé  qu'il  avait  lui-même 
concouru  et  qu'il  avait  distribué,  témoignent  assez  que 
son  retour  d'Amérique  n^1vait  jws  seulement  pour  objet 
de  rendre  les  derniers  devoirs  à  une  mère  mourante, 
mais  bien  aussi  de  reprendre  des  projets  et  d'afficher  des 
prétentions  auxquelles  il  est  démontré  aujourd'hui  qu'il 
n'a  jamais  renoncé.  I^  Suisse  est  trop  loyale  et  trop 
fidèle  alliée,  pour  iiermettre  cpjc  Louis  Bonaparte  se^dise 
à  la  fois  l'un  de  ses  citoyens  et  prélciidant  au  trône  de 
France;  (ju'il  se  dise  Français  louttîs  les  fois  qu'il  conçoit 
l'espérance  de  troubler  s«i  patrie  au  profit  de  ses  projets, 
et  citoyen  de  Thurgc^ie  quand  le  (jouvernement  de  sa 
patrie  veut  prévenir  le  retour  de  ses  criminelles  tenta- 
tives. C'est  donc  avec  la  plus  entière  confiiuice  qu'au 
nom  de  son  (iouvernenient ,  le  soussigné  présente  à 
LL.  EE.  MM.  les  avoyer  et  membres  du  conseil  d*État  du 
canton  de  Lucerue,  directoire  fédéral,  en  les  priant  do  ki 
porter  à  la  connaissiuice  de  la  haute  diète,  la  demande 
expresse  <|ue  Louis-Napoléon  Bonaparte  soit  tenu  do 
quitter  le  territoire  hehéli(|ue.  Le  soussigné  regarde 
comme  su|)erflu  de  rapj)eler  ici  à  LL.  EE.  les  règles  du 
droit  des  gens  en  iKireille  matière».  Il  ajoutera  seulement 
en  finissiuit,  et  d'après  Tordre  <|u'il  a  reçu,  que  la  Fnuiixi 
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aurait  préféré  ne  devoir  qn  a  la  >oloiité  s|H)iitanée  et  aii 
sentiment  de  bonne  amitié  de  sii  fidèle  alliée  ime  mesure 
qu'elle  se  doit  à  elle-même  de  réclamer  enfin,  et  que  la 
Suisse  ne  lui  fera  certainement  |kis  attendre.  i> 

Cette  note  fut  soumise  i>ar  le  directoire  fédéral  à  la 
diète  alors  assemblée.  Elle  y  souleva  un  véritable  orage 
(15  €ioùt).  Les  Gintons  démoi^raticiues,  et  celui  de  Thur- 
govieen  particulier,  protestèrent  violemment  contre  une 
prétention  qu'ils  représentaient  comme  attentatoire  aux 
droits  de  souveraineté  de  la  Suisse.  Après  un  débat 
tumultueux,  où  les  injures  et  les  défis  ne  furent  pas 
épargnés  à  la  France,  la  diète  ajourna  sa  décision  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  examiné  si  le  prince  Louis-Napoléon  Bona- 
|Kirte  avait  été  régulièrement  élu  citoyen  de  Thurgovie, 
et  s'il  était  couvert  |>ar  le  droit  de  nationalité  suisse. 
M«iis,  dans  Tinlervalle,  un  nouvel  acte  vint  prouver  à  la 
Suisse  <pie  le  Gouvernement  français  n'était  pas  disposé  à 
se  rehiciier  de  ses  justes  exigences  devant  de  ridicules 
clameurs.  Le  t4  août  1838,  M.  Mole  adressa  à  M.  de  Mon- 
lebello  une  déi)éche  (pii  doit  être  rap|)ortée  en  entier  : 

«  Monsieur  le  duc,  j'ai  soils  les  yeux  vos  dépêches  du 
5  et  du  10  août,  et  j'ai  lu  attentivement  tous  les  détails 
ipi'elles  renferment  sur  la  séance  de  la  diète,  où  a  été 
discutée  la  note  que  vous  avez  présentée  au  nom  de  la 
Fnmce  |)our  obtenir  l'expulsion  de  Louis  Bonaparte.  Je 
ne  dirai  rien  de  la  violence  des  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés, ni  d(;  la  manière  dont  quelques  orateurs  ont 
parlé  de  la  France  et  de  son  îUJiance.  L;i  France  a  trop  la 
conscience  de  si  force  et  de  sîi  «lignite,  |K)ur  ne  pas  dé- 
daigner un  langage  que  la  Suisse  elle-même,  nous  n'en 
doutf>iLs  |>as,  serait  loin  d'approuver.  Mais  vous  repré- 
S4»nterez  de  nouveau  au  vorort  (ju'il  s'agit  ici  de  Siivoir  si 
la  Suisse  prétend,  sous  le  manteau  de  l'hospitalité  qu'elle 
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exerce,  recueillir  dans  son  sein  et  encourager  de  sa  pro- 
tection des  intrigues,  des  intentions  hautement  avouées, 
qui  ont  pour  objet  de  troubler  le  repos  d'un  État  voisin. 

«  Est-il  un  homme  de  bonne  foi  qui  puisse  admettre 
que  Louis  Bonaparte  soit  naturalisé  Suisse,  bourgeois  de 
Thurgovie,  et  prétende  en  même  temps  régner  sur  la 
France?  1^  Suisse  a-t-elle  le  droit  de  laisser  se  former 
sur  son  territoire  des  entreprises  qui,  quoique  dénuées 
de  chances  sérieuses  de  succès,  |)euvent  avoir  pour  effet, 
comme  au  mois  d'octobre  183(5,  de  donner  un  grand 
scandale  politique,  et  d'entraîner  quelques  insensés  ou 
quelques  du[ies?  II  est  im|)0ssible  que  le  bon  sens  public 
ne  fasse  pas  justice,  en  Suisse  comme  ailleurs,  de  l'argu- 
ment qu'on  nous  oppose,  et  que  l'on  puise  dans  ce  droit 
de  bourgeoisie  donné  à  Louis  Bonaparte  par  le  canton 
de  Thurgovie.  I^uis  Bonaparte  a-t-il  rempli  la  condition 
exigée  par  l'art.  25  de  la  Constitution  de  ce  canton  ?  A-t-fl 
renoncé  à  la  France,  son  ancienne  patrie?  S'il  Ta  fait, 
comment  expli(iuer  toute  sa  conduite  et  ses  actes  les  plus 
récents  :  la  brochure  Lîiity,  la  mission  qu'il  avait  donnée 
à  Laitv,  et  la  lettre  de  son  écriture  trouvée  chez  I^itv? 

«  Ne  serait-ce  pas  se  jouer  de  toute  vérité ,  que  de  se 
dire  tour  à  tour,  selon  roccurrencc,  Suisse  ou  Franchis. 
Français  ixnir  attenter  au  repos  et  au  bonht»ur  de  la 
Fnince,  Suisse  pour  conserver  l'asile  où,  après  avoir 
échoué  dans  de  cou|)al)les  tentatives,  on  ourdit  de  nou- 
velles intrigues  et  on  prépire  de  nouveaux  coups?  Louis 
Bonaparte  a  assez  prouvé  assurément  qu'il  n'est  acces- 
sible à  aucun  sentiment  de  reconnaissance,  et  qu'une 
plus  longue  patience  de  la  ]Kui  du  Gouvernement  fran- 
çais ne  ferait  cpie  le  confirmer  dans  son  aveuglement  et 
llenhardir  à  de  nouvelles  trames. 

w  Maintenant  la  France  se  doit  à  elUvméme  de  ne  |ias 
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souffrir  plus  longtemps  que  la  Suisse  autorise  par  sa  tolé- 
rance les  intrigues  d'Arcnenberg.  Vous  déclarerez  au 
vorort  que  si,  contre  toute  attente,  la  Suisse  prenant  fait 
et  cause  pour  celui  qui  compromet  si  gravement  son 
repos,  refusait  l'expulsion  de  Louis  Bonaparte,  vous  avez 
ordre  de  demander  vos  passe-ports.  Aussitôt  que  cette 
dépêche  vous  sera  par>  enue,  vous  irez  en  donner  lecture 
à  M.  l'avoyer  Kopp;  vous  ne  vous  séparerez  pas  de  M.  Ta- 
Toyer  sans  lui  donner  encore  une  fois  l'assurance  que  la 
France,  forte  de  son  droit  et  de  la  justice  de  sa  demande, 
usera  <le  tous  les  moyens  dont  elle  dis|X)se  pour  obtenir 
de  la  Suisse  une  satisfaction  à  laquelle  aucune  considé- 
ration ne  saurait  la  faire  renoncer.  » 

Les  choses  devenaient  d'autint  plus  graves  pour  la 
Suisse,  qu'au  fracas  qui  se  faisait  de  ces  démêlés,  Maz- 
zini  et  d'autres  réfugiés  expulsés  en  vertu  du  Concïusum 
s'étaient  hâtés  de  rentrer  dans  le  canton  de  Zurich,  et 
comme  phisieurs  d'entre  eux  avaient  aussi  reçu  le  droit 
de  bourgeoisie,  ils  se  tenaient  prêts  k  se  prévaloir  pour 
eux-mêmes  de  la  décision  de  la  diète,  si  elle  étiût  favo- 
rable au  prince.  Mais  déjà  leur  présence  avait  éveillé 
l'attention  des  puissances  étrangères,  et  les  ministres 
d'Autriche,  de  Bade  et  de  Bussie  avaient,  par  ordre  de 
leurs  cours ,  fait  entendre  de  sévères  remontrances  au 
vorort,  en  appuyant  près  de  lui  les  réclamations  de  la 
France. 

Cependant  la  cpiestion  de  la  nationalité  du  i)rince 
Louis-Napoléon  Bonaparte  ne  s'éclaircissait  pas.  Le  can- 
ton de  Thurgovie,  à  qui  elle  avait  été  renvoyée,  avait 
déclaré  qu'il  avait,  en  effet,  conféré  au  prince  le  droit  de 
bourgeoisie;  et  que  s'il  n'avait  pjis  exigé  de  sa  part, 
comme  le  voulait  la  loi  thurgovienne,  une  renonciation 
formelle  à  la  qualité  de  Français,  c'est  que  cela  était 
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inutile,  attcmlu  qu'aux  termes  des  lois  françaises  cet^ 
(|Uiilité  était  pcîrdue  par  le  stîul  fait  de  la  natuialisali^** 
acquise  en  jKiys  étranger.  Mais,  d'autre  part,  il  étai* 
constaté  que  le  prince  n'avait  rempli  aucun  des  devoirs^ 
exercé  aucun  des  droits  attachés  au  titre  de  citoyen  IhuT- 
govien.  Or,  dans  sa  lettre  du  lo  mai  1832,  par  laquelle  U 
acceptait  le  droit  de  bourgeoisie  cjui  lui  étiiit  offert,  le 
]>rince  s'étiit  exprimé  ainsi  :  «  Croyez  que  diuis  toute* 
les  circonstances  de  ma  vie,  comme  Français  et  cotMf^ 
Bonaparte,  je  serai  fier  d'être  citoyen  d'im  État  libre.  » 
Il  était  donc  bien  é\idcnt  qu'il  ne  se  considérait  fmB 
comme  ayant  perdu  sa  (jualitiî  de  Français,  et  qu'oO 
jouait  sur  une  misérable  équivoque. 

Le  3  se'ptembre,  la  diète  s'assembla  pour  délibérer  sa^ 
la  réimnsi»  à  faire  aux  comnmniciitions  du  Cabinet  fran- — 
çais.  L«i  majorité  de  la  commission,  à  laquelle  avait  él 
renvoyé  l'examen  de  cette  affaire,  proposait  que  le  goi 
vernement  de  Thurgovie  fut  invité  à  exiger  du  prince^^ 
Louis-Na|)oléon  Bonaparte  une  déclaration  [wr  laquelle  it  — 
l'énoncerait  à  la  qualité  de  Français,  et  à  toute  prétention 
ultéiieure  à  cette;  (pialité.  (]et\ivis  si  simple  et  si  sage, 
vi>ement  combattu,  surtout  par  le  député  de  Tburgovie, 
ne  fut  pas  adoi)té.    Aucune  autre   résolution    n'ayant 
obtenu  la  majorité,   la  diète  se  prorogea  au    i"  oc- 
tobie. 

Le  (iouveineinent  français  n'était  pas  d'humeur  à  se 
prêter  plus  longtiîmps  à  cette  iiidécente  comédie.  Suivant 
que  ra>ait  fait  pré>oir  la  note  de  M.  le  comte  Mole,  des 
ordres  furent  (unoyés  pour  réunir  sur  la  frontière  ime 
armét;  <le  >ingt-cin(ï  mille  hommes,  commandée  |)ar  le 
général  Aymar;  Tartillerie  de  Lyon  fut  mise  en  état 
d  entrer  en  canijwigne  au  prcîinier  signal,  et  deiLX  ba- 
taillons prirent  position  à  (iex,à  quelques  pas  du  sol 
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^^Ivétique.  En  même  temps,  le  grand-duc  de  Bade  avait 

^\s  le  blocus  sur  sa  frontière  ;  le  roi  de  Wurtemberg  se 

V^t^l>arait  à  en  faire  autant,  et  M.  de  Boml)elles,  au  nom 

du  cabinet  de  Vienne,  agissait  d'une  manière  de  plus  en 

plus  pressante  près  du  vorort,  pour  obtenir  Texécution 

loyale  et  complète  du  Conclusum» 

Le  moment  devenait  criticpie  pour  la  Suisse;  et  il  est 
remarquable  que  presque  toutes  les  décisions  qui  Ta- 
vajent  conduite  à  cette  extrémité  avaient  été  prises  à  la 
majorité  de  deux,  d'un  ou  même  d'un  demi-État.  Les 
hommes  sensés  gémissaient  de  voir  ainsi  la  dignité  et 
tous  les  intérêts  de  la  patrie  commime  sacrifiés  dans 
une  querelle  injuste  et  sans  bonne  foi. 

Heureusement  pour  la  Suisse,  le  prince  Bonaparte,  cause 
pi^mière  de  tout  ce  conflit/  ne  crut  pas  devoir  attendre 
que  les  choses  allassent  plus  loin.  Que  serait-il  arrivé,  en 
effet?  Ou  bien  la  diète  aurait  cédé,  et  le  prince,  contraint 
d'o|iier  entre  la  qualité  de  Thurgovicn  et  celle  de  Fran- 
çais, aurait,  suivant  son  choix,  |)erdu  tout  droit  à  la 
protection  <le  la  Suisse,  ou  renoncé  à  ses  prétentions  sur 
le  trône  de  France;  ou  bien  Tamiée  française  serait 
eotrce  en  Suisse,  et  le  prince,  citoyen  de  Thurgovie, 
capitaine  dans  l'artillerie  de  Berne,  aurait  dii,  sous  [leine 
de  déshonneur,  marcher  dans  les  rangs  de  ceux  qui 
allaient  se  battre  |K)ur  lui ,  et  porter  les  armes  contre  la 
France.  Ce  sont,  sans  doute,  ces  considérations  qui  le 
déterminèrent  à  écrire,  le  22  septembre,  au  landamann 
de  Thurgovie,  afin  jAc  lui  annoncer  qu'il  quitterait  la 
Suisse  cf  dès  qu'il  aurait  obtenu  les  pa^ge-poi-ts  néces- 
saires |K)ur  se  rendre  <lans  un  lieu  où  il  trouverait  un 
asile  assuré,  o 

Le  directoire  fédéral,  à  qui  cette  lettre  fut  tnuismise, 
la  jugea  trop  ambiguë  |>our  ser>  ir  de  baseà  une  démarche 
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officielle  ;  et  le  prince,  invité  à  faire  connaitre  le  lien  oii 
il  voulait  se  retirer,  désigna  l'Angleterre. 

Le  6  octobre,  la  dicte  adopta  enfin  la  réponse  à  faire  à 
la  note  de  M.  Mole.  Tout  en  maintenant  son  droit  de  refu- 
ser l'expulsion  d'un  citoyen  suisse,  ce  qui  ne  lui  avait 
jamais  été  conteste;,  la  diète  donnait  avis  au  Gouvernement 
français  du  prochain  départ  du  prince  Bonaparte,  et 
exprimait  l'espoir  que  rien  ne  troublerait  plus  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  pays.  Le  14  octobre,  le  prince 
quitta  la  Suisse,  et,  dans  sa  séance  du  16,  la  diète  reçut 
communication  d'une  nouvelle  note  de  M.  Mole,  décla- 
rant que  la  France  se  tenait  pour  satisfaite. 

S'il  imposait  à  ses  alliés  le  strict  accomplissement  des 
devoirs  internationaux,  le  Gouvernement  français  se 
montrait  lui-même  scrupuleux  observateur  de  ses  enga- 
gements, même  lorsqu'il  en  pouvait  coûter  quelques 
regrets  à  ses  sentiments  intimes.  C'est  ainsi  que,  le 
24  octobre  1838,  sur  un  ordre  du  ministère,  les  troupes 
«jui  tenaient  garnison  à  Ancône  s  embarquaient  pour 
rentrer  en  France. 

On  se  rappelle  comment,  au  mois  de  féMier  1832,  par 
une  résolution  soudaine  qui  fut  alors  taxée  de  témérité, 
M.  Casimir  Périer  avait  fait  occu|)er  Ancône.  On  sait 
encore  que,  dans  les  négm^iatious  (jui  eurent  lieu  avec  le 
Saint-Siège,  à  la  suite  de  cet  événement,  il  lui  fut  exprès 
sèment  promis  que  le  jour  où  les  trou|)es  impériales  au- 
raient évacué  les  Légations,  les  trou|)es  françjiises  se 
retireraient  de  leur  côté  et  par  mer.  Depuis  cette  époque, 
le  cabinet  de  Vienne  et  le  Saint-Siège  avaient,  à  plusieurs 
reprises,  soulevé  la  question  d  une  évacuation  simulta- 
née. Mais,  comme  le  Gouvernement  français  avait  mis 
|H)ur  condition  à  son  engagement  le  départ  préalable  des 
troujKîs  autrichiennes,  il  avait  évité  avec  soin  toute  parole 
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qui  aurait  pu  changer  sa  position  ;  il  laissait  dire  et  il 
attendait.  Il  était  d'ailleurs  peu  pressé  de  rappeler  ses 
troupes^  et  il  désirait  vivement,  avant  d'en  venir  là,  avoir 
vu  s'accomplir  enfin  ces  réformes  administratives  tou- 
jours promises  et  toujours  éludées  par  le  gouvernement 
p(Hitiflcal.  Il  se  considérait,  non  sans  quelque  raison, 
comme  ayant  contracté,  envers  les  populations  de  la 
Romagne,  une  sorte  d'obligation  morale  de  leur  faire 
obtenir  les  améliorations  si  longtemps  attendues  ;  et  il 
pensait  que  le  drapeau  français,  flottant  sur  Ancône,  était 
à  la  fois  un  motif  d'es|)érance  pour  ces  populations  et  un 
stimulant  i)our  le  Saint-Siège.  Même  il  s'accoutuma  si 
bien  à  voir  une  corrélation  nécessaire  entre  Tévacuation 
d'Ancône  et  loctroi  des  réformes,  qu'il  eut  un  jour  la  i)en- 
sée  de  faire  de  l'un  la  condition  de  l'autre.  On  en  a  la 
preuve  dans  la  dépèche  suivante,  adressée,  le  14  mars 
1830,  par  M.  Thiers  à  ses  agents  à  Rome  et  à  Venise  : 
«  Les  garanties  d'indé|)endance  qu'on  s'était  flatté  un 
moment  d'obtenir  du  Siiint-Siége,  cncherciiaiit  à  le  diri- 
ger dans  la  voie  des  réformes  salutaires,  sont  moins  que 
jamais  à  espérer  aujourd'hui  ;  et  pourtant,  c'est  unique- 
ment en  vue  de  cette  solution  que  le  Gouvernement  fran- 
çais s'étiiit  prêté  à  ratifier  la  convention  (hi  IG  avril  1832. 
Ainsi  ne  prenez  pas  à  Rome  (ou  à  Viennej  l'initiative  de 
cette  question  d'évacuation.  Je  vous  reconmiande  de  ne 
jamais  la  soulever,  et  d'éviter  autant  que  |>ossil)le  tout  ce 
qui  s'y  rapporterait.  Si,  néanmoins,  vous  étiez  obligé 
d'exprimer  une  opinion,  elle  devrait  être  que  le  fait  de 
la  retraite  des  Autrichiens  n'entraînerait  ikis  nécessiiire- 
ment  celle  de  nos  propres  trou|)es.  » 

Li  conduite  quoM.  Thiers  traçait  à  ses  agents  était  sage 
et  prudente  ;  le  langiige  qu'il  leur  dictait  était  habile  sans 
être  déloyal,  puiscpi'il  ne  liait  rien,  et  qu'en  éveillant  les 
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inquiétudes  du  Saiiit-Siégc,  il  avait  pour  but  de  le  ilétcr- 
miner  à  faire  les  concessions  réclamées  de  lui,  dans  son 
intérêt  méme^  par  toutes  les  grandes  puissances.  Tant 
qu'il  existait  un  soldat  autrichien  dans  les  États  de  nÈ^ise, 
la  France  pouvait  honorablement  garder  Ancône,  et  en 
tirer  avantage  i)Our  donner,  à  Rome,  plus  d'autorité  i 
ses  conseils,  plus  de  poids  à  ses  remontrances.  Elle  pou- 
vait môme,  sans  manquer  à  la  vérité,  laisser  entendre 
qu'elle  ne  croirait  sa  présence  inutile  en  Italie,  que  lors- 
que le  (Kipe  aurait  déféré,  dans  une  mesure  raisonnable, 
aux  vœux  de  ses  .sujets.  Elle  pouvait  enfin,  pour  se  don- 
ner le  temps  de  réussir  dans  son  généreux  dessein,  exciter 
indirectement  TAutrichc  à  prolonger  une  occupation  qui 
légitimait  la  sienne.  Tout  cela  était  droit,  honnête,  louable, 
et  tout  cela  étiit  dans  la  dépèche  de  M.  Thiers.  Mais  après 
le  déjxirt  des  Autrichiens,  soulever  de  mauvaises  chi- 
canes pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'un  engagement 
formel,  se  refuser  à  abandonner  Ancônt*,  parce  que  nous 
aurions  eu  avantage  à  conserver  cette  {position  qui  nous 
donnait  à  la  fois  un  pied  dans  Tltilie  centnde  et  un  pied 
dans  rA(lriati(|uc,  c'eût  été  déseiicr  les  nobles  traditions 
de  la  poliii(|ue  française  pour  adopter  les  procédés  de  la 
ix)liti([ue  l)rit;mnique  ;  c'eût  été  sacTitier  l'honneur  au 
prolit.  Lors  donc  (|ue  le  reprcscntint  du  Siiint-Siégc  à 
Paris  eut  annoncé  officielleiiient  au  Gouvernement  fran- 
çais (jue  les  trou|Kîs  autrichiennes  aN  aient  (initié  les  Léga- 
tions, le  dooir  de  M.  Mole  était  de  rappeler  la  garnison 
d'Ancone.  Il  le  lit,  et  il  eut  raison.  On  iwut  niùnie  affinner 
que  ni  M.  le  duc  de  Broglie,  ni  M.  Thiers,  ni  M.  GuizoL 
bien  qu'ils  aient  ensuite,  connue  moyen  d'opposition, 
taxé  cet  acte  de  faibless(%  s'ils  avaient  eu,  comme  minis- 
tres, à  prendre  une  détenniiiaiion  sous  la  res|H>nsabi]ité 
de  leur  |)robité  i)ersonnelle,  n'auraient  agi  autrement  que 
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le  fil  H.  Mole.  C'est  que  le  |>oinl  de  vue  où  Ton  se  place 
pour  juger  les  choses  dans  ropposition  est  bien  diffé- 
rent de  celui  d'où  un  gouvernement  est  tenu  de  les  envi- 
sager. 

Quel  était  d'ailleurs  le  princi|)al  ar^ajment  dirigé,  à 
i-ette  occasion,  contre  M.  Mole?  La  France,  disîiit-on, 
n'aurait  pas  dû  se  dessaisir  du  gage  qu'elle  avait  entre 
les  mains,  avant  d'avoir  imposé  au  pape  les  réformes 
réclamées  de  lui.  Singulière  doctrine,  en  vérité  !  Ainsi  la 
France,  qui  avait  considéré  comme  un  cas  de  guerre 
l'intervention  armée  de  l'Autriche,  ])uissance  limitrophe, 
pour  maintenir  dans  l'obéissance  les  sujets  du  ])ape,  serait 
elle-même  intervenue  pour  contraindre  le  fmpe  à  céder 
aux  exigences  plus  ou  moins  fondées,  plus  ou  moins  una- 
nimes de  ses  sujets  !  C'est-à-dire  qu'après  avoir  défendu 
à  l'Autriche  de  mettre  ses  troui>es  au  senice  du  gou- 
vernement pontifical^  nous  aurions  prétenciu,  nous,  sul>- 
stituer,  dans  les  États  de  l'Église,  le  gouvtuiiement  du 
Cabinet  des  Tuileries  au  gouvernement  du  Saint-Siège,  et 
réduire  le  |)ape  à  n'être  plus,  clicz  lui,  que  le  vice-roi 
de  la  France  î  Pour  déguiser  ce  qu'une  telle  prétention 
aurait  eu  d'insoutenable,  on  ajoutait  que  nous  aurions, 
par  là,  ser\i  les  intérêts  sacrés  de  la  libellé.  Peut-èlie; 
msiis  l'Autriche,  de  son  côté,  invoquait,  pour  justifier  sa 
présence,  les  intérêts  non  moins  sacrés  de  Tîmlorité.  En 
fait,  dans  les  États  pontificaux  comme  dans  la  plus  grande 
partie  du  reste  de  rEurojKî,  le  princiixi  d'autorité  était 
aux  prises  avec  le  (Sriiici|)e  de  libeiié.  Ce  pouvait  être 
pour  nous  une  raison  de  faire  entendre  au  Saint-Siège 
nos  avis,  nos  exhortations  sur  les  moNens  de  les  concilier 
par  de  sages  réfoniies;  mais  le  recc)Ui*s  à  la  coîTcition  eut 
été,  de  notre  piirt  aussi  bien  que  de  la  part  de  l'Autriche, 
'  un  abus  de  la  force,  une  violation  des  droits  d'autrui. 
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Si,  maintenant^  on  porte  ses  regards  au  delà  des  fron- 
tières d'Italie  ;  si  Ton  considère  que,  dans  la  position  que 
nous  faisaient  les  complications  de  jour  en  jour  plus 
graves  des  afTaires  d'Orient,  entre  la  Russie  haineuse  et 
l'Angleterre  inquiète  et  jalouse,  il  était  pour  nous  d'une 
haute  importance  de  cultiver  et  d'affermir  les  bonnes 
dispositions  que  nous  témoignait  alors  l'Autriche,  on 
reconnaîtra  que  la  politique  nous  conseillait  à  Vienne  œ 
que  le  devoir  nous  prescrivait  à  Ancône.  L'évacuation, 
l'un  des  griefs  les  plus  violemment  exploités  ccMitre 
M.  Mole,  était  donc,  sous  tous  les  rapports,  un  acte  irré- 
prochable. 

On  peut  rendre  un  témoignage  non  moins  favorable 
de  la  conduite  du  ministère  du  15  avril  dans  une  autre 
affaire,  où  il  avait  à  lutter  contre  des  passions  plus  vives 
encore  et  contre  des  difficultés  redoutables  :  le  règlement 
définitif  du  différend  hoIlando-l)elge.  C'est  que,  sur  le 
terrain  des  affaires  extérieures,  M.  Mole  retrouvait  toutes 
ses  grandes  qualités  ;  c'est  que  sa  droite  raison  y  était 
affrancliic  des  petites  intrigues,  des  rivalités,  des  défiances 
qui  prenaient  parfois  trop  de  place  dans  son  esprit;  c'est 
surtout  qu'il  ne  sé|)arait  |)as  deux  choses  qui,  plus  que  le 
nombre  des  batiiilions,  font  la  force  des  gouvernements 
au  dehors  :  le  sentiment  ombrageux  de  l'honneur  n.ntio- 
nal  et  le  respect  scrupuleux  du  droit  et  de  la  justice. 

Ihi  reste,  eu  Belgi(jue  connue  à  Aucune,  le  <lroit  ne 
pouvait  donner  prétexte  à  aucune  contestidiou  raison- 
nalile.  L'acte  de  la  Conférence  de  Londres,du  15  novembre 
1834,  ou  Traité  des  vingt-quatre  articles,  avait  fixé  d'une 
«  manière  invariable  l'état  de  possession  territoriale  de  la 
Belgique  «.  »  Caî  traité  avait  été  accepté  |)ar  la  Ik;lgique  et 

*  Vovoz  l:i  lUit»'  K  à  la  tin  <lii  volimu'. 
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»gDé  du  roi  Léopold  avec  les  cinq  grandes  puissances, 
en  vertu  d'une  autorisation  votée  par  les  chambres  belges. 
Ce  n'était  donc  pas,  il  importe  de  bien  le  remarquer,  im 
traité  entre  la  Belgique  et  le  roi  de  Hollande,  qui  aurait 
eu  besoin,  pour  être  obligatoire,  de  la  signature  de  ce 
dernier  ;  mais  un  traité  entre  la  Belgique  et  les  cinq 
grandes  puissances,  qui,  du  jour  de  réchange  des  ratifi- 
caticNQS,  était  devenu  obligatoire  pour  tous  les  contrac- 
tants, indépendamment  de  tout  parti  que  prendrait  le  roi 
de  Hollande.  La  Belgique  l'avait  si  bien  compris  ainsi, 
que  c'est  en  vertu  et  en  exécution  de  ce  traité,  qu'elle 
avait  demandé  à  être  mise  en  possession  de  tout  son  ter- 
ritoire, et  qu'elle  avait  obligé  la  France  à  aller  chasser  les 
Hollandais  de  la  citadelle  d'Anvers.  Si  l'on  n'avait  pas 
exigé  alors  que  la  Belgique  restituât  au  roi  de  Hollande 
les  parties  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  qui  étaient 
attribuées  à  ce  dernier,  c'est  que,  d'une  part,  Guillaume  1" 
n'ayant  pas  accepté  les  vingt-quatre  articles  n'avait  aucun 
droit  d'en  réclamer  l'exécution,  et  que,  d'autre  part,  on 
avait  vu  dans  cet  arrangement  un  moyen  de  vaincre 
Tobstination  du  roi  de  Hollande.  Mais  il  avait  été  parfaite- 
ment entendu  que  ces  territoires  n'étaient  laissés  entre 
les  mains  des  Belges  qu'à  titre  de  dépôt  temporaire  et  de 
nantissement.  Cela  est  si  vrai  que  la  garde  en  avait  été 
offerte  au  roi  de  Prusse,  qui  l'avait  refusée,  et  que,  dans 
la  convention  conclue  le  21  mai  1833,  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  |)our  la  cessation  des  hostilités, 
Q  était  dit  expressément  que  cette  stipulation  comprenait 
les  parties  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  «  occu|)ées 
provisoirement  i)ar  les  troupes  belges.  » 

Aujourd'hui,  après  avoir  vainement  attendu,  pendant 
sept  années,  qu'une  révolution  en  France  ou  une  guerre 
euroi>éenne  lui  |)ermît  de  recouvrer  s«*s  anciens  ÉUits, 

T.   IV.  19 
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Guillaiîine  I"  se  résignait  enfin  à  se  courber  sous  la  néces- 
sité, et  demandait  à  signer  les  vingt-quatre  articles.  Mais, 
loin  de  se  réjouir  d'un  événement  qui  allait  faire  tomber 
la  dernière  des  réserves  faites  contre  son  existence  et 
apporter  ime  consécration  suprême  à  son  indépendance 
nationale,  la  Belgique  protestait  avec  indignation  contre 
ce  qu'elle  appelait  un  démembrement,  déclarant  que  k 
traité  du  13  novembre  avait  perdu  toute  valeur  par  suite 
du  long  refus  de  Guillaume  1"  d'y  adhérer,  et  qu  elle 
subirait  toutes  les  extrémités  plutôt  que  de  consentir  à  la 
spoliation  dont  on  la  menaçait.  C'est-à-dire  qu'après  avoir 
recueilli  tous  les  avantages  du  traité  qu'elle  avait  signé, 
la  Belgique  n'en  voulait  plus  accepter  les  charges,  et  que, 
trouvant  à  sa  convenance  le  gage  qui  lui  avait  été  confié, 
elle  entendait  se  l'approprier.  La  haute  raison  du  roi  Léo- 
pold,  quelque  regret  que  lui  causât  la  peiie  de  provinces 
(|ui  lui  avaient  domié  tant  de  preuves  d'attachement,  oc 
se  dissimulait  pas  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hisoutenabk 
dans  cette  prétention,  et  combien  il  serait  imprudent  de 
remettre  en  question  le  traité  même  du  15  novembre,  si 
péniblement  obtenu.  Mais  rontraînement  des  |)opulation> 
était  général  ;  la  moitié  des  ministres  s'j  associaient  ;  le? 
deux  Chambres  votèrent  des  adresses  au  Roi  pour  le  sup- 
plier de  ne  pas  laisser  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  terri- 
toire national  ;  des  discours  ardents  furent  prononcés  à  la 
tribune  ;  la  presse  entlanunait  les  esprits  et  les  cu'Ui^s;  il 
y  eut,  dans  quehjucs  provinces,  (\c>  manifestations  tumul- 
tueuses, de  regrettables  excès  ;  (;t  il  était  à  craindivqik* 
les  conseils  de  la  saj^esse  ne  lussent  impuissants  jiour 
modérer  un  élan  aussi  irrélléchi  que  généi*eux. 

C'est  en  cet  état  que,  sur  l'initiât i>e  du  roi  de  HoUaiKlc. 
l'allaire  hollando-belf^e  re>int,  au  mois  de  iuaj*s  i8J8. 
devant  la  (Conférence  de  Londres.  Bien  des  choses  avaient 
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changé^  depuis  la  signature  du  traité  du  15  novembre. 
M.  deTalleyrand  se  mourait  ^  et  Tesprit  délié  de  M.  Sébas- 
tian! ne  suffisait  pas  à  lui  donner^  au  sein  de  la  Confé- 
rence^ l'autorité  qu'y  avait  prise  l'illustre  diplomate.  En 
Angleterre,  la  reine  Victoria  avait  succédé,  le  20  juin 
1837,  à  Guillaume  IV,  et  son  avènement  avait  raffenni  le 
crédit  et  l'influence  ébranlés  des  wbigs.  Au  fond,  ce  cban- 
gement  de  règne  était  tout  favorable  au  développement 
des  bonnes  relations  et  de  l'intimité  qui  existaient  entre 
les  populations  et  les  gouvernements  de  France  et  d'An- 
gleterre; et  l'on  put  juger  combien  la  nation  britan- 
nique avait  secoué  ses  préjugés  baineux,  en  voyant,  aux 
fêtes  du  couronnement  de  la  reine  *,  le  maréclial  Soult, 
ambassadeur  extraordinaire  du  roi  des  Français,  l'ancien 
adversaire  souvent  beureux  du  duc  de  Wellington  sur  le 
champ  de  bataille,  être  Tobjet  de  ces  ovations  bruyantes, 
on  devrait  dire  terribles,  dont  le  peuple  de  Londres  a 
seul  le  secret.  Mais  le  triomphe  des  a\  higs  avait  consolidé 
lord  Palmei-ston  au  j>ouvoir,  et  lord  Palmei^ston  était 
devenu  i*ennemi  du  Gouvernement  français  et  du  roi 
Louis-Philippe,  depuis  que,  à  l'occasion  des  affaires  d'Es- 
pagne et  de  Grèce,  il  avait  du  reconnaître  (pi'il  ne  les 
prendrait  \ms  dans  ses  pièges,  et  qu'il  ne  mettrait  |>as 
facilement  leur  clairvoyance  en  défaut. 

Si,  dans  les  circonsUuices  présentes,  il  n'était  \ms  à 
craindre  que  le  chef  vindicatif  mais  toujoui^.i)rudent 
«lu  Foreign-Office  se  mît  en  lutte  contnî  le  sentiment 
|>o[iulaire,  au  point  de  prendre,  au  sein  de  la  (Conférence, 
une  attitude  ouvertement  hostile  à  la  France,  on  devait, 

I  Charles-Maurice  de  Talleyraiid-lVrigoni ,  primo  de  Bt'*néveiil, 
est  mort  à  Paris,  le  M  mai  1838,  dans  sa  quatre- viiigl-qiialrièinc 

anii<V. 

*  Le  courunnenienl  «le  la  reine  Victoria  eut  lieu  le  iH  juin  1838. 
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du  moins,  considérer  comme  singulièrement  relâchée 
l'étroite  union  des  deux  puissances  occidentales^  qui^  en 
4831,  avait  fait  fléchir,  au  profit  de  la  Belgique,  la  résis- 
tance des  trois  cours  du  Nord.  Il  était  dès  lors  possible 
que,  le  traité  des  vingt-quatre  articles  venant  à  être 
déchiré  par  les  Belges,  la  France  se  trouvât  placée  dans 
raltemative  ou  de  consentir  h  des  conditions  territo- 
riales moins  avantageuses  pour  eux,  ou  d'accepter  la 
guerre  contre  l'Europe,  avec  l'Angleterre  neutre,  sinon 
adverse.  Qu'eût-ce  été  donc,  si  nous  avions  encouragé 
les  Belges  dans  leur  prétention  de  garder  des  territoires 
auxquels  ils  avaient  expressément  renoncé,  [mr  un  traité 
solennel  où  nous  étions  partie  avec  l'Angleterre,  la 
Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  !  Les  Belges  n'auraient- 
ils  pas  dû  se  dire  que  ce  qui  pouvait  leur  arriver  de 
moins  fâcheux  en  tel  cas,  c'est  que  la  Prusse  vînt,  du 
consentement  de  l'Europe,  les  chasser  des  parties  indû- 
ment conservées  du  Limbourg  et  du  Luxembourg, 
comme  nous  avions  été,  nous,  sans  attendre  le  consen- 
tement de  personne,  chasser  les  Hollandais  d'Anvers  ?  Et 
certes,  à  la  condition  que  leurs  frontières  fussent  respec- 
tées, la  France  n'aurait  pas  tiré  Tépée  pour  soutenir 
leurs  injustes  exigences. 

Au  reste,  le  Cabinet  des  Tuileries  ne  permit  pas  au 
gouvernement  belge  de  se  faire  la  moindre  illusion  à  ce 
sujet.  Dès  qu'il  fut  informé  de  la  résolution  prise  par 
Guillaume  1"  d'accepter  le  traité  des  vingt-ipiatre  articles, 
M.  Mole  fit  savoir  au  aibinet  de  Bruxelles  que  si,  contre 
tout  droit  et  toute  équité,  il  jHîrsistait  à  demander  une 
extension  de  territoire,  la  France  ne  lui  prêterait  sur  ct^ 
IK)int  aucun  ai)pui.  Seulement,  la  longue  obstination  du 
roi  de  Hollande  ayant  obligé  la  Belgique  à  entretenir  un 
état  militaire  hors  do  toute»  proi)ortion  avec  S4*s  liesoins 
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en  temps  de  paix^  il  paraissait  juste  que  ce  surcroît  de 
dépense  retombât  sur  celui  qui  l'avait  causé,  et  la  France 
emploierait  tous  ses  efforts  à  obtenir  pour  la  Belgique  un 
allument  équivalent  dans  les  charges  pécuniaires  que 
lui  imposait  le  traité.  De  son  côté,  le  roi  Louis-Philippe 
engagea  avec  son  gendre,  le  roi  des  Belges,  une  active 
correspondance,  l'exhortant,  dans  les  termes  les  plus 
affectueux  et  les  plus  pressants,  à  ne  pas  soutenir  des 
|H^tentions  insensées,  et  à  ne  pas  remettre  en  question, 
pour  courir  après  une  chimère,  et  sa  propre  couronne  et 
rexistence  même  de  la  Belgique. 

Le  roi  Léopold  était  un  prince  trop  judicieux  pour  ne 
pas  se  rendre  à  des  considérations  dont  il  étiiit  impossible 
de  contester  la  justesse.  3Iais  il  était  roi  constitutionnel, 
et  d'autant  moins  armé  pour  résister  aux  folles  ardeurs 
de  l'opinion  publique,  qu'il  aurait  trouvé  contre  lui  et 
les  deux  chambres  et  la  moitié  de  son  ministère.  Même, 
dans  l'espoir  de  sortir  d'embarras  en  donnant  au  peuple 
belge  un  semblant  de  satisfaction,  il  avait  conçu  la  pensée 
de  racheter  à  prix  d'argent  quelques  parcelles  du  Luxem- 
bourg hollandais,  ce  qui  n'aurait  pu  se  faire  qu'avec  le 
consentement  de  la  Confédération  germanique,  et  ce  qui 
était  par  conséquent  inexécutable.  Enfin,  pour  être  plus 
libre  de  ses  actes,  et  pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  les  né- 
gociations troublées  par  des  manifestations  émanées  de 
pouvoirs  réguliers,  le  roi  Léopold  prit  le  i>arti,  le  1  i  juin 
1838,  au  moment  où  la  Conférence  allait  rouvrir  ses 
délibérations,  de  clore  prématurément  la  session  des 
chambres. 

La  Belgique  se  ressentait  douloureusement  de  toutes 
ces  agitations.  Peuple  essentiellement  industriel,  les 
Belges  vivent  surtout  de  travail  et  de  commerce,  et  le 
travail  et  le  commerce  s'arrêtent  où  commence  l'incerti- 
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iiule  (lu  lendemain.  Les  ateliers  se  fermaient,  les  usines 
chômaient,  les  boutiques  étaient  vides,  l'argent  se  ca- 
chait, et  les  ouvriers  désœuvrés  faisaient  des  promenades 
tumultueuses  pour  forcer  la  main  à  l'Europe.  Six  mois 
de  souffrances  courageusement  supportées  commençaient 
à  ouvrir  les  yeux  à  beaucoup  et  à  ébranler  la  constance 
des  moins  impatients,  lorsqu'un  fait  considérable  vint 
donner  la  mesure  du  malaise  général  :  la  banque  de  Bel- 
gique se  trouva  dans  la  nécessité  de  suspendre  ses  paye- 
ments et  de  demander  à  ses  créanciers  un  délai  de  trois 
mois,  (|ui  lui  fut  accordé. 

Cei)endant  la  nouvelle  session  législative  ayant  été  ou- 
verte le  13  novembre,  on  entendit  encore  à  la  tribune 
plus  d'un  discours  inconsidéré,  i)lus  d'une  parole  brû- 
lante. Mais  il  était  facile  de  remarquer  (|ue  la  réflexion 
avait  éteint  bien  des  colères  et  que  les  esprits  étaient  dé- 
tendus. Aussi  est-ce  avec  un  calme  relatif  que  fut  reçue 
la  décision  prise  le  H  décembre  par  la  Conférence. 

Sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  collectivement 
])ar  TAutriche  et  la  Prusse  conmie  membres  de  la  G)ii- 
fédération  germanique,  la  Conférence  avait  décidé  sans 
aucune  contestation  (ju'il  ne  serait  rien  changé  à  la  déli- 
mitation territoriale  fixée  par  l'actt»  du  ir>  novembre  1831. 
C'était  donc  un  arrêt  définitif,  et  il  eut  été  véritablement 
puéril  d'espérer  encore  la  faire  revenir  sur  ce  |>oint. 
rOuant  à  la  dette,  en  indemnité  de  ses  (léi^enses  de  guem*, 
la  Belgi<|ue  était  libérée  des  huit  miih'ons  (juatre  cent 
mille  (lorins  'environ  17,7r)(),()(M)  fr.  par  an  <[u'elle  avait 
l)ris  à  sa  cliarge  en  signant  le  traité  (»t  tpiVlle  n'avait  |«s 
payés.  De  |)lus  et  pour  TavcMiir,  s;i  i^ni  de  la  dette  com- 
nnmc  était  réduite  à  une  rent(»  annuelle  de  cinq  millions 
de  florins,  dont  1<î  capital  était  transféré  au  débet  de  son 
grand-livre.  Elle  obtenait  ainsi  un  allégement  de  près  de 
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la  moitié  des  charges  financières  que  lui  avait  imposées 
le  traité  primitif,  et  n'avait  assurément  pas  lieu  de  se 
plaindre. 

Les  arrangements  ainsi  modifiés  furent  signés  par  les 
plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puissances.  Toutefois, 
suivant  la  recommandation  qu'il  en  avait  reçue  de  M .  Mole, 
M.  Sébiastiani  ne  signa  que  sous  réserve  de  l'approbation 
de  son  Gouvernement.  Cette  réser\e  n'avait  d'autre  but 
que  de  gagner  quelques  jours,  afin  de  laisser  au  gouver- 
nement belge  le  temps  de  faire  un  dernier  effort.  Ce 
n'est  pas  que  le  roi  Léopold  en  attendît  désormais  le 
moindre  succès,  les  communications  du  Cîibinet  des  Tui- 
leries et  les  lettres  confidentielles  de  Louis-Philippe  l'a- 
vaient prénmni  contre  une  telle  erreur;  mais  il  devait 
au  i>euple  belge  et  à  ses  propres  sentiments  de  ne  se 
rendre  qu'après  avoir  épuisé  toute  la  série  des  combi- 
naisons qui  pouvaient  présenter  une  chance  de  prévenir 
une  séimration  douloureuse. 

Enfin,  le  23  janvier  1839,  les  pléni|X)tentiaires  des 
cinq  grandes  puissances  firent  notifier  simultanément 
aux  cabinets  de  La  Haye  et  de  Bruxelles  un  mémorandum 
on  étiient  consignées  les  résolutions,  cette  fois  bien 
réellement  définitives,  de  la  Conférence.  Le  2  février 
suivant,  le  roi  de  Hollande  v  donna  officiellement  son 
adhésion.  Deux  jours  après,  la  Conférence  reçut  une 
dernière  proi>ositi(>n  du  cabinet  belge;  mais  elle  refusai 
de  l'examiner,  attendu  que  le  traité  éliiit  devenu  obliga- 
toire [Kir  la  signature  du  roi  de  Hollande  et  qu'il  ne  pou- 
vait plus  y  être  ap|)orté  aucun  changement. 

Dès  ce  moment,  une  plus  longue  résistimce  de  la  Bel- 
iiu\\\e  n'(îùt  plus  été  (|u'une  bravade  ridicule  et  dange- 
reuse. Libre  toujoui^s  de  contester  le  droit,  elle  étiit 
impuissante  contre  la  volonté  de  l'Europe,  et  sa  dignité 
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même  ne  lui  laissait  d'autre  parti  que  la  résignation. 
Dans  les  chambres  comme  hors  des  chambres^  les 
hommes  que  n'aveuglait  pas  la  passion  ne  se  le  dissimu- 
laient pas;  et  trois  ministres  donnèrent  leur  démission, 
préparant  ainsi  l'opinion  à  im  sacrifice  auquel  ils  ne 
voulaient  pas  s'associer.  En  vain  le  gouvernement, 
comme  s'il  eût  été  résolu  à  la  guerre,  demandait  aux 
chambres  de  percevoir  à  l'avance  les  six  premiers  mois 
de  la  contribution  foncière  et  engageait  à  son  service  le 
général  polonais  Skrzynecki,  chacun,  prévoyant  l'issue 
inévitable  de  la  lutte,  comprenait  qu'à  la  prolonger  on 
ne  ferait  qu'augmenter  des  inaux  déjà  intolérables.  La 
souffrance  des  classes  ouvrières  était  affreuse  ;  la  misère 
était  partout;  et,  dans  tous  les  grands  centres  manufac- 
turiers, se  signaient  des  pétitions,  i>our  supplier  le  gou- 
vernement de  ne  i)as  consommer  la  mine  de  la  patrie  en 
se  jetant  dans  une  guerre  insensée.  «L'honneur,  disaient 
ces  pétitions,  ne  consiste  i)as  à  vouloir  l'impossible  ;  »  et 
elles  disjiient  vrai. 

Le  jour  où  devait  être  soumis  à  la  chambre  des  repré- 
sentants le  projet  de  loi  autorisant  le  roi  à  accepter  le 
traité  pro|>osé  par  la  Conférence,  l'émotion  fut  grande  à 
Bruxelles.  Li  population  se  poi't^i  en  foule  aux  environs 
du  ixdais  législatif,  fais^uit  entendre  des  chants  patrioti- 
<|ues.  On  dut  même  faire  quelques  arrestiitions.  Mais 
c'étiiient  les  derniers  frémissements  de  ragit4ition  i)opu- 
laire.  Les  orageux  débats  de  la  chambre  ne  donnèrent 
lieu  à  aucun  trouble  au  dehors;  et  le  vote  i)révu,  qui 
adoptiiit  la  loi  [)ar  cinciuante-lniit  voix  contre  quarante- 
deux,  fut  généralement  accueilli  sans  nnuniure.  Le 
sénat  s  et;uit  prononcé  dans  le  même  sens,  il  ne  restait 
plus  (|u'à  clore  ce  long  différend. 

En  consé(|uence,   le  10  avril  1831K  furent   signés  a 
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Londres  :  1"  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  un  traité 
de  partage  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  ;  2"  entre 
ces  deux  États  et  les  cinq  grandes  puissances^  un  traité 
qui  plaçait  le  précédent  sous  la  garantie  de  l'Europe, 
avec  accession  de  la  Confédération  germanique  aux 
arrangements  territoriaux  concernant  le  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe  que  le  Cabinet  du 
15  a^Til  maintenait  avec  une  active  et  ferme  sollicitude 
les  droits  et  les  intérêts  de  la  France,  dans  ses  rapports 
avec  les  puissances  étrangères.  Nous  avions  alors,  contre 
plusieurs  États  du  Nouveau-Monde,  des  griefs  dont  il 
poursuivit  le  redressement  avec  une  louable  résolution. 

Depuis  que  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1825  avait 
reconnu  l'indépendance  de  l'île  d'Haïti,  sous  la  condition 
d'une  indemnité  de  cent  cinquante  millions  à  ])ayer  aux 
colons  dépossédés,  nos  relations  avec  notre  ancienne  co- 
lonie étaient  loin  d*être  satisfaisantes.  La  république  haï- 
tienne jouissait  en  sécurité  de  sa  liberté;  mais  elle  s'abs- 
tenait d'acquitter  le  prix  auquel  elle  Tavait  acquise.  Elle 
faisait  mieux  encore  :  après  avoir  contracté  en  France 
un  emprunt,  sous  prétexte  de  [)ayer  l'indemnité,  elle  ne 
payait  pas  même  les  intérêts  de  cet  emprunt,  et  gardait 
ainsi  tout  à  la  fois  l'argent,  les  propriétés  et  sa  liberté. 
Aux  réclamations  (|ui  lui  furent  adressées  à  plusieurs 
reprises,  elle  se  bornait  invariablement  à  opi)oser  une 
protestation  contre  l'exagération  du  chiffre  de  Tindem- 
nité  et  flnit  |)ar  demander  qu'il  fût  réduit  à  quarante- 
cinq  millions.  Vers  la  fin  de  1837,  le  Gouvernement 
français  envoya  à  Port-au-Prince  une  escadre  commandée 
par  le  capitaine  de  vaisseau  Dii|Hîtit-Thouars,  et  qui  pré- 
céda de  peu  de  temps  l'arrivée  de  MM.  Liis  (iises  et  Bim- 
din^  commissaires  munis  des  [)ouvoirs  nécessaires  pour 
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régler  ce  différend.  Gnice  à  la  sagesse  et  à  la  modération 
du  président  Boyer,  et  aussi  au  langage  énergique  des 
commissaires  appuyé  par  la  présence  de  Tescadre,  on 
tomba  d'accord  sur  une  transaction  qui  fut  consacrée 
par  deux  traités,  signés  simultanément  le  12  février  1838. 
Par  le  premier  de  ces  traités,  le  roi  des  Français  recon- 
naissait la  république  d'Haïti  comme  État  libre,  souve- 
pî^in  et  indépendant,  et  contractait  avec  elle  paix  et  ami- 
tié [Hîrpétuellcs.  Par  le  second,  le  solde  de  l'indemnité 
due  par  la  république  à  la  France  était  fixé  à  la  somme 
de  soixante  millions  de  francs,  payable  en  trente  annui- 
tés, de  i838  à  i867. 

Dans  l'Amérique  méridionale,  les  turbulentes  répu- 
bliques nées  du  démembrement  des  anciennes  posses- 
sions espagnoles  et  portugaises  étaient  en  proie  à  d'in- 
terminables déchirements,  ci  faisaient  retomber  sur  les 
commerçants  étrangers  le  contre-coup  de  leurs  dissen- 
sions et  de  leurs  querelles.  C'est  ainsi  que,  pour  punir 
les  vexations  et  les  insultes  auxquelles  leurs  nationaux 
étaient  en  butte,  la  France,  l'Angleterre  et  les  États- 
Tnis  se  >irent  forcés,  en  1838,  d'établir  le  blocus  sur  les 
(•(Mes  du  Cliili. 

C'était  bien'pis  dans  la  république  Argentine.  Cet  État 
était  alors  soumis  au  desjïotisme  du  président  Rosns. 
homme  violent,  cruel,  à  demi-barbare,  ne  connaiss^int 
(Vautre  loi  que  son  caprice  et  se  faisaiit  un  jeu  de  \iolor 
l(»s  engagements  les  plus  solennels.  Ros^is  avait  surtout 
conçu  une  hnïnc  sauvage  contre  l(*s  Français,  (pi'il  ivn- 
(lait  inc(»ssamment  victimes  de  S(*s  |>ersécutions  et  de  s<*s 
ini(|nités.  En  outre,  il  avait  imaginé  de  déclarer  natura- 
lisi's,  à  certaines  conditions  (ju'il  avait  lui-même  flxées. 
les  éirangei*s  établis  à  la  Plata,  et  d'exiger  d'eux  le  stT- 
vice  militiiire.  M.  Roger,  coîisul  dt»  France  à  Buenos- 
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Ayres,  n'ayant  pu  obtenir  de  Kosas  qu'il  en  revînt  à  de 
meilleurs  procédés,  amena  son  pavillon  et  rompit  toutes 
relations  officielles  avec  le  gouvernement  argentin.  Bien- 
tôt arriva  dans  les  eaux  de  la  Plata  l'escadre  de  la  station 
du  Brésil,  forte  de  quatre  bâtiments  de  guerre  et  com- 
mandée par  le  contre-amiral  Leblanc.  L'amiral  a\ait  reçu 
de  son  Gouvernement  l'ordre  d'exiger  et  de  poursui\Te, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  le  redressement 
des  griefs  de  la  France.  Après  avoir  essayé  des  voies 
de  conciliation  sans  pouvoir  ébranler  l'opiniâtreté  de 
Rosas,  l'amiral  déclara,  le  28  mars  1838,  les  ports  de 
la  république  en  état  de  blocus.  Rosas  répondit  a  cette 
mesure  en  ordonnant  des  préi)aratifs  de  guerre,  et  en 
faisant  voter  par  la  chambre  des  députés  une  résolution, 
par  la(iuelle  il  lui  était  enjoint  de  réclamer  du  roi  des 
Français  une  complète  réi)aration  de  l'insulte  faite  à 
rhonneur  de  la  Confédération  argentine,  et  des  pertes 
que  le  blocus  aurait  occasionnées  à  ce  pays. 

La  guerre  devait  suivre  cette  insolente  forfanterie  ; 
notre  consul  se  retira  à  Montevideo. 

I^e  blocus  fut  rigoureusement  maintenu.  Mais  la  con- 
figuration des  lieux  rendant  la  sur\eillance  très-difficile, 
Tamiral  jugea  nécessaire  de  s'emparer  de  l'île  fortifiée  de 
Martîn-Carcia.  qui  commande  l'embouchure  de  l'I'ni- 
gay,  en  face  de  Buénos-Ayres.  L'attaque  eut  lieu  le 
il  octobre.  Soutenu  piir  le  feu  de  l'escadre,  un  détache- 
ment de  deux  cent  cinquante  hommes,  tiré  des  é(pii- 
pages  et  commandé  par  le  capitaine  de  cor>  ette  Daguenet, 
s'élança  impétueusement  contre  la  place,  et,  malgré  une 
vigoureuse  résistance,  y  planta  le  drapt^au  français. 

Tel  fut  le  commencement  de  cette  guerre,  (|ui  devien- 
dra bientôt  presque  exclusivement  intestine,  et  qui  se 
prolongera  plusieurs  années,  à  travers  les  plus  incroya- 
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bles  vicissitudes,  entre  des  provinces  tour  à  tour  alliées 
ou  ennemies,  avec  Tanarchie  dans  les  gouvernements,  la 
révolution  dans  les  populations,  la  misère  et  la  famine 
partout  ;  avec  le  poignard  et  la  torture  pour  auxiliaires  de 
répée  et  du  canon.  La  France  et  l'Angleterre,  unies  en 
apparence,  rivales  en  réalité,  assisteront,  spectatrices 
intéressées  et  longtemps  impuissantes,  à  ces  sanglantes 
et  confuses  débauches  d'un  despotisme  farouche  et  d'une 
liberté  sans  règle. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  la  Plala,  des  événements 
plus  graves  encore  s'accomplissaient  au  Mexique. 

Les  démêlés  de  la  France  avec  le  Mexique  remontaient 
à  l'année  1837.  Au  milieu  des  troubles  continuels  qui 
faisaient  de  la  révolution  l'état  normal  de  ce  pays,  les 
résidents  français  avaient  cruellement  à  souffrir.  Pillés, 
dépouillés  de  leurs  propriétés ,  soumis  à  des  contribu- 
tions forcées,  emprisonnés  ou  même  mis  à  mort,  nos 
malheureux  compatriotes  étaient  victimes  tour  à  tour 
des  vainqueurs  ou  des  vaincus,  des  exactions  du  gou- 
vernement du  jour  ou  de  la  populace.  Vainement  le 
Gouvernement  français  multipliait  ses  réclamations  et 
a\ait  pris  un  ton  menaçant  ;  il  n'obtenait  que  des  réjK)nses 
dilatoires  ou  des  promesses  toujours  éludées,  et  les  choses 
suivaient  leur  cours.  La  patience,  Textrême  modération 
dont  il  fit  preuve  semblaient  même  exciter  Farrogance 
des  Mexicains,  (jui  trouvaient  toujours  quel(|ue  pré- 
texte (rinfniclion  aux  règlements  douaniers  i)oiu'  exercer 
contre  nos  navires  de  commerce  les  plus  brutiUes  persé- 
cutions. 

Tous  les  moyens  de  persuasion  ayant  été  épuisés,  le 
(jibinet  des  Tuileries  se  détermina  à  uîie  démonstration 
plus  signi(lcaii>e.  Une  escadrille,  commandée  |Kir  M.  le 
cajûtaine  de  > aisseau  Bazoche,  fut  en\o>ée  dans  le  golfe 
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du  Mexique.  Elle  portait  M.  le  baron  Deffaudîs,  ministre 
plénipotentiaire,  qui  se  rendit  à  Mexico.  Après  avoir  es- 
sayé sans  succès  de  vaincre  l'obstination  du  président  Bus- 
tamente,  M.  Deffaudis  laissa  à  Mexico  M.  Delille,  son 
premier  secrétaire,  en  qualité  de  chargé  d'affaires,  et  se 
retira  lui-même  à  bord  de  la  frégate  rifermim>,  au 
mouillage  de  Sacrificios,  d'où  il  adressa,  le  21  mars  1838, 
au  gouvernement  mexicain,  un  ultimatum  sur  les  bases 
suivantes  :  i*  Payement  par  la  république  au  Gouverne- 
ment français  d'une  somme  de  600,000  piastres,  sans 
imputation  déterminée  ;  2"*  payement  aux  citoyens  fran- 
çais de  toutes  les  sommes  échues  de  leurs  créances  sur 
le  Mexique,  reconnues  et  régularisées  ;  3°  destitution  de 
tous  les  fonctionnaires  coupables  de  sévices  ou  de  cruau- 
tés envers  des  Français,  avec  indemnités  aux  victimes  ou 
à  leurs  familles  ;  A°  engagement  d'accorder  aux  Fran- 
çais le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  de  ne 
leur  faire  supporter  ni  contribution  de  guerre  ni  emprunt 
forcé,  et  de  ne  mettre  aucune  restriction  à  leur  liberté 
de  faire  le  commerce.  En  même  temps,  M.  Deffaudis 
<lonnait  à  M.  Delille  l'ordre  de  demander  ses  passe-poiis 
et  de  quitter  Mexico,  si,  le  13  avril,  il  n'avait  pas  reçu 
une  réponse  pleinement  satisfaisante. 

Loin  que  le  président  Busl^unente  se  montrât  ému  de 
ces  mesures,  il  fit  remettre,  le  30  mars,  à  M.  Delille,  une 
note  par  laquelle  il  lui  disait  que  rultimatum  «  ne  pour- 
rait être  pris  en  considération,  que  loi's^iue  les  forces 
navales  de  la  France  auraient  quitté  les  côtesdu  Mexique.» 
Aucune  autre  communication  ne  fut  faite  par  le  gouver- 
nement mexicain  à  notre  chargé  d'affaires,  qui  partit  le 
14  avril,  en  laissant  ses  nationaux  sous  la  protection  du 
consul  anglais.  Immédiatement  après  son  départ,  le  blo- 
cus des  iK)rtsdu  Mexique  fut  notifié  aux  consuls  étrangers. 
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Ce  fiit^  pour  le  gouyernement  mexicain,  un  motif  de 
nou\  elles  rodomontades^  et,  pour  certaines  parties  de  la 
population,  une  occasion  de  plus  de  manifester  leurs 
sentiments  haineux.  Il  fut  même  question,  au  sein  du 
congrès,  de  l'expulsion  de  tous  les  Français  du  territoire 
de  la  République.  Mais  H.  Bustamente,  plus  prudent  que 
son  langage  ne  le  donnerait  à  croire,  s'appliqua  et  réussit 
à  em|)écher  toute  violeiicc.  11  ordonna  néanmoins  des 
préparatifs  militaires  sur  une  large  échelle,  s*occupant 
de  mettre  en  état  de  défense  la  forteresse  de  Saint-Jean- 
d'Ulloa  et  le  port  de  la  Vera-Cruz,  dans  le  rayon  duquel 
il  nissembla  une  armée.  Bustamente  désirait  suiiout 
gagner  du  temps.  11  espérait  rendre  fa\oral>les  à  sa  cause, 
en  éveillant  leur  susceptibilité,  TAngleterre  et  les  États- 
Unis,  à  (|ui  il  avait  fait  porter  ses  doléances,  et  dont  le 
commerce  recoait  du  blocus  un  grand  préjudice.  Il 
avait,  en  outre,  dîuis  le  climat,  un  auxiliaire  redoutiUe 
pour  les  équipages  de  notre  escadre,  (|ue  décimaient  la 
fièvre  jaune  et  le  vomito  neyro.  C'est  niùme  dans  la  jien- 
sée  d'abré{.Tr  la  durée  de  cette  croisière  homicide  que, 
vers  la  lin  de  juin,  le  capiUiine  Bazoche  assembla  en  con- 
seil de  guerre  les  capitaines  de  son  escadre,  afin  d'exa- 
miner s1l  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenter  inm  attaque  conta* 
Siunt-Jean-d'Ulioa.  Mais  il  lut  reconnu  (|ue  les  force< 
dont  on  disposait  n'étiiient  pas  sullisantes  (lour  îissuivr  W 
succès  d'une  telle  entreprise,  et  Ton  se  i)orna  à  rendre 
le  blmus  jilus  étroit  rt  plus  rigoureux. 

Au  milieu  d'octolire,  le  contre-ami nd  Bimdin,  à  la  tètt 
d'une  nouvelle  escadre,  arriva  dans  les  eaux  du  Mexique. 
11  y  fut  sui\i  de  près  \m\v  une  escadre  brit;uun(|ue,  qui 
a>ait  i)our  mission  avouée  de  proléger  les  intérêts  du 
commerce  anglais,  mais  i^our  but  réel  de  donner  au 
Mexique  un  témoignage  de  bien\eillance  et  un  appui 


IIINISTKRE  DU  15  AVRIL  18^7.  303 

moral.  Le  cabinet  de  Saiut-Janies  a\ait  même  oll'ert  sa 
médiation,  qui  n'avait  point  été  acceptée  |»ar  la  France^ 
et  il  avait  renvoyé  d*iirgeiice  à  Mexico  son  représen- 
tant, H.  Pakenham,  alors  absent  par  congé,  avec  ordre 
d'interposer  ses  bons  offices  iK)ur  prévenir  les  hostilités 
et  amener  mi  arrangement  amiable.  On  sait  avec  (|iielle 
promptitude  la  Grande-Bretigne  prend  ombrage  de  tout 
ce  qui  peut  être,  \youT  la  France,  une  occasion  de  mani- 
fester sa  puissance  maritime,  et  combien  elle  est  |X)rtée 
à  s'attribuer  sur  les  mers  mie  sorte  de  haute  juridiction 
universelle.  L'insuccès  ne  la  décourage  |>as;  et  quand 
elle  ne  i)eut  imposer  son  influence,  elle  en  veut  avoir  du 
moins  les  api>arences,  présente  partout,  traaissière  a\ec 
les  forts,  im[iérieuse  et  menaçante  avec  les  faibles.  Cette 
fois,  du  reste,  il  eût  été  bien  difficile  au  cabinet  briUui- 
nique  de  ne  ]>as  prendre  en  considération  les  plaintes, 
les  mémoires,  les  |)étilions  dont  le  i»oui*suivaient  les 
commerçant:^  et  les  armateurs,  Tadjurant  de  ne  point  les 
abïmdoiuier  aux  prétentions  exorbitantes  de  la  Fnuice. 
On  eut  dit,  à  entendre  ce  bruyant  concert,  que  Thon- 
neur  et  les  droits  de  TAn^leterre  étaient  atteints,  i^nce 
que  la  France,  \h)uv  venger  son  injure,  osiiit  gêner 
les  o|)énitions  des  négociants  de  Manchester  ou  de 
Li^er]iool.  Des  récLimations  non  moins  vives  lurent 
faites  [KïT  les  commerçants  de  New-York  ;  mais  le  gou- 
vernement de  rUnion,  malgré  la  niau>aisi'  hunieiu* 
qu'il  eprou\ait  lui-même,  ne  crut  [>as  qu'il  y  eût  lieu 
d  en\o\er  une  esaidre  sur  les  traces  de  la  notre. 

Dès  son  arrivée,  le  conlre-iuniral  Baudiii,  qui  a\ait  son 
|ia\illon  sur  la  frégate  la  Néréide,  a>ait  pris,  sui>aiil  si-s 
instructions,  le  commandement  en  chef  des  forces  desti- 
nées à  Ofiérer  contre  le  Mexique.  11  a\ait  alors  SiKis  si»s 
ordres  ime  flotte  com|H>sée  de  quatre  frégates,  une  cor- 
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vette,  quatre  bricks,  quatre  bricks-avisos,  quatre  bom- 
bardes, deux  bateaux  à  vapeur  et  deux  corvettes  de 
charge,  formant  un  total  de  vingt  et  un  bâtiments  et  de 
trois  cent  cinquante-deux  canons.  Son  premier  soin  fut 
de  faire  porter  à  Mexico,  par  le  capifciiire  Le  Ray,  les 
dernières  propositions  de  la  France.  Cette  démarche  ne 
réussit  pas  mieux  que  les  i)rccédentes.  L'époque  où  souf- 
flent les  vents  du  nord,  si  redoutables  dans  ces  parages, 
était  procbîiine;  et  le  gouvernement  mexicain,  qui 
comptait  sur  la  tempête  pour  détruire  nos  vaisseaux,  était 
moins  que  jamais  disposé  à  céder.  Il  ne  songeait  qu'à 
retarder  les  oi)érations  de  la  flotte,  et,  à  cet  effet,  il  invita 
l'amiral  à  venir  conférer  à  Xalapa  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  L'amiral  y  consentit  encore  ;  mais  il 
ne  partit  qu'après  avoir  pris  ses  mesures  pour  qu'on  fût 
prêt,  à  son  retour,  à  ouvrir  les  hostilités. 

Les  Mexicains,  de  leur  côté,  ne  s'endormaient  pas.  La 
viUe  de  Vcra-Cruz,  bâtie  sur  le  bord  de  la  mer  et  exposée 
à  nos  coups,  avait  été  mise  en  état  de  renouveler  la 
défense  de  Saragosse.  Outre  les  canons  qui  garnissaient 
les  murailles,  les  rues  avaient  été  coupées  de  foiles  bar- 
ricades, et  les  églises,  converties  en  forteresses,  avaient 
reçu  des  canons  jusque  dans  leui-s  clochers.  Le  fort  «le 
Saint-Jean-d'riIoa,  assis  aussi  sur  le  rivage,  à  un  mille 
en  avant  de  la  Vera-Criiz  dont  il  commande  l'approche, 
renfermait  inie  garnison  <le  onze  cents  liommes  et  étiiit 
approvisionné  i>our  un  long  siège.  Ce  fort,  d'un  asjR^ct 
imposiuit,  défendu  p(u*  cent  quatre-vingt-six  l)0uches  à 
feu,  passiiit  pour  inex|)ugnal)le.  La  mer  l)iugne  le  pied 
de  ses  rempfuls  sur  une  moitié  de  son  [)ourtour.  Il  est 
construit  sur  un  plateau  rocheux,  légèrement  incliné, 
(|ui  s'avance  à  un  demi-mille  au  large,  et  que  la  marée 
biisst»  découvre  en  jKulie.  S;i  forme  est  celle  d'un  i>aral- 
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lélograinme,  au  centre  duquel  s'élève  un  cavalier,  et  que 
flanquent,  à  Test  et  à  Teuest,  des  batteries  rasantes. 

Le  plateau,  seul  point  sur  lequel  pût  s'opérer  un  débar- 
quement pour  donner  l'assaut,  était  signalé  comme  coupé 
par  des  crevasses  larges  et  profondes,  dont  on  ignorait  la 
position  et  l'étendue.  Le  prince  de  Joinvilie,  qui  com- 
mandait la  corvette  la  tVéo/e,  reçut  la  périlleuse  mission 
d'aller  étudier  le  terrain.  Il  s'en  acquitta  par  une  recon- 
naissance de  nuit,  qu'à  la  tète  de  quelques  comimgnons 
aussi  déterminés  que  lui,  il  [K)ussa  jusqu'à  portée  de  la 
voix  des  remparts.  Ils  furent  a[)erçus  de  la  place,  qui 
envoya  contre  eux  une  trentaine  de  soldats  ;  mais  ceux- 
ci,  ne  pouvant  croire  que  tant  d'audace  ne  cacbàt  pas  un 
piège,  n'osèrent  les  poursuivre  jusqu'à  leurs  embarca- 
tions. A  quelques  jours  de  là,  dans  la  nuit  du  12  au  13 
novembre,  l'amiral,  ayant  à  ses  côtés  le  prince  et  de  nom- 
breux officiers,  et  suivi  de  soixante  bommes  bien  armés, 
dirigea  lui-même  une  reconnaissance  plus  générale,  qui 
ne  se  termina  [)as  moins  beureusement  ;  et  pourtant, 
tous  les  mouvements  des  nôtres,  depuis  leur  débarque- 
ment, avaient  été  surveillés  par  un  fort  détacbement  de 
Mexicains,  dont  les  éclaireurs,  on  ne  sait  i>oiirquoi,  s'abs- 
tinrent d'ouvrir  le  feu. 

Tout  cela  s'étiit  |)assé  avant  le  dé|>art  de  l'amiral  |K>ur 
Xalapa.  Cette  conférence,  du  reste,  n'était  qu'un  nouveau 
leurre  im;iginépar  le  gouvernement  mexicain,  (|ui  n'avait 
nullement  l'intention  d'accorder  aucune  réparation.  Mais 
le  ministre,  M.  Cuevas,  eut  soin  de  pousser  les  conces- 
sions jusqu'au  ^loint  où,  sims  être  suffisantes,  elles  per- 
mettaient cependant  de  croire  qu'un  accord  n'était  pas 
im[iossible,  et,  prétextant  l'absence  de  iKiuvoirs  |K)ur  aller 
(ilus  loin,  il  demanda  d'en  référer  au  congrès.  L'amiral, 
bien  décidé  à  ne  |>as  se  prêter  plus  longtemps  à  ce  gros- 
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Hev  rnanége^  répondit  qu'il  attendrait  à  son  )K>n)i  jus- 
qu'au 27  novembre  à  midi^  l'acceptation  pure  et  simple 
de  ses  conditions^  et  que^  passé  cette  heure,  |1  coouneo- 
cerait  le  feu. 

Le  il,  dès  le  malin,  aux  cris  joyeux  des  équipages,)» 
navires  prirent  leur  position  de  coipb^t.  Le  jeune  et 
ardent  capitaine  de  la  Créole  avait  deipajidé  à  s'em|)0$iwr 
auprès  des  frégates  ;  mais  l'amiral,  considérant  le  liEiihie 
échantillon  de  la  corvette,  ne  crut  pas  devoir  y  consentir; 
et  le  prince  fut  envoyé  en  observation  au  nord-ouest  do 
fort,  afin  de  juger  la  portée  et  la  direction  de  l'artillerie, 
et  d'en  ^gnaler  les  effets.  Bientôt,  les  navires  ctrangen, 
que  pouvaient  atteindre  nos  projectiles  au  mouillage  de 
la  Vera-HCruz,  ayant  appareillé  pour  s'éloigner,  l'amiral, 
qui  manquait  de  pilotes  mexicains,  ordonna  au  prince  d^ 
s'emparer  de  ceux  qui  se  trouvaient  à  bord  de  ces  navires. 
Le  prince  exécuta  cet  ordre  avec  une  telle  ponctualité; 
qu'il  enleva  même  le  pilote  du  paquebot  anglais  YExprtttt 
ayant  rang  de  bâtiment  de  guerre  *.  Le  prince,  en  ceci, 
avait  dépassé  la  limite  de  son  droit  rigoureux,  et  il  s'en- 
suivit plus  tard,  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  iM- 
dres,  des  explications  dans  lesquelles  on  ap|>orta  de  part 
et  d'autre  un  louable  esprit  de  conciliation. 

*  Ce  fait,  connu  en  Anjjlelerre  à  une  époque  où  la  mauvaise  hu- 
meur causée  par  notre  expé<lilion  contre  le  Mexique  était  loin  tfèirP 
calmée,  blessa  au  vif  les  susceptibilités  britanniques.  L'opinioDfot 
d*autani  plus  prompte  h  s*enflammer,  qu'il  s'agissait  d*uii  ils  en  r« 
des  Fran<;ais,  et  que  nos  ombrageux  voisins  commeii(;aient  peut-^ 
il  pressentir,  dans  le  jeune  et  hardi  marin ,  le  futur  auteur  de  U 
Note  sur  VéUH  des  forces  navales  de  la  Fratice.  L\MUOtion  fui  géné- 
rale et  surtout  bruyante.  Les  journaux  se  n*pandirent  en  iovertitrt 
et  demandèrent  une  éclatante  réparation.  Le  Parlemenl  retentit^ 
déclamations  violentes  sur  le  prétendu  outrage  fait  au  pavilloa  bri- 
tannique. Il  y  eut  des  notes  diplomatiques  échangées.  Enfin  iuk 
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Peu  d'instints  avant  Theurc  de  midi ,  dernier  délai, 
un  parlementaire   mexicain   se   rendit  à   bord   de  la 
Néréide,   La  réponse  qu'il  apportait  ne  laissait  aucun 
espoir  d'accommodement,  et,  dès  qu'il  se  fut  éloigné,  à 
deux  heures  et  demie,  la  Néréide  donna  tout  ensemble  le 
signal  et  l'exemple^  en  lâchant  contre  le  fort  sa  première 
bordée.  Aussitôt  le  canon  tonne  sur  toute  la  ligne  d'atta- 
qpie,  le  fort  répond  vigoureusement,  les  boulets  et  les 
ébus  sillomient  l'espace.  Le  feu  durait  depuis  quelques 
instants,  lorsijue,  au  milieu  des  tourbillons  de  fumée  qui 
enveloppent  les  combattants,  l'amiral  voit  se  dessiner 
une  voile  que  surmonte  un  signal.  C'était  la  Créole,  dont 
le  capitaine ,  peu  satisfait  du  rôle  d'obser>  ateur  qui  lui 
avsût  été  assigné,  demandait  la  permission  de  venir  rece- 
Toir  sa  j>art  des  boulets  de  l'ennemi.  La  permission  fut 
accordée  ;  et  comme  la  Créole  rangeait  bord  à  bord  les 
frégates  et  les  liombardes  pour  aller  prendre  position 
près  du  récif  de  I^vandera,  le  prince  fut  salué  par  tous 
les  équipages  d'un  long  cri  de  Vive  le  Roi  I 

Le  feu  continuait  sans  faiblir,  peu  meurtrier  de  la 
part  de  l'ennemi,  terrible  et  destructeur  contre  la  forte- 
resse. Déjà  deux  explosions  avaient  eu  lieu  dans  laplace^ 
lorsque,  à  quatre  heures  et  demie,  la  tour  des  signaui 
qui  surmontait  le  cavalier  sauta  en  l'air,  et  couvrit 
de  débris  le  ciivalier  et  les  ouvrages  environnants. 
Une  demi-heure  après,  une  quatrième  explosion  se  lit 
entendre,  et  dès  lors  le  feu  des  Mexicains  se  ralentit 
sensiblement.  A  la  chute  du  jour,  il  ét;iit  prescjuc  com- 
plètement éteint.  A  huit  heures,  le  silence  était  partout  ; 
la  ligne  d*emlK)ss;ige  éliit  rompue,  et  les  na>ires,  que  la 
moindre  brise  du  large  eut  jH)ussés  contre  les  roches, 

kfUrif  (k*  rauiliassadfiir  «K*  Fraïuc  mit  tin  à  tout  ce  tapage  en  reje- 
tant sur  un  uialenteuilu  i'aole  qui  y  a\ait  donné  lieu  (3  avril  1839). 
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gagnaient  le  mouillage  de  Tîle  Verte.  Un  parlementaire 
aborda  la  Néréide.  11  demandait  une  suspension  d'armes. 
L'amiral  répondit  que  le  feu  recommencerait  au  lever 
du  jour^  si  la  capitulation  n'était  pas  signée;  et  il  en  dicta 
les  conditions. 

Après  bien  des  allées  et  venues,  bien  des  difficultés 
et  des  objections,  le  28  novembre  1838,  à  huit  hernies  du 
matin,  Icgénéi-al  Rincon,  commandant  du  département 
de  Vera-Cruz,  se  résigna  à  signer  la  capitulation  de  Saint- 
Jean  d'Ulloa;  il  accepta  également  les  conditions  fort  douces» 
qui  lui  furent  offertes  par  l'amiral  pour  la  Vera-Cruz,  dont 
la  défense  était  impossible  après  la  prise  de  la  forteresse. 

A  midi,  nos  troupes  prirent  possession  de  Saint-Jean 
d'Ulloa,  et  y  firent  flotter  le  pavillon  de  France,  qui  fut 
salué  de  vingt  et  un  coups  de  canon  par  tous  les  navires 
de  l'escadre.  Nos  soldats  furent  eux-mêmes  étonnés  des 
ravages  qu'avait  causés  notre  artillerie.  On  se  les  exidi- 
quera,  quand  on  saura  que,  dans  le  court  espace  de 
quatre  heures,  huit  mille  deux  cent  cinquante  projectiles 
avaient  été  lancés  contre  la  place,  avec  une  justesse  de 
tir  qui  permettait  à  l)ien  peu  de  s'égarer.  L'ennemi,  que 
les  explosions  et  les  éboulements  avaient  cruellement 
maltraité,  avait  près  de  cinq  cents  liommes  hors  de 
combat  ;  de  notre  côté,  les  pertes  se  réduisaient  à  quatre 
tués  et  vingt-neuf  blessés. 

Ainsi  la  guerre  s'ét«iit  résumée  en  im  coup  de  foudre; 
et  chacun  s'attendait  à  voir  ouvrir  les  négociations,  |iour 
accorder  à  la  France  les  sîitisfactions  qu'il  paraissait 
insensé  de  lui  contester  plus  longtt^mps.  Toute  marque 
d'hostilité  dispiirut;  les  équipages  du  Cuirassier,  de  la 
Créole  et  de  V Eclipse,  en  station  au  mouillage  de  la  Vera- 
Cruz,  entrèrent  ♦m  relation  avec  les  liabitants,  et  |>ar- 
couraient  librement  la  vlHe. 


XINISTÈRR  DU  15  AVRIL  1837.  309 

Le  4  décembre,  le  commandait  de  la  Créole  était  lui- 
même  àyisiter  la  ville,  lorsqu'il  apprit  qu'au  mépris  de 
la  capitulation,  le  général  Santa-Anna  y  faisait  entrer  de 
nouvelles  troupes.  Le  prince  se  liâta  de  regagner  son 
bord.  Il  fut  en  cela  bien  inspiré  ;  car  Santa-Anna,  informé 
de  sa  présence,  avait  donné  Tordre  de  fermer  les  portes 
de  la  viUe  et  de  s'emparer  de  tous  les  Français.  II  es|)é- 
rait,  sans  doute,  que  tenant  entre  ses  mains  un  fils  du 
roi  des  Français,  il  serait  maître  à  son  tour  de  faire  des 
conditions.  Tout  en  envoyant  informer  l'amiral  de  cette 
perfidie,  le  prince  fit  sommer  le  génénd  mexicain  de  res- 
pecter la  liberté  des  Français,  couverte  |)ar  une  capitu- 
lation qui  restait  obligatoire  jusqu'à  notification  du 
contraire  ;  puis  il  embossa  la  Créole  à  petite  disiince  de 
la  viUe,  prêt  à  commencer  le  feu.  Santa-Anna  avait 
manqué  son  coup;  il  fit  rouvrir  les  portes,  et  nos  soldats 
purent  se  retirer,  suivis  de  la  plupart  des  résidants  fran- 
çais qui,  prévoyant  un  combcit  dans  la  ville,  allèrent 
chercher  un  asile  dans  la  forteresse. 

A  quatre  heures,  en  arrivant  sur  son  canot  dans  le  port, 
l'amiral  Baudin  reçut  une  lettre  par  laquelle  Santa-Anna 
lui  annonçait  sa  nomination  au  commandement  général 
du  département  de  Vera-Cruz,  et  le  refus  de  son  gouver- 
nement de  ratifier  la  convention  relative  à  la  ville.  Peu 
d'insUints  après,  il  apprit  que  le  général  Arista  approchait 
strec  une  armée  de  cinq  mille  hommes  pour  se  joindre 
à  Santa-Anna,  et  qu'ils  se  proposaient  de  reprendre  le 
fort.  L'amiml  résolut  de  prévenir  leur  attaque.  Ses 
ordres  furent  aussitôt  donnés;  et  le  lendemain,  T>  dé- 
cembre, à  six  heures  du  matin,  trois  colonnes,  formant 
un  total  d'environ  douze  cents  hommes,  se  dirigeaient  du 
tnàle  sur  la  ville. 

Li  colonne  de  droite,  coinuKuidée  par  les  capitaines 
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Laine  et  Le  Ray,  se  porta  sur  le  fort  de  la  Conception  ; 
celle  de  gauche,  commandée  par  les  capitaines  Perseval 
et  Turpin,  était  envoyée  contre  la  poterne  de  RastriQo  et 
le  fort  de  Saint-Iago.  La  colonne  du  centre  était  conduite 
par  le  chef  de  bataillon  Collombel,  et  avait  pour  avant- 
garde  quatre-vingt-dix  marins  de  la  Créole,  à  la  tête  des- 
quels marchait  M.  le  prince  de  Joinville.  Celle-ci  devait 
entrer  dans  la  ville  en  enfonçant  la  porte  du  môle.  H 
était  expressément  recommandé  de  respecter  les  habi- 
tants et  les  propriétés  et  de  se  borner  à  désarmer  la  place. 
Arrivé  sans  obstacle  au  pied  de  l'enceinte,  le  prince 
fait  disposer  des  sacs  à  poudre.  La  porte  vole  en  éclats; 
et  le  prince,  suivi  de  sa  petite  troupe  qu'il  électrise, 
s'élance  le  premier  sur  les  débris  qui  couvrent  le  soL  La 
garde  surprise  se  laisse  désarmer  presque  sans  résistance; 
une  pièce  de  canon  qui  battiit  l'entrée  de  la  ville  est  en- 
IcVée  à>fAHf  dSiVdtl^^  déchargée,  puis  on  se  précipite  au 
pas  de  course  vers  la  maison  occupée  par  les  généraux 
mexicains.  Ici  la  garde  était  en  éveil.  Elle  reçoit  les  nôtres 
à  coups  de  fusil  ;  mais  elle  est  culbutée  par  l'impétuosité 
des  assaillants,'qui  la  rtjetlcnt  dans  la  maison  et  y  entrent 
sur  ses  pas.  Le  prince,  toujours  à  la  tête,  arrive  à  la  ga- 
lerie de  l'étage  d'où  |Kirlait  une  vive  fusillade.  U  étend  à 
ses  pieds,  d*un  coup  de  pistolet,  un  soldat  mexicain  qui 
lui  barrait  le  passage  et  avait  levé  le  glaive  sur  sa  tête. 
L'étige  est  envahi.  L'ennemi  ne  cède  cpie  pas  à  pas  et  se 
défend  bravement.  On  le  poursuit  de  cliambre  en  cham- 
bre, en  faisiuit  pour  ainsi  dire  le  siège  de  cliaque  [Kirte. 
Le  général  Arista,  trou>é  dans  son  appiutenient ,  est 
amené  prisomiier  au  prince,  (jui  reçoit  son  c\k\\  l^lus 
heureux,  le  général  Sîuiti-Anna  avait  réussi  à  Si^  sauver 
par  les  toits  en  terrasst».  Mais  la  plujKirt  de  ses  ofliciers  et 
un  grand  nombre  de  soldats  restèrent  entre  nos  mains. 
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Pendant  que  ceci  se  passait  dans  la  ville,  les  deux  co- 
lonnes de  droite  et  de  gauche  avaient  escaladé  les  mu- 
railles^ et  s'étaient  mises  en  marche  en  sens  inverse  sur 
les  remparts,  pour  se  rejoindre  àrextrémîté  opposée.  Sur 
leur  chemin,  elles  renversaient  les  parapets,  enclouaient 
les  canons,  brisaient  les  atTûts  à  coups  de  hache  et  jetaient 
le  tout  dans  les  fossés.  Près  de  la  porte  de  la  Merced,  la 
colonne  de  gauche  fut  tout  à  coup  arrêtée  par  de  terri- 
bles décharges  de  mitraille  et  de  tnousqueterie,  parties 
des  fenêtres  d'une  caserne  voisine.  Le  prince  de  Joînville, 
aveilî  de  cette  résistince,  accourt  avec  ses  marins  et,  sous 
le  feu  meurtrier  de  la  caserne,  fait  braquer  contre  la 
porte  uii  petit  obusier  de  motltagne  qu'il  avait  amené. 
Le  coup  part;  et,  sans  attendre  qiie  la  fumée  se  soit  dissi- 
pée, le  prince  se  précipite  avec  les  siens  pour  pénétrer 
dans  la  caserne.  Mais  la  porte,  fortement  appuyée  par  dès 
sacs  îi  terre,  n'était  pas  même  ébranlée;  l'bbus  n'y  avait 
fait  que  son  trou. 

La  fusillade  contiriua,'et  déjà  nous  avions  fait  plus  d'une 
perte  douloureuse  lorsque  parvint  eh  cet  endroit  la  co- 
lonne de  droite,  qui  avait  achevé  le  tour  des  remparts. 
Lé  capitaine  Liiné  prit  alors  le  commandement  de  Tat- 
faqûë  et  fit  commencer  la  codstruction  d'une  forte  barri- 
cadé devant  la  porté  de  la  caserne,  qu'il  se  proposait  de 
mùihettrè  à  un  véritable  siège.  Mais  le  but  de  l'amind 
était  atteint,  puisqu'il  ne  restait  pas  un  seul  canon  sur  les 
murailles.  La  prise  d'un  bâtiment  qu'on  n'aurait  pas 
gardé  et  de  quelques  prisonniers  qu'on  n'aurait  pU  nourrir 
était  sans  intérêt.  D'ailleurs  la  journée  était  avancée,  et 
réfcit  de  l'atmosphère  faisait  prévoir  un  prochain  coup 
de  vent,  qui  pouvait  mettre  les  chaloupes  dans  l'hnpossi- 
bilité  de  re^gner  les  navires,  mouillés,  pour  la  plupart, 
â  grande  distailce  et  sans  abri.  L'aitiiral  ordonna  té  retn- 
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barquement,  qui  s'eflectiia  avec  le  plus  grand  ordre, 
chaque  colonne  emportant  ses  blessés  et  même  ses  morte, 
dont  aucun  ne  fut  abandonné. 

En  prévision  d'un  retour  offensif  des  Mexicains,  l'ami- 
ral avait  prescrit  que  les  cinq  chaloupes  de  la  colonne  du 
centre,  qui  portaient  des  caronades  à  l'avant,  demeu- 
rassent le  bout  à  la  plage,  jusqu'après  le  départ  des  autres^ 
enîbarcations.  Il  avait,  en  outre,  fait  placer,  sur  l'extré- 
mité du  môle,  une  pièce  de  six  mexicaine,  chargée  m^ 
mitraille  et  pointée  contre  la  porte  de  la  ville.  Nos  der — 
niers  marins  n'avaient  pas  encore  quitté  le  rivage,  qu'une 
forte  colonne  ennemie,  conduite  par  le  général  Santa — 
Anna  en  personne,  sortit  de  la  ville  au  pas  de  course.  Uik 
instant  arrêté  par  une  décharge  générale  à  mitraille,  quï 
fit  dans  ses  rangs  d'affreux  ravages,  l'ennemi  revint; 
bientôt  à  lui.  Il  se  répandit  sur  la  plage  et  s'avança  intré- 
pidement sur  le  môle,  dirigeant  contre  les  nôtres,  et  plu^ 
particulièrement  contre  le  canot  de  l'amiral,  un  feu  très- 
vif  et  meurtrier.  Mais  ce  nouvel  engagement  fut  de  courte 
durée.  Une  brume  épaisse,  qui  survint  tout  à  coup,  et 
qui  ne  |)ermit  plus  aux  combattants  de  s'apercevoir,  mit 
fin  au  combat.  Nous  avions  eu,  dans  cette  journée,  huit 
tués  et  cinquante-six  blessés.  Les  pertes  de  l'ennemi 
étaient  considérables  ;  le  général  Santi-Anna  avait  reçu 
trois  blessures  graves,  dont  Time  nécessiti  l'amputation 
de  la  cuisse. 

I^  lendemain,  0  décembre,  le  mauvais  temps  obligea 
les  navires  à  s'éloigner  de  l'île  Verte  et  à  chercher  un 
abri  au  mouillage  d'Antonio-Lisardo.  La  guerre,  du  reste, 
était  terminée  ;  et  le  gouvernement  mexicain  n'ét<iit  pas 
tenté  d'offrir  à  nos  marins  une  nouvelh^  occasion  de  lui 
prouver  leur  valeur.  Il  contesta  et  discuta  encore  lon- 
guement ce|>endant;  et  ce  fut  seulement  le  1>  mars  1839 
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î  furent  signés  simultanément^  dans  la  ville  de  Vera- 
iz,  un  traité  de  paix  entre  le  roi  des  Français  et  la 
uUique  du  Mexique,  et  une  convention  annexe  aecor- 
it  à  la  France  les  satisfactions  qui  lui  étaient  dues. 


CHAPITRE  XLIV 


LA  COALITION. 

Toa»  les  partit  de  l'opposition  parlementaire  se  concertent  et  se  coalisent 
pour  reoTener  le  ministère  du  15  avril  ;  M.  Durergier  de  Hauranne.— Mot 
d'ordre  adopté  par  la  coalition.— Ouverture  de  la  session  de  1838-1839.— 
M  Dnpin,  porté  par  le  ministère,  est  élu  président. — Discussion  del'Adresse 
à  la  Chambre  des  pain. — Rédaction  du  projet  d'Adresse  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés '.conduite  ambifmë  de  M.  Dupin. — Discussion  de 
r Adresse;  M.  Guizot;  M.  Thiers:  M.  Odilon  Barrot:  M.  Gamier-Pagès ; 
M.  Berryer.— Défense  héroïque  de  M.  Mole. — Situation  que  cette  diacus- 
Bon  fait  à  la  Couronne. — Au  vote  sur  Tensemble,  le  ministère  n'obtient 
qu'une  majorité  de  six  voix.— Mort  de  la  princesse  Marie. — Dissolution 
de  la  Chambre  des  députés  —Élections  de  1839.— Démission  du  ministère. 
—Tentatives  pour  former  un  ministère  de  coalition  ;  prétentions  de  la  gau- 
che; les  négociations  sont  rompues.— Le  maréchal  Soult  essaye  en  vain  de 
former  un  ministère  centre  gauche.— M.  Guizot  n'est  pas  plus  heureux 
dans  ses  efforts  pour  ressusciter  le  ministère  du  11  octobre. — Formation 
d'un  minUtère  transitoire. — Ouverture  de  la  session— M.  Passy,  élu  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés ,  tente  à  son  tour  de  former  une  combi- 
naison ministérielle,  que  M.  Dupin  fait  échouer.— Une  insurrection  répu- 
publicaine  à  Paris  détermine  la  formation  du  ministère  du  13  mai. 


Sorti  faible,  épuisé,  chancelant,  de  la  session  de  1B38, 
le  ministère  du  15  avril  se  trouvait,  aux  approches  de  la 
session  de  4839,  dans  une  situation  beaucoup  plus  mena- 
çante encore.  M.  MÔlé  avait  commis  une  double  faute, 
dont  les  conséquences  se  produisaient  alors  non  moins 
redoutables  pour  son  existence  ministérielle  que  fatales 
au  développement  régulier  du  régime  parlementaire. 

En  cherchant  à  se  former,  dans  la  Chambre  élective, 
une  niajorité  qui  se  dévouât  non  à  son  programme, 
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puisqu'il  n'avait  pas  de  programme,  mais  à  sa  personne, 
M.  Mole  s'était  placé  en  dehors  du  principe  essentiel  du 
gouvernement  représentatif,  et  avait  réduit  la  question 
de  majorité  aux  proportions  d'une  question  d'intrigue, 
de  camaraderie.  Il  avait  éloigné  de  lui,  ou  du  moins 
rendu  indifférents  à  sa  destinée,  les  hommes  à  convic- 
tions sérieuses,  c'est-à-dire  les  seuls  qui  aient  et  qui 
puissent  donner  de  la  force,  pour  prendre  son  point  d'ap- 
pui sur  ceux  qui  soutiennent  toujours  le  pouvoir  parce 
qu'il  est  le  pouvoir,  sorte  de  bagage  banal,  qui  se  re- 
trouve dans  toute  assemblée  politique  et  que  tout  minis- 
tère qui  tombe  transmet  au  nûnistère  qui  lui  succède,  et 
sur  ces  hommes  à  la  conscience  facile,  qui  se  donnent 
sans  garantie  parce  qu'ils  se  dégagent  sans  scrupule.  Or, 
étranger  à  la  Chambre  des  députés  par  ses  relations  ordi- 
naires et  par  les  habitudes  de  sa  vie,  M.  le  comte  MoIé 
pouvait  obtenir  d'elle  tout  ce  qui  s'accorde  à  la  parfaite 
honorabiUté  du  caractère  ;  mais  il  n'avait  aucun  droit 
d'en  attendre  rien  de  ce  qui  implique  une  adhésion  à  des 
principes  clairement  définis,  un  hommage  à  la  supéri<>- 
rité  de  l'intelligence  ou  môme  un  témoignage  d'affec- 
tueuse sympathie. 

I^  seconde  faute  de  M.  Mole,  ce  fut  la  hauteur  quelque 
|)eu  dédaigneuse  avec  laquelle  il  alTecta  de  se  rendre 
indépendant  des  chefs  des  principales  fractions  de  l'an- 
cienne majorité.  En  cela,  il  ne  s'était  jxis  seulement 
attiré  l'hostilité  des  cliefs,  il  avait  profondément  blessé 
les  partis.  Les  partis  i>euvent  pardonner  à  qui  les  com- 
bat, jamais  à  qui  méconnaît  leur  puissance.  D'adversaires 
gênants,  mais,  à  tout  prendre,  tolénmts  et  d'asst^z  facile 
comiK>sition,  M.  Mole  s'était  ainsi  fait  d'iniplacablt»s  en- 
nemis. IVailleui's,  et  c'étiiit  là  l'une  des  faiblesses  de 
M.  Mole,  il  descendait  jKirfois,  dans  sii  lutte  contre  les 
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boninics  qui  lui  portaient  ombrage,  à  des  moyens  peu 
dignes  de  lui,  et  sa  conduite  ne  fut  pas  toujours  exempte 
de  blâme.  On  l'avait  vu,  dans  les  dernières  élections, 
malgré  ses  protestations  contraires,  déchaîner  ses  jour- 
naux et  employer  toutes  les  influences  administratives 
contre  les  amis  de  M.  Guizot.  11  blessa  plus  profondément 
encore  M.  Thiers.  Après  la  session,  M.  Thiers  s'était 
rendu  aux  eaux  des  Pyrénées,  d*où  il  devait  faire  un 
voyage  en  Italie.  M.  Mole,  qui  désirait  vivement  le  tenir 
éloigné  tle  la  Cliambrc,  lui  fit  proposer  soit  l'ambassade 
de  Saint-Pétersbourg,  qui  ix)uvait  lui  plaire  \^r  son  im- 
portance |>olitique,  soit  celle  de  Rome,  qui  offrait  à  ses 
goûts  bien  connus  la  double  séduction  d'un  beau  ciel  et 
des  chefs-d'œuvre  de  l'art.  M.  Thiers  n'accepta  ni  l'une 
ni  l'autre.  M.  Mole,  attribuant  ce  refus  à  des  vues  minis- 
térielles, laissa  alors  publier  dans  le  journal  la  Presse, 
qui  obéissait  notoirement  à  ses  inspirations,  un  article 
où  M.  Thiers  était,  comme  liomme  public  et  comme 
homme  privé,  l'objet  des  imputations  les  plus  outra- 
geantes. Bien  que  M.  Mole  se  fût  empressé  de  rejeter  loin 
de  lui  la  res[)onsabilité  de  ce  factum,  M.  Thiers  eut  lieu 
de  croire  qu'il  n'y  était  |>as  étranger  et  en  garda  le  sou- 
venir. 

Jus(iu'à  la  fin  de  la  session  dernière,  le  ministère  avait 
vécu  parce  (ju'aucun  parti  ne  s'était. senti  en  état  de  le 
renverser  à  son  profit,  et  imrce  que  les  chefs,  rivaux 
entre  eux,  avaient  mieux  aimé  lui  laisser  le  pouvoir  que 
de  le  lui  arracher  siins  être  assurés  de  le  siiisir.  Peut-être 
cette  esiKîce  de  neutralité  dont  on  lui  abandonnait  le  bé- 
néfice aurait-elle  pu  le  sauver  encore,  si  M.  Mole,  dont 
elle  était  loin  de  Siitisfaire  la  juste  fierté,  ne  s'était  montré 
plus  imi>atient  que  tout  autre  de  la  faire  cesser.  Mais  en 
travaillant  avec  une  activité  de  tous  les  instints  à  créer 
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cette  majorité  sur  laquelle  reposait  l'espoir  de  tout  son 
avenir,  M.  Mole  avait  fini  par  éveiller  de  vives  inquié- 
tudes. Comme  son  principal  effort  portait  sur  l'absorption 
du  tiers-parti  et  sur  le  démembrement  du  centre  gauche, 
et  comme  tous  ses  moyens  constitutionnels  de  séduction 
se  résumaient  en  promesses  de  conciliation,  on  était  fondé 
à  prévoir  que,  maître  du  terrain,  ses  concessions  iraient 
jusqu'à  l'abandon  au  moins  partiel  des  lois  de  Septembre, 
et  de  la  politique  préser\atrice  dont  elles  avaient  été 
l'heureux  et  nécessaire  couronnement. 

Plus  que  tous  autres,  les  membres  du  centre  droit 
avaient  pris  alarme  de  ce  danger.  Ils  s'irritaient  de  voir 
le  fruit  de  sept  années  d'une  lutle  persévérante  et  coura- 
geuse compromis  et  bientôt  peut-être  anéanti,  dans  le 
seul  intérêt  d'une  situation  personnelle,  par  un  ministère 
sans  force,  sans  éclat,  sans  autorité  dans  la  Chambre,  et 
qui,  incapable  de  vivre  par  ses  œuvres,  se  montrait  dis- 
posé à  acheter  au  prix  des  garanties  sociales  si  pénible- 
ment conquises  l'appoint  d'iuie  majorité  sans  couleur. 
Ils  redoutaient  pour  l'avenir  les  conséquences  funestes 
de  cette  désertion  des  principes,  de  cet  éner>ement  <Jes 
âmes,  de  ce  relàclieuieut  de  tous  les  ressorts  du  pouvoir 
qui  se  substituaient  graduellement  à  une  politique  de 
vigilance  et  de  fermeté.  Us  s'indignaient  enfmque  le  Gou- 
vernement se  trouvât  jelé  dans  des  voies  nouvelles,  en 
dehors  de  toutes  les  traditions,  |>ar  un  Ciibinet  où  ne 
siégeaient  aucun  des  honunes  considérables  de  la  Cliain- 
bre  éiecti\e,  aucune  des  grandes  ilhistrations  (larlenien- 
taires.  ^ 

Ils  furent  ainsi  conduits  à  examiner  s'il  ne  serait  jias 
désirable  et  |)ossible  de  trouver  un  terrain,  sur  lequel 
les  pai'tis  inlluents  pussent  se  réunir  en  un  effort  commun 
contre  le  ministère,  s«uïs  îi>oir  à  S4»  faire  récipro(|uenient 
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aucun  sacrifice.  Mais  il  fui  tout  d'abord  reconnu  qu'il 
n*y  avait  pas  de  succès  a  espérer,  si  Ton  n'obtenait  le 
concours  de  la  gauche.  En  effet,  quelque  peu  portée  que 
fut  la  gauche  pour  le  ministère,  elle  éprouvait  beaucoup 
plus  d'éloignement  encore  pour  les  doctrinaires;  et  il 
était  à  croîre  qu'en  cas  d'attaque  concertée  seulement 
entre  le  centre  droit  et  le  centre  gauche,  la  gauche  prê- 
terait l'appui  de  ses  votes  à  un  Cabinet  qui  lui  avait  fait 
déjà  d'importantes  concessions  et  qui  lui  avait  donné  le 
cirolt  d'en  attendre  d'autres. 

Mettre  M.  Guizot  et  M.  Odilon  Barrot  d'accord  sur  un 
système,  sur  un  ensemble  de  vues  politiques,  il  n'y  fal- 
lait pas  songer;  on  ne  l'essaya  pas.  Ce  qu'on  voulait,  c'é- 
tait renverser  le  ministère;  ce  qu'on  cherchait,  c'était 
bien  plutôt  un  prétexte  avouable  qu'une  raison  logicpie 
d'y  travailler  en  commim.  Que  le  prétexte  permît  à 
chacun  de  combattre  ouvertement  le  ministère  sans  re- 
nier ses  propres  princi|)es,  on  ne  lui  demandait  pas  da- 
vantage. 

Parmi  les  amis  de  M.  Guizot,  il  en  était  deux  qui,  par 
Tactivité  de  leur  esprit  et  par  des  qualités  d'ailleurs  dis- 
semblables, avaient  pris  sur  le  parti  doctrinaire  une  sorte 
dedirection  militante.  M.  Duvergierde  Hauranne,  homme 
d'initiative,  infatigable  à  la  lutte,  se  prodiguant  partout, 
toujours  prêt  à  jKiyer  de  sa  personne  et  à  porter  les  pre- 
miers coups,  était  un  de  ces  vaillants  capitiiines  qui  enlè- 
irent  une  position  par  l'impétuosité  de  l'élan  ou  |)ar  la 
ténacité  de  l'action,  alors  que  d'autres  hésiteraient  à 
ï^attaquer  ou  désespéreraient  de  réussir.  Non  moins 
ferme  dans  ses  desseins,  non  moins  ardent  dans  ses 
convictions,  H.  Charles  de  Rémusiit  était  à  la  fois  plus 
calme  dans  ses  résolutions,  plus  sobre  et  plus  circonspect 
dans  le  choix  des  moyens.  Ce  dernier,  bien  qu'il  fût  alors 
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politiquement  séparé  de  H.  Thiers  par  des  dissidences 
qui  devaient  bientôt  s'effacer,  entretenait  avec  le  chef 
du  centre  gauche  des  relations  d'étroite  intimité  ;  et  il 
est  à  croire  que  ce  fut  de  leurs  entretiens  que  naquit  la 
première  idée  de  donner  un  corps  et  un  drapeau  à  la 
coalition.  Ce  fut  aussi  dans  le  salon  de  madame  de  Ré- 
musat  que  M.  Guizot  et  M.  Thiers  eurent,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  conversation  sur  ce  sujet. 

M.  Thiers  était  convaincu  qu'il  importait  essentieUe- 
ment  à  la  vérité  du  régime  représentatif  et  au  libre  jeu 
des  institutions,  que  le  Roi  restât  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte, en  dehors  et  au-dessus  du  Gouvernement.  La 
gauche,  de  son  côté,  avait  fait  entrer  dans  son  Évangile 
politique,  en  la  poussant  à  ses  plus  rigoureuses  consé- 
quences, la  maxime  :  le  Roi  régne  el  ne  gouverne  pas. 
Sans  contester  au  Roi  la  part  d'action  que  lui  attribuait 
la  Charte  elle-même,  M.  de  Rémusat  et  ses  amis  étaient 
d'avis  que,  par  la  faiblesse  inhérente  à  sa  composition, 
le  ministère  ne  couvrait  \ms  constitutionnellenient  la 
Couroime.  «Un  Cabinet  groupé  autour  d'un  chef  ayant 
une  forte  position  parlementaire,  appuyé  sur  une  ma- 
jorité compacte  et  dévouée,  est  en  état,  disaient-ils,  de 
discuter  avec  la  Couronne,  et  au  besoin  de  lui  résister. 
Chacun  le  sait,  chacun  le  sent,  et  il  n'est  pas  à  craindre 
que  l'opinion  porte  la  responsabihté  où  elle  ne  doit  pas 
être.  Mais  quand  un  Cabinet,  loin  de  [)Ouvoir  imposer  à 
la  Couronne  p«ir  le  crédit  dont  il  jouit  sur  les  Chambres, 
n'a  guère  d'autre  titre  à  la  confiiuice  des  Chambres  que 
d'avoir  été  Tobjet  du  choix  de  la  Couronne,  l'opinion 
publique,  quoi  qu'il  fasse,  ne  verra  jamais  en  lui  que 
l'instrument  docile  de  la  volonté  royale  et  fera  remonter 
au-<lessus  de  sii  tête  la  resjionsabilité  de  fait.  Un  tel 
Qdiinet  n'est  |>iis  |)iirUMnentaire,  il  est  insufAst-uit.  a 


LA  COALITION.  321 

Ainsi  la  gauche^  le  centre  gaiielie,  le  centre  droit  arri- 
vaient à  la  même  conclusion  :  le  ministère  est  insuffi- 
sant. Seulement  tous  n'attachaient  |)as  d'abord  à  ces 
mots  la  même  signification.  Le  ministère  était  insuffi- 
sant, pour  les  uns,  parce  qu'il  était  incapable  de  s'op- 
poser aux  empiétements  abusifs  de  la  personne  royale 
dans  le  maniement  des  affaires  de  l'État  ;  pour  les  au- 
tres, parce  qu'il  n'avait  pas  assez  de  consistance  pour 
retenir  la  responsabilité  qui  ne  devait  pas  le  dépasser, 
ou,  suivant  l'expression  adoptée,  parce  qu'il  était  «trans- 
parent. »  On  verra  ce  (ju'il  advint,  dans  l'action,  de  cette 
diversité  des  |)oints  de  vue  au  moment  du  départ. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prétexte  étiiit  trouvé;  et,  sans 
s'arrêter  à  pousser  plus  avant  des  explications  qui 
n'eussent  fait  que  mettre  en  relief  des  divergences  fon- 
ilamentales  qu'on  voulait  se  dissimuler  à  soi-même,  on 
s'occupa  d'organiser  l'attaque.  Ici,  le  premier  rôle  appar- 
tenait à  la  nature  et  aux  qualités  spéciales  de  M.  Duver- 
gîer  de  Hauranne;  il  s'en  cm|)ara  résolument.  MM.  Thiers, 
Cuîzot,  Odilon  Barrot  ne  furent  point  provoqués  à  une 
entente  impossible  ;  ils  ne  furent  point  mis  en  présence. 
La  coalition  se  fit  sans  eux  et  au-dessous  d'eux;  ils  y 
furent  ensuite  entraînés  |)ar  cette  solidarité  qui  lie  les 
généraux  aux  corps  d'armée,  et  qu'ils  n'auraient  pu  ré- 
pudier sans  abdiquer. 

La  campagne  fut  ouverte  i>ar  deux  articles  sur  les 
conditions  du  régime  représentatif,  ({ue  M.  Duvergierde 
Hauranne  publia  dans  la  Revue  française,  en  mars  et  en 
juin  4838.  Ces  articles  étaient  fort  habiles,  modérés  de 
ton  et  d'une  logique  serrée.  Le  premier  n'avait  d'autre 
but  apparent  que  de  réfuter  les  doctrines  excessives  de 
quelques  publicistes,  qui  attribuaient  au  |K)uvoir  royal, 
dans  le  gouvernement  repn^sentatif,  une  pré|K)ndérance 
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décisive  sur  Us  |K)uvoirs  parlementaires.  Certes,  la  pré- 
dication de  ces  doctrines  ne  mettiit  |)as  la  Constitution 
eu  {téril,  et  les  «  ultra  royalistes,  »  comme  on  disait  alors, 
éi-uent  loin  d'avoir,  par  le  nombre  ou  par  l'influence,  la 
valeur  d'un  parti.  Mais  en  prenant  occasion  de  cette  polé- 
mi(iuc  pour  rétablir  la  vérité  des  principes  constitu- 
tionnels tels  que  les  libéraux  monarchistes  les  avaient 
entendus  en  1830,  et  en  rendant  le  ministère  solidaire 
des  attaques  dirigées  contre  ces  principes,  M.  Duvergier 
de  Hauranne  signalait  à  tous  les  ixartis  dynastiques  un 
même  intérêt  à  défendre,  et  leur  indiquait  une  base 
commune  d'opérations. 

Le  second  article  allait  plus  loin.  Après  avoir  fait  res- 
sortir, non  sans  quelque  exagération,  combien  avait  été 
préjudiciable  à  la  marche  des  affaires,  dans  la  dernière 
session,  la  situation  réciproque  d'une  Chambre  «  divisée, 
tiraillée,  incertaine,»  et  d'un  ministère  «sans  autorité, 
sans  action,  sans  influence  ;  »  après  avoir  fait  entrevoir, 
connne  conséquence  des  procédés  employés  par  le  mi- 
nistère pour  se  fonncr  une  majorité,  l'époque  prochaine 
où  a  l'art  de  gouverner  consisterait  non  plus  à  agir  sym- 
pathiquement  par  s(*s  actes  et  |)ar  ses  paroles  sur  une 
masse  d'hommes  avec  les<[ucls  on  est  en  communauté 
d'idées  et  de  sentiments,  mais  à  prcMidre  les  hommes  un 
à  un,  à  chercher  le  côté  faible  de  chacun,  à  flatter  sa 
vanité,  à  satisfaire  ses  intérêts,  »  il  se  terminait  ainsi  : 
«  In  grand  devoir  est  iniiK)sé  à  tous  ceux  qui  veulent 
sincèrement  et  complètement  la  monarchie  constitu- 
tionnelle :  c'est  d'oublier  des  querelles  aujourd'hui  sans 
objet  et  de  réunir  leurs  efTorts  pour  regagner  le  terrain 
perdu,  et  pour  rendre  à  nos  institutions  la  grandeur  et 
la  force  dont  chaque  jour  on  tend  à  lesdé|K)uiller;  c'est 
de  protégcM'  ainsi  à  la  fois  contre  de  dangereuses  nicixûnes 
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et  de  funestes  pratiques  rimiolabilité  royale^  le  i>ouvoir 
parlenieutaire^  rinfluenco  et  la  pureté  de  radniiuistra- 
tion.  On  api)ellera  cela,  si  Ton  veut,  une  coalition.  Ce 
sera  du  moins  la  coalition  de  rindé|)endance  contre  la 
servilité,  de  la  droiture  contre  la  duplicité,  de  Thonné- 
teté  contre  la  corruption.  i> 

Cet  article  fit  sensation.  C'était,  en  effet,  une  avance 
directe  faite  par  les  doctrinaires  à  la  gauche  dynastique. 
Ainsi  présentée,  Talliance  fut  acceptée.  Tliéoriquenient, 
rien  de  plus  simple  que  cette  alliance,  pour  défendre  les 
principes  de  1830,  entre  les  bonnnes  qui  avaient  ensemble 
assuré  le  triomphe  de  ces  principes  au  milieu  des  |)érils 
d'une  révolution.  Pratiquement,  en  quoi  pouvaient  se 
trouver  d'accord,  sinon  sur  de  vagues  abstractions,  les 
hommes  qui,  au  lendemain  même  du  9  août,  s*étiient 
séparés  sur  la  portée,  sur  l'application,  sur  les  consé- 
quences de  ces  principes,  et  entre  les(|uels  la  distance 
n'avait  fait,  depuis,  que  s'agrandir?  Que  l'on  tentât  de 
s'expliquer,  les  vieilles  querelles  renaissaient.  Mais  à  quoi 
l)on  ?  Le  ministère  compromettait  les  princii^es  ;  il  fallait 
renverser  le  ministère.  Ou  s'en  tint  là,  sauf  à  s'expliquer 
plus  tard  ;  et  bientôt,  entre  ftUI.  Duvergier  de  Hauranne, 
de  Rémusat,  Jaubeii,  Piscatory,  Etienne  *,  Chambolle  *, 
Léon  Faucher  *,  l'entente,  dans  ces  limites,  fut  complète. 
Le  Journal  général  de  France,  la  Revue  française,  le 
Journal  de  Paris,  le  Constitutionnel,  le  Siècle,  le  Cour- 
rier français  {Kulèrent  le  même  langiige,  tout  étonnés 
sans  doute  de  se  rencontrer  dans  un  iNueil  jugement 
sur  les  bonnnes  et  sur  les  choses  de  la  iK>litique.  Lii 
polémique  fut  âpre,  violente,  injurieuse.  Li  |>ohtique 

'  ll('*<lai-Ufiir  <lu  Coiuititutionnel. 

s  KéiUictifur  fhi  Siècle. 

'  Kt'flarteur  «lu  Courrier  Inin^nis, 
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excès  de  la  violence.  Comme  il  arrive  loujoui*s,  les  plus 
^Uoclérés,  s'écliauffant  à  la  lutte,  oublièrent  toute  pru- 
^^nce,  i)erdirent  toute  retenue,  et  rivalisèrent  d'exagéra- 
tion avec  leurs  coalisés  dans  cette  étrange   fraternité 
^ï*€innes.  L'allusion  à  la  personne  royale,  d'abord  réser- 
^  ée  sous  leur  plume,  devint  brutale,  insultante  ;  et  d'un 
^^linistère  qu'on  avait  déclaré  insuffisant  parce  qu'il  ne 
^Ouvrait  pas  la  Couronne,  on  en  vint  progressivement  à 
'^re  un  ministère  complice  par  faiblesse  des  soumissions 
^«  la  Couronne  aux  impérieuses  exigences  de  l'étranger. 
On  avait  commencé  par  porter  au  ministère  des  coups 
^iii  allaient  atteindre  le  Roi  ;  on  finissait  par  fra[)per  le 
ï\oi  pour  atteindre  le  ministère. 

On  ne  saurait  mieux  juger  du  changement  qui,  au 
c^ontact  de  la  gauche,  s'était  opéré  en  (luelques  mois  dans 
Xes  idées  et  dans  le  langage  des  doctrinaires,  qu'en  lisant 
Xin  nouvel  écrit,  publié  en  novembre  par  M.  Duvergier 
^e  Hauranne,  comme  préface  à  la  réimpression  des  deux 
^articles  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Cette  fois,  le  publi- 
c^iste  n'accusait  plus  seulement  le  Cabinet  d'insuffisance 
])arlementaire,  mais  de  «  soumission  absolue  aux  volon- 
tés de  la  Couronne  ;  »  l'existence  du  ministère  n'était 
plus  seulement  un  danger  pour  les  princii)es,  mais  «  un 
malheur  et  une  honte  pour  le  pays.  »  La  gauche  n'avait 
pas  dit  autre  chose  de  tous  les  ministères  depuis  1830. 
Pendant  que  la  coaUtion  s'organisait  ainsi  à  la  face  du 
soleil,  et  que  les  journaux  préludaient  par  une  polé- 
mique pleine  de  passion  et  de  colère  aux  prochains  com- 
bats de  la  tribune,  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  absents  tous 
deux  de  Paris,  restaient,  du  moins  ostensiblement,  étran- 
gers à  ces  émouvants  débats.  M.  Barrot  gardait  une  atti- 
tude non  moins  réservée.  Mais  il  n'était  douteux  pour 
l)ersonne  (|u'au  moment  décisif  les  chefs  se  trouveraient 


3-2fî  RÈCiNK  DE  LOUIS-PHILIPPE  I". 

a  la  tcte  des  partis  et  les  conduiraient  à  raction.  Quanta 
M.  Dupin,  (jui,  sans  être,  à  proprement  parler,  le  chef 
d*un  parti,  était  la  notabilité  Li  plus  considérable  du  tiers- 
parti,  et  qui  était  tout  naturellement  candidat  à  la  prén- 
dence  de  la  Chambre  des  députés,  nul  ne  put  saYoir  de 
quel  côté  il  se  rangerait.  En  vain  les  journaux  l'interpd* 
lërent  et  le  sommèrent  de  se  prononcer,  de  choisir  entre 
les  voix  de  la  coalition  et  celles  du  centre  ministériel  ; 
il  demeura  ini|)énétrable,  maître  de  se  rallier  à  la  coali- 
tion ou  de  se  tourner  contre  elle,  suivant  roccurrence. 
Si  ce  n'éLiit  là  le  fait  d*un  liomme  politique  bien  ferme 
dans  ses  opinions,  c'était  le  fait  d'un  homme  trèt- 
prudent. 

Enfin  le  17  décembre  remit  le  ministère  et  les  Cham- 
bres en  présence.  Ixs  opérations  de  la  formation  du 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  furent  loin  d'être  ras- 
surantes pour  le  Cabinet.  Bien  qu'il  n'eût  pas  lieu  de 
tenir  M.  Dupin  pour  un  ami  très-sûr,  M.  Holé  n'avait  pas 
osé  [)ortcr  à  la  présidence  un  candidat  qui  lui  fût  plus 
ouveiiement  attaché.  M.  Dupin  avait  quelques  partisans 
|)ersonnels  que  le  ministère  eût  craint  de  s'aUéner  ;  en 
outre,  M.  Dupin  avait  occupé  le  fauteuil  pendant  plu- 
sieurs sessions,  et  il  est  des  esprits  rebelles  à  tout  eiTort, 
pour  lesquels  avoir  été  la  veille  est  la  meilleure  raison 
d'être  le  lendemain.  Cependant,  après  deux  scrutins  sans 
résnlLit,  M.  Dupin,  candidat  ministériel,  ne  l'eniporUi 
que  de  cinq  voix,  au  scrutin  de  iKiUottage,  sur  M.  Passy, 
son  concurrent.  Pour  la  vice-présich^nco,  la  coalition  lit 
passer  MM.  Passy  et  DncluUel  ;  le  ministère  n'obtint  la 
majorité  (|ue  pour  MM.  Calmon  et  Cunin-(ii*idaiiu\  encore 
ce  dernier  fut-il  ballotté  avec  M.  Odilon  BiUTot.Enlin  le 
ministère  fut  complètement  vaincu  dans  la  commission 
de  l'Adresse,  où  tiois  <le  st^s  amis  seulement  trouvèrent 
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place^  MM.  de  lii  IMusonnièrc,  Debellejme  et  de  Jussieu,'' 
tandis  que  la  coalition  y  comptait  six  des  siens,  MM.  Gui- 
lot,  Thîers,  Dnvergier  de  Ilauranne,  Passy,  Etienne, 
Mathieu  de  la  Redorte. 

Le  projet  d'Adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Cou- 
ronne, rédigé  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs,  ne  fut,  connue  toujours,  qu'une  paraphrase  de  ce 
discours.  Mais  ce  qui  s*écarlait  sensiblement  de  tous  les 
précédents  de  cette  Chambre  depuis  1830,  ce  fut  l'opiK)- 
sition  qu'y  rencontra  le  ministère.  A  la  vivacité';  de  l'at- 
laque,  à  l'aigreur  de  la  discussion,  il  fut  facile  de  com- 
prendre que  la  coalition  avait  pénétré  jusque-là.  M.  le 
comte  de  Montalcmbert,  M.  Villemain,  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  M.  le  baron  Pelet,  et  d'autres  orateurs  encore,  criti- 
quèrent amèrement,  et  avec  une  insistance  inaccout innée 
en  pareil  lieu,  la  politique  générale  du  Oibinct  et  plus 
particulièrement  sa  conduite  dans  les  affaires  de  Suiss<% 
d'Ancônc  et  de  Belgique.  M.  Cousin  prit  occasion  du  refus 
fait  tout  récemment  par  Tautorité  ecclésiastique  d'ad- 
mettre aux  prières  de  l'Église  les  restes  mortels  du  comte 
de  Montlausier,  l'auteur  du  fameux  Mémoire  à  consulter 
dirigé  contre  les  jésuites,  pour  accuser  le  ministère 
d'avoir,  par  sa  faiblesse,  encouragé  le  retour  des  préten- 
tions abusives  du  clergé  et  la  multipliaition  des  établis- 
aenients  de  jésuites.  L* Adresse  futvoti';e,et  nul  ne  songeait 
à  lui  contester  la  prescpie  unanimité;  mais  le  fait  seul 
d'avoir  obligé  le  ministère  à  se  défendre,  [tendant  quatre 
séances,  de\ant  une  as.<emblée  si  c«ilme,  sur  les  (pies- 
tions  que  les  journaux  avaient  exploitées  contre  lui  avec 
le  plus  de  |Kissioîi  et  le  moins  de  justice,  indiquait  une 
sorte  de  iMui'i  pris  de  Tébranler  ici.  afin  de  faciliter 
ailleurs  la  tâche  de  ceux  qui  avaient  annoncé  Tintention 
de  le  renverser . 


328  KKlîNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I**. 

La  commission  de  l'Adresse  de  la  Chambre  des  députés 
avait  nommé  i)our  rapporteur  M.  Etienne  ;  mais  le  projet 
d'Adresse  fut,  en  réalité,  l'œuvre  collective  des  six  mem- 
bres de  la  coalition  qu'elle  comptait  dans  son  sein.  Ceux-ci, 
en  effet,  avaient  arrêté  d'avance,  en  comité  particulier, 
les  tennes  de  la  rédaction,  et  avaient  ensuite  repoussé 
tous  les  changements  proposés  par  leurs  collègues  minis- 
tériels. L'esprit  de  cette  Adresse  était  manifestement  hos- 
tile au  Cabinet,  et  il  n'était  pas  un  de  ses  paragraphes 
qui,  sous  une  phraséologie  pleine  de  réticences,  ne  lais- 
sât percer  une  intention  de  blâme.  La  pensée  en  était 
tout  entière  résumée  dans  le  dernier  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  Nous  en  sonuncs  convaincus,  Sire,  Fintime 
c(  union  des  iK)uvoirs  contenus  dans  leurs  limites  consti- 
a  tutionnellcs  peut  seule  fonder  la  sécurité  d\i  pays  et  la 
a  force  de  votre  Gouvernement.  Une  administratioo 
a  ferme,  habile,  s'appuyant  sur  les  sentiments  généreux, 
«  faisant  respecter,  au  dehors,  la  dignité  de  votre  trône, 
a  et  le  couvrant,  au  dedans,  de  sa  responsabilité,  est  le 
(c  gage  le  i)lus  sûr  de  ce  concours  que.  nous  avons  tant 
a  à  cœur  de  vous  prêter.  » 

11  eût  été  difficile,  d'exprimer  plus  clairement,  sans 
brutalité ,  à  quel  prix  ia  commission  entendait  mettre 
le  «  concours  »  de  la  Chambre.  Ce  prix  comprenait 
d'abord  les  «  pouvoirs  contenus  dans  leurs  limites  cons- 
titutionnelles, »  traduction  |Kirlementaire  de  :  Le  roi 
régne  et  ne  gouverne  pas.  Il  se  complétait  jKir  la  substitu- 
tion, au  Cabiiirt  du  ir>  avril,  d'un  ministère  <c  ferme, 
lial)ile,  faisant  respecter  au  dehors  la  dignité  du  trône, 
et  le  cou\rant  au  dedans  de  s«i  res|K)nsabilité,  i>  toutes 
iiiosi»s ((u'ou  ne  |M)UNait  attendre  du  Cidmietdu  I5avrïl. 
Vm  un  mot,  après  avoir  condaunié  en  détail  les  priiK'i- 
|KUL\  actes  (lu  ministère,  le  projet  d'Adresse  cuuduail 
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par  un  refus  de  concours  au  ministère  lui  -  même. 

La  discussion  fut  longue  et  laborieuse  dans  le  sein  de 
la  commission^  et  ne  se  termina  que  le  3  janvier  par 
radoption  du  projet.  M.  Dupin  avait  assidûment  assisté 
aux  séances,  ce  qui  était  son  droit  comme  président  de 
la  Chambre  ;  mais  il  n'avait  pas  laissé  échapper  une  parole 
qui  l'engageât  soit  pour,  soit  contre  le  ministère.  Nul  ne 
doutait,  du  reste,  que  M.  Dupin,  qui  avait  été,  peu  de 
jours  auparavant,  le  candidat  avoué  du  ministère  au  fau- 
teuil présidentiel,  ne  domiât  au  moins  l'appui  de  son  vote 
à  ceux  dont  il  avait  '  accepté  le  patronage  et  auxquels  il 
aTait  dû  son  élection.  Cependant,  au  moment  où  le  pro- 
jet d'Adresse  venait  d'être  définitivement  adopté,  M.  Dupin 
présenta  à  ses  collègues  un  papier  sur  lequel^  il  avait 
déposé  par  écrit  son  opinion,  et,  après  leur  en  avoir 
donné  lecture,  le  remit  à  M.  Etienne.  D'après  la  note 
consignée  sur  ce  papier,  M.  Dupin  était  d'avis  que  le 
ministère  devait  a  se  retirer  pour  laisser  à  la  Couronne 
le  soin  de  reconstituer  un  nouveau  Cabinet.  »  Il  pensait 
que  le  ministère  était  a  insuffisant,  i*"  |)Our  couvrir  la 
Couronne....;  2*"  i)our  rallier  une  majorité  dans  la 
Chambre....;  3"*  pour  imprimer  une  marche  plus  nette 
aux  affaires....  » 

Cette  déclaration  m  extremis,  à  laquelle  rien  n'obligeait 
M.  Dupin,  causa  à  la  commission  une  extrême  surprise, 
et  fut  reçue  par  les  membres  de  la  minorité  comme  une 
trahison.  Il  faut  reconnaître  ((ue  la  conduite  de  M.  Dupin 
autorisait  au  moins  le  sou|)çon.  Si  Ton  rapproclie  le  soin 
qu'avait  pris  Thononible  président  de  rester  impénétrable 
pendant  toute  la  durée  de  la  discussion ,  de  Tétrange 
^lenuité  avec  kuiuelle  il  \onlut,  après  l'adoption  du 
projet  d'Adresse,  constater  |)ar  écrit  (ju'il  se  pronon- 
«;ait  contre  le  ministère  ;  si  l'on  considère  (|ue  M.  Dupin, 
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candidat  uiinistériel,  ne  l'avait  emporté  que  de  ciiiq  \oiz 
sur  le  candidat  de  la  coalition;  que  ki  coalition  avait 
obtenu  six  nominations  sur  neuf  dans  la  commission; 
que  le  ministère^  qui  aurait  eu  toutes  les  chances  pour  lui 
en  défendant  im  projet  d'Adresse  favorable^  i>araissait 
liors  d'état  de  faire  changer  i>ar  amendement  l'esprit  de 
chacun  des  |)aragraphes  du  projet  adopté  ;  si  l'on  tient 
compte  de  tout  cela^  on  aura  plus  d'une  raison  de  penser 
que  l'opinion  de  M.  Dupin^  si  dure  et  si  ac^blante  pour 
le  ministère^  s'était  affermie  à  mesure  que  l'existence  du 
ministère  était  plus  compromise  ^  Ce  qu'ily  a  de  cer- 
tain>  c'est  que^  par  conviction  ou  par  calcul,  M.  Dupin 
passait  ostensiblement  sous  la  bannière  de  la  coalition, 
au  moment  précis  où  le  triom|)he  de  la  coaUtion  semblait 
assuré.  Il  est  si  séduisant  de  croire  que  le  devoir  nous 
apiKîlle  où  va  le  succès  !  11  faut  une  certaine  grandeur 
d'àme  pour  se  river  à  la  destinée  de  ceux  que  la  fortune 
abandonne,  et  les  causes  vaincues  sont  la  véritable  lu^re 
de  touche  du  caractère  des  hommes  politiques.  Les  uns 
mettent  leur  lioniicur  à  rester  abattus  avec  leurs  amis 
qui  tomlx^nt;  les  autres  apportent  une  sorte  de  flerlé 
cynique  à  se  relever  avec  la  nouNelle  fortune  qui  sur- 
git, en  laissant  dans  la  i)oussièrc  leurs  amis  de  la  veille. 
Jamais  peut-être  discussion  n'avait  plus  vivement 
pi(|ué  la  curiosité  pul)li(iuo,  (|ue  celle  qui  s'ouvrit,  le 

*  M.  Dupin  assure  (tome  111  de  s«»s  }ff^mpircs)  (pie,  depuis  plu- 
sieurs mois,  il  avuit  fait  eoimattre  sou  (»piniou  au  l(oi  et  à  M.  Ilol^. 
Ku  ral>sc*nec  «le  preuves  eontraiivs,  on  |k'uI  le  croire  sur  {Kinile.  11 
restera  toujours  à  expliquer  eommeiit  M.  Dupin  euuseiilil  à  virr 
porté  au  fauteuil  présidentiel  sous  les  auspi***»»»  cFun  minisièiv  qu'il 
jugeait  insuffisant  et  ineapahlr  dr  conduire  ronvenaMeniont  les  af- 
faires, et  |M)urquoi  il  attendit,  pour  faire  part  à  la  commission  il'nw 
opinion  si  ancienne  vi  si  bien  arrèlw,  que  le  projet  «F Adrwse  «ûlêtf 
définiti\ement  rnligé. 
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7  Jaavier  1839^  devant  la  Chambre  des  députés.  Ce  n'est 
pas  que  le  pays  prît  un  bien  vif  intérêt  au  sort  du  Cabi- 
nc^ft  du  15  avril.  Ce  Cabinet  était  trop  faible  et  trop  déco- 
^K*«  pour  s'être  fait  ou  de  bien  chauds  amis  ou  des 
^"^nemis  bien  irrités^  et  l'agitation  de  la  coalition  ne 
*  ^tait  guère  étendue  au  delà  du  cercle  des  journaux  et 
*^  monde  {lolitique.  Mais,  pour  la  première  fois  depuis 
^^30,  un  ministère  allait  se  trouver  aux  prises  avec  une 
•^dresse  dont  chaque  ligne  étiiit  une  insinuation  malveil- 
**Uite  ou  une  accusation  ;  et  ce  ministère  avait  contre  lui 
tous  les  partis  organisés,  tous  les  cliefs  d'opinion,  tous 
les  grands  orateurs  de  la  Chambre.  Comment  soutien- 
drait-il la  lutte  dans  des  conditions  si  inégales  ?  Essaye- 
rait-il de  faire  front  à  l'attaque  ?  ou  plutôt  se  contente- 
rait-il de  laisser  gronder  lorage  au-dessus  de  sa  tête,  et 
d'attendre  passivement  son  arrêt  de  l'urne  du  scrutin? 
M.  Mole  devait  tromper  les  ï)révisions  de  ceux  mêmes 
qui  espéraient  le  plus  de  lui.  Le  sentiment  du  danger,  la 
fierté  de  l'homme  de  cœur  blessé  développèrent  en  lui 
des  qualités  qu'on  ne  lui  sou{>çonnait  pas  ;  et  s'il  succomba 
à  cette  redoutable  épreuve,  ce  ne  fut,  du  moins,  qu'après 
une  défense  héroïque. 

Dn  discours  spirituel  de  M.  Uadières  porta  de  prime- 
saut  le  débat  dans  le  vif  de  la  question.  Avec  une  verve 
pleine  de  sarcasme  et  d'ironit^,  Forateur  condamnait  l'es- 
prit d'une  Adresse  «  resj)ectueuscmcnt  violente,  académi- 
quement  révolutionnaire,  »  et  (|ui,  |K)ur  «  chasser  des 
mini.<ïtres,  »  ne  craignait  [kis  de  «  viser  plus  loin  et  plus 
haut.  »  Puis  il  poursuivait  de  ses  amères  railleries  L'i 
coalition,  «  cette  nouvelle  ligue  du  bien  public,  »  cpii 
n'était,  à  ses  yeux,  qu'une  autre  forme  de  «  la  lutte  «le 
ceux  qui  veulent  être  ou  qui  regrettent  d'avoir  été,  contre 
ceux  qui  sont.  »  Ce  dernier  trait  était  injuste  et  [kîu  adroit. 
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Il  n'a]>|)arienait  [>as  à  un  consenateur^  reprochant  â 
(ranciens  amis  leur  alliance  accidentelle  avec  l'opposi- 
tion^ de  diriger  contre  eux  l'éternel  et  banal  argument 
d'une  opposition  à  bout  de  voie.  Cette  alliance  était^  sans 
doute,  une  fausse,  une  dangereuse  manœuvre  ;  il  eût  été 
bien  d'en  signaler  les  inconvénients  ;  il  était  mal  de  ne 
Fattribuer  qu'aux  calculs  d'une  vulgaire  et  égoïste  ambi- 
tion. Si  le  moyen  auquel  avaient  recours  M.  Guizot  et 
M.  Tbiers  était  mauvais,  leurs  efforts  pour  reconquérir 
le  pouvoir  étaient  aussi  légitimes  et  aussi  louables  que 
ceux  de  M.  Mole  pour  le  garder.  C'est  précisément  ce  qui 
fait  la  force  et  la  grandeur  des  gouvernements  libres  que 
chacun  y  peut  aspirer  au  pouvoir  dans  la  mesure  de  ses 
mérites.  La  noble  ambition  de  gouverner  y  engendre  oa 
y  dévelo[)peles  hautes  capacités,  comme,  dans  une  armée 
démocratiquement  organisée,  l'ambition  de  s'élever  à  h 
dignité  de  maréchal  .engendre  des  héros. 

A  part  cette  [jartie  ikîu  judicieuse  de  l'argiunentatioo, 
le  discours  de  M.  Liadières  avait,  comme  entrée  en  ma- 
tière, l'avantage  d'obliger,  pîu*  ses  pi({uantes  |)rovocations, 
les  chefs  des  partis  coalisés  à  ne  pas  difiTérer  d'expliquer 
leur  conduite  et  leur  situation  réciï)ro(iuc. 

iM.  Guizot,  i)lus  particulièrement  mis  en  cause,  prit  le 
premier  la  jKirole.  «  Si  Ton  veut  ox|)rimer  jiar  le  moi 
coalilion,dit-il,  (|u*il  y  adans cette  Chambre  des  hommes, 
divers  d'ailleurs  à  beaucoup  d'égards,  mais  également 
convaincus  que  l'administration  actuelle  est  funesle, 
essentiellement  funeste  au  pays  et  au  trône,  et  qui  se  con- 
duisent d'après  cett4)  conviction  connnune,  on  dit  vrai, 
et  je  suis  de  cet  avis.  Si  l'on  attache  à  ce  mot  ccKilitiou  U 
moindre  idécî  du  moindre  abandon  de  nos  antécéileiit<  et 
de  nos  princijK's,  rien  n'est  phis  faux  et  je  le  re|Kms$e 
absolument,  A\ec  l'opiïosilion,  je  combiitslc  ministên*: 
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mais  en  le  combattant,  je  reste,  je  suis  toujours  du  juste 
milieu,.,.  Et  mon  premier  grief  contre  le  ministère,  c'est 
précisément  qu'il  dénature,  décrie  et  compromet  la  poli- 
tique du  juste  milieu.  »  Puis,  après  avoir  étibli  qu'au 
sortir  d'une  longue  période  de  luttes  violentes,  la  Chambre 
et  le  pîiys  commençaient  à  entrer  dans  la  |)ratique  calme 
et  régulière  du  régime  représentatif,  à  se  classer  en 
deux  grands  partis  :  le  parti  conservateur  ou  de  gouverne- 
^nent,  exerçant  et  défendant  les  |>ouvoirs  publics,  le  parti 
réfonnateur  ou  de  l'opposition,  protégeant  et  étendant  les 
libertés  publiques,  M.  Guizot  ajoutant:  «  Qu'a  fait  le 
ministère?  Il  nous  a  jetés  dans  l'incertitude,  dans  la  con- 
fusion, dans  l'obscurité.  Nous  avons  vu  ap|»araître  une 
politicpie  sans  système  ;  point  de  princiï>es,  point  de  camp, 
point  de  dra|>eau;  une  fluctuation  continuelle, cherchant, 
empruntant  de  tous  ccMés  des  mesures,  des  «illiances.... 
Aujourd'hui  d'une  façon,  demain  d'une  autre,  rien  de 
fixe,  rien  de  stable,  rien  de  net,  rien  de  complet.  Savez- 
Tous  conunent  cela  s'aj)ï)elle,  messieurs  ?  Ct»la  s'ap|)elle 
Tanarchie.  » 

«  On  a  jwirlé  d'une  atmosphère  d'intrigue,  dit  à  son 
tour  M.  Thiers;  on  prétend  cpie  la  cause  de  toute  ambi- 
tion, que  la  source  de  tout  dissentiment,  c'est  le  dépit, 
c'est  l'humeur  de  n'être  pas  au  |)ouvoir.  Ce  n'est  pas  sur 
le»  l>ancs  de  œi\e  Chambre,  ce  n'est  pas  depuis  que  j'ai 
été  rejeté  du  i)ouvoir  que  j'ai  commencé  à  être  op|K)sant, 
c'est  dans  les  conseils  mêmes  de  la  Couronne;  et  à  la  suite 
de  cette  opjïosition,  je  me  suis  retiré.  Quand  on  a 
commencé  l'opposition  sur  ce  terrain,  on  jjeut  se  mettre 
au-dessus  de  ces  diatril)es  (|ue  vous  venez  d'entendre,  et 
qui  sont  aussi  vidgaires  p<ir  la  pensée  (|ue  |)ar  l'expres- 
sion. Si  j'avais  cru  pouvoir  faire  ce  qui  se  fait  aujour- 
d'Iiui,  j'aurais  été  apjM^lé  à  le  faire  ;  je  serais  le  f^ibinet 
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du  15  avril,  si  sa  politique  avait  pu  me  convenir.  Je  n'ai 
l>as  voulu  faire  partie  de  ce  Cibinet  lorsqu'il  s'est  lonné; 
j'ai  le  droit  de  blâmer  une  politique  que  je  trouve  mau- 
vaise^ mesquine,  compromettant  le  pays,  compromettant 

• 

la  sûreté  même  de  la  paix  que  nous  avons  conquise  par 
tant  de  sacrifices.  Voilà  les  motifs  de  mon  opposition.... 
Quant  au  dedans,  le  résultat  de  cette  politique^  c'est 
d'avoir  amené  le  Gouvernement  à  cette  situation^  qu'il  i 
contre  lui  non-seulement  les  hommes  qui  ont  attaqué  le 
(k)uveniement  à  toutes  les  époques,  mais  les  liomniesi 
qui,  à  toutes  les  époques,  l'ont  servi,  et  qui  l'ont  servi  au 
milieu  des  plus  grands  d<mgers  et  avec  le  plus  grand 
dévouement.  On  a  dit  ({ue  ces  hommes  avaient  du  dépit, 
qu'ils  étaient  des  ambitieiLx  déçus.  Messieurs,  un  Gouver- 
nement est  bien  malheureux  de  venir,  après  quelques 
années,  convertir  en  ambitieux  déçus,  dépités,  en  mau- 
vais  citoyens,  les  hommes  qui  l'ont  ser\i,  et  sur  lesqueb 
il  s'est  longtemps  «ippuyé.  » 

Vint  M.  Odilon  Barrot.  «Ce  n'est  pas,  dit-il,  sous  l'in- 
fluence d*un  sentiment  |)ersonnel,  d'un  l)esoin  de  justifia 
édition  ou  de  récrimination  que  je  monte  à  cette  tribune. 
Si  je  n*a\ais  cédé  quix  ces  intérêts  de  i>osition,  de  i>arti, 
à  cette  tacticpie,  à  cette  habileté  politiipie  dont  on  nous 
faisiût  hier  un  mérite,  eh  !  mon  Dieu  !  vovant  toutes  Its 
fnictions  de  Tancieniie  majorité,  non-seulement  en  étal 
de  sini[)le  dissidence,  mais  d*une  irritation  telle  que  les 
expressions  les  moins  parlementaires  ont  été  échangées, 
je  pourrais  me  borner  à  assister  silencieux  à  un  pareil 
débat,  et  attendre  (|ue,  de  la  force  de  la  situation^  res- 
sorte un  dénoùinent  (^uelcon(|ue.  Il  y  a  longlemps  qui* 
j'assiste  à  cette  décomposition  de  la  vieille  n^'yorité.  J'en 
ai  signalé  à  la  Ghambre  toutes  les  phases;  et,  bien  hiin 
d'y  M)ir  le  résuit;!!  de  misérables  combinais4»ns  jiersiH}- 


LA  COALITION.  335 

nelles,  j'y  ai  vu  la  conséquence  inévitable  du  gouverne- 
ment rei)résentatif...  Un  mot  a  été  prononcé  dans  tous  ces 
débats^  mot  impropre^  mal  appliqué^  le  mot  coalition... 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que^  de  mon  côté, 
il  n'y  a  eu  aucune  concession  ni  de  mes  o|>inions,  ni  de 
mes  principes...  Finissons-en  de  ces  reproches  de  coali- 
tion, qui  sont  puérils  s*ils  ne  signiûent  autre  chose 
qu'une  réunion  de  boules  sous  cette  conviction  commune 
que  la  situation  est  mauvaise,  et  qu*il  imi)oiie  au  |)ays 
qu'elle  soit  changée  ;  que  si,  au  contraire,  on  dit  qu'il  y 
a  des  vues,  des  combinaisons  de  pouvoir  auxquelles  on  a 
bit  le  sacriGce  de  ses  vieilles  convictions,  je  réponds  que 
c'est  un  mensonge,  que  c'est  une  calomnie.  )>  H.  Odilon 
Barrot  expliiiuait  alors  comment  le  centre  droit  et  le 
centre  gauche  avaient  été  conduits,  |Kir  la  force  même 
des  choses,  à  se  tourner  contre  un  Cabinet  qui  s'était 
traîné  en  dehors  des  conditions  du  gouvernement  repré- 
sentatif; puis,  s'adressant  aux  ministres:  «  Vous  vous 
êtes  trompés  gravement,  leur  dit-il,  lors4{ue  vous  avez 
espéré  qu'on  vous  sé|)arerait  de  votre  piissé,  lorsque  vous 
srez  espéré  qu'il  vous  sufflrait  de  faire  volte-face,  et  de 
dire  à  la  Chambre  nouvelle  :  Nous  sonmies  des  hommes 
nouveaux,  ne  nous  iN:cu(K)ns  {mis  du  passé.  Ijd  passé  pèse 
sur  TOUS,  malgré  vous  et  à  votre  insu.  11  vous  a  jetés  dans 
cette  situation  impossible  |)onr  vous,  oii  vous  n'avez  plus 
l'appui  de  vos  amis  les  plus  puissants,  et  où  vous  ne  |m)u- 
Tez  pas  inspirer  une  confuuice  entière  à  ceux  qui  avaient 
combattu  vos  actes  et  qui  les  a\  aient  brisés  diuis  vos 
mains.» 

M.  Gamier-Pagès,  au  nom  de  rextrcme  gauche,  déclara 
qu'il  ne  pouvait  s'associer  à  l'indulgence  dont  M.  (Klilou 
Barrot  venait  de  faire  preu\e  en  faveur  des  ministres  des 
précédents  Cidiinets^  il  criignait,  en  [Kiraissiiiit  oublier  le 
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mal  que^  suivant  lui,  ces  ministres  avaient  fait,  a  de  lais- 
ser croire  qu'ils  ne  pouvaient  plus  faire  que  le  bien.  • 
Quant  à  l'Adresse,  il  la  voterait,  parce  qu'il  voulait  la 
vérité  du  gouvernement  représentatif.  «  Hais  s'ensuit-ili 
ajoutait  M.  Garnier-Pagès,  que  yoLTce  que  nous  apportom 
tous  un  vote  semblable  à  de  pareilles  promesses  fidtei 
I)ar  les  cliefs  des  deux  anciens  centres,  nous  deTÎoos 
croire  que  ce  que  nous  voulons  se  réalisera  ;  nous  devions 
penser  que  le  mal  est  seulement  dans  les  perscmnes, 
conune  on  parait  le  croire  depuis  deux  jours,  et  qu'il  suf- 
fira que  deux  anciens  chefs  du  Cabinet  soient  substitués 
au  chef  du  ministère  actuel  ;  que  nous  aurons  tout  gagné, 
que  [nous  n'aurons  plus  de  plaintes  à  former,  que  tout 
sera  i)our  le  mieux?  Non,  messieurs.  On  blâme  le  passé, 
on  blâme  le  présent,  et  on  ne  prend  aucun  engagement 
pour  l'avenir.  »  L'Adresse  avait,  auprès  du  parti  répu- 
blicain, une  double  recommandation  :  elle  lui  donnait 
raison  d*àbord  contre  le  ministère,  puis,  et  c'était  ici  le 
point  capital  dont  M.  (lamier-Pagès  n'avait  garde  de  ne 
pas  prendre  acte,  contre  le  Roi.  «  On  est  heureux,  conti- 
nuait l'orateur  républicain,  de  voir  des  hommes  comma 
MM.  Thiers  et  Guizot  venir  éclairer  le  |Kiys  et  lui  din 
(|ue  maintenant  Tordre  n'est  plus  menacé,  qu'il  faut  voler 
au  secours  de  la  Uberté...  Je  suis  obligé  de  m'associera 
votre  kuigage,  parce  qu'il  îi  toujours  été  le  mien,  parce 
que  vous  dites  dims  votre  Adresse  ce  que  nous  avons  tou- 
jours dit  nous-mêmes...  J'ai  fait  des  efforts,  pour  nu 
[KU't,  afin  de  faire  nommer  comme  connnissaires  de 
l'Adresse  les  cliefs  des  anciens  Cabinets.  J'ai  voulu  avoir 
Je  plaisir  de  voir  des  hommes  qui  avaient  dirigé  la  iKdi- 
tique  que  j'avais  combattue  avec  t;mt  d'ardeur,  venir  U 
blâmer  eux-mêmes.  Je  m  en  suis  réjoui,  comme  je  me 
réjouis  de  voir  |Kîrcer,  à  travers  toutes  les  phrases  *le 
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membres  du  ministère  actuel,  cette  idée  que  tous  les 
hommes  qui,  depuis  sept  ans,  ont  se  ni  la  Couronne,  ont 
été  des  ambitieux.  Ce  sont  des  déclarations  que  j'aime  h 
voir  faire  en  présence  de  la  France...  Vous  voyez  que  je 
suis  de  la  coalition,  en  ce  sens  que  je  vote  comme  elle  et 
pour  elle.  Hais  les  choses  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours les  mêmes,  avec  cette  seule  ditférence  que  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  un  ministre  |K)uvait  ne  |)as 
savoir  ce  qui  se  passait.  A  présent,  on  consulte  les  mi- 
nistres; on  ne  verrait  plus  l'un  d'eux  dire  dans  cette 
Chambre  qu'il  ne  peut  rien  dire  parce  qu'il  n*a  rien  su. 
Je  suis  convaincu  qu'à  présent  les  ministres  savent  tout, 
tandis  que  H.  Thiers,  à  l'époque  dont  je  parle,  ne  savait 
pas  tout.  On  n'aurait  pas  de  même  aujourd'hui.  Qu'est- 
il  donc  aiTivé?  Comment  se  tût-il  (juc  nous  votions 
comme  les  rédacteurs  de  l'Adresse?  La  raison  en  est 
simple.  On  vient  dire  ce  que  nous  disions  depuis  sept 
ans  ;  on  le  dit  d'une  manière  respectueuse,  mais  très- 
formelle...  Nous  sommes  oblijrés  de  voter  comme 
M.  Thiers  et  M.  Guizot,  tout  en  ne  désirant  |)as  que 
M.  Thiers  et  M.  Guizot  reviennent  aux  afTaires.  » 

Restait  le  parti  légitimiste  (|ui,  iui  aussi,  votait  pour 
TAdresse,  comme  il  avait  voté  avec  toutes  les  opi)Ositions 
depuis  1830,  mais  (|ui  votait  silencieusement.  Ce  fut 
seulement  dans  la  huitième  séance  de  la  discussion  que 
M.  Berryer  prit  la  pîin)le;  encore  si»  boriia-t-il  à  jeter  un 
blâme  éloquent  sur  la  |H)litique  extérieure  du  (louver- 
nement.  Tout  au  plus  lit-il  nipidement  allusion  à  une 
action  inconstitutionnelle  et  occulte  de  la  Couronne  dans 
les  affaires  extérieures ,  à  «  une  France  réelle  et  une 
France  diplomatique,  »  à  «  une  |H)liti(|ue  |K)ur  la  France 
et  une  politique  au  delà  de  la  frontière.  »  C'est  que  le 
parti  léfntimist<>  se  sentait  mal  à  Vnm*  sur  les  question 
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de  principes,  alors  que  TAdressc  et  l'opposition  qui  la 
soutenait  aiticulaieiit^  coninie  princif^al  grief  contre  le 
ministère,  qu'il  n'était  pas  l'émanation  d'une  majorité 
parlementaire,  mais  l'agent  passif  de  Tomnipotence 
royale,  et  tendaient  manifestement  à  faire  au  Cabinet  du 
15  avril  une  situation  analogue  à  celle  que  la  Chambre 
de  1830  a^  ait  faite  au  ministère  Polignac. 

Si  tous  les  partis  votident  d'ensemble  et  systématique- 
ment contre  le  ministère,  tous  se  défendaient  donc  d'avoir 
fait  à  la  coalition  aucune  concession.  Et  cela  était  vrai; 
il  n'y  avait  eu  ni  transactions  condamnables  ni  marchés 
honteux.  Les  intentions  étaient  irréprochables,  et  chacun 
était  resté  fidèle  à  ses  vieilles  convictions.  Et  pourtant 
un  grand,  un  essentiel  principe,  celui  de  l'irresponsa- 
bilité et  de  l'inviolabilité  royales,  devait  recevoir  dans 
ces  débats,  de  la  main  même  de  ceux  qui  prétendaient 
le  sauvegarder,  la  plus  funeste  atteinte.  Que  disait,  en 
effet,  le  projet  d'Adresse,  en  demandant  (|uc  les  iwuvoirs 
fussent  ii  contenus  dans  leurs  liîiiitos  constitutionnelles,! 
sinon  que  l'un  des  pouvoirs  au  moins  était  sorti  de  ces 
limites  et  avait  besoin  d'y  être  ramené?  Or,  quel  était  ce 
pouvoir?  Évidemment  ce  no  pouvait  être  ni  la  Chambre 
des  pairs  ni  la  Chambre  des  députés  :  c'était  donc  le  Roi. 
Le  Roi  était  ainsi  non  pas  seuleînont  accusé,  mais  con- 
dannié  comme  coupable  d'avoir  exercé,  ou  tout  au  moins 
de  vouloir  exercer  dans  le  gouvernement  une  action 
inconstitutionnelle.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  id  d'un 
ministère  tnuisparent  ou  insuflisant,et  le  projet  d'Adresse 
déchirait  lui-même  le  voile  ((ni  aurait  dû  couvrir  h 
Couronne,  pour  infliger  au  Roi  un  bli\me  aussi  Injurto 
que  soleimel.  Si  l'on  a  eut  tirer  les  conséquences  rigou- 
reuses de  ce  i>iirîigi'aphe,  on  n^connaîtra  que,  |>ar  la 
plus  étrange  usurpation  d'attributions,  le  projet  d'Adresse 
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tnKluisait  le  Roi  à  la  t)arrc  de  la  Clianibre  ilcë  députée, 
qui»  à  hï  fois  ju($e  et  imrtic,  prononçait  MnVeraineknent 
contre  lui.  L'Adresse  des  deux  cent  \ingt-iin  arait  refusé 
le  concoure  de  la  Chambre  aux  ministres  choisis  par 
Ciiarles  X  ;  l'Adresse  de  la  coalition  réclamait  de  Louis- 
Philippe  des  ministres  capiibies  de  protéger  la  loi  fon- 
damentale contre  les  prétendus  empiétements  de  la  Cou-^ 
roone. 

Et  cette  loi  fondamentale^  pour  le  sort  de  laquelle  on 
affectait  de  si  vives  alarmes^  quelle  était-elle?  Ce  n'était 
pas  la  Charte,  où  on  lit  ce  qui  suit  :  u  Au  Roi  seul  ap|)ar- 
m  lient  la  puisstiuce  exécutive.^-I^  Roi  déclare  la  guerre, 
«  fait  les  tniités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce» 
•  nonnne  à  tous  les  emplois,  fait  les  règlements  et  or- 
c  donnances  nécessiiires  |H»ur  Tcxécution  des  loisi.».^^ 
«  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois,  etc.i..  » 
Certes,  ce  sont  là  tous  actes  de  gouvernement,  s'il  en  fut 
Jamais;  et  la  Charte  ne  di»ut  \k\%  (|uc  les  ministres  les 
font  au  nom  du  Roi,  mais  (pic  le  Rui  les  fait  seul,  sous 
le  contre-seing  de  ses  ministres. 

Quelle  étiiit  donc  cette  loi,  dans  les  limites  de  laquelle 
il  était  si  urgent  de  a  contenir»  la  Couronne?  C'était  la 
maxime  cxtralégale,  déjà  t;mt  de  fois  rap|)elée  :  Le  Roi 
règne  et  ne  gouverne  pa$,  Kn  sorte  que,  en  dernière  ana^ 
lyse,  rAdress43  mettait  |M)ur  condition  du  concours  de  la 
Chambre  cpie  le  Roi  nommât  des  ministres  assez  forts 
pour  le  fnistrer  lui-même  du  l)énéfice  de  la  Charte  et 
rcihiire  à  néant  ses  |M>uvoirs  constitutionnels.  I)e  cpielque 
manière  qu'un  retourne  la  «piestion,  on  se  trouve  forcé- 
ment ramené  à  la  même  conclusion.  Dans  le  projet 
d'Adresse  comme  danssiis  journaux,  la  coalition  frap|Niit 
le  Roi  pour  atteindre  le  ministère. 

Comment  des  honunes  aussi  éniinents  et  aussi  profon** 
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dément  dévoués  à  la  monarchie  de  1830  que  M.  Guizot^ 
M.  Thiers,  M.  Odilon  Barrol  et  leurs  amis^  commirent-ils 
l'imprudence  de  faire  ainsi  descendre  la  personne  royale 
des  sommets  où  la  Constitution  avait  voulu  qu'elle  demeu- 
rât inaccessible,  pour  la  livrer  aux  heurts  de  la  mêlée,  et 
de  donner,  du  moins  en  apparence,  la  sanction  de  leur  au- 
torité aux  accusations  dirigées  contre  le  Roi  par  les  répu- 
blicains et  les  légitimistes  ?  Comment  ceux-mêmes  d'entre 
eux  qui  étaient  sincèrement  convaincus  que  l'abstention 
absolue  du  Roi  assurerait  la  durée  de  la  dynastie  n'ont- 
ils  pas  considéré  que  l'abstention  elle-même  n'abriterait 
pas  le  Roi  si,  au  lieu  d'être  spontanée,  elle  lui  était  im- 
posée par  un  vote  de  censure?  Dans  la  chaleur  des  grandes 
luttes  politiques,  il  arrive  aux  plus  sages  de  mal  mesurer 
leur  efifort  et  de  dépasser  le  but  où  ils  croyaient  s'arrêter. 

H.  Guizot,  par  exemple,  ne  dépassait-il  pas  la  limite 
dès  la  première  séance,  quand  il  appliquait  aux  ministres 
du  15  avril  ce  que  dit  Tacite  de  ces  hommes  qui  font 
toutes  choses  servilement  pour  posséder  le  pouvoir  : 
Omnia  servUiter  pro  dominalione  ?  11  n*y  a  |)as  plus  de 
servilité  sans  despotisme  que  de  vallées  sans  montignes. 
Si  les  ministres  ébiient  scniles,  c*est  que  le  Roi  était 
despote,  et  Tinjure  adressée  aux  premiei's  retombait  de 
tout  son  poids  sur  la  Couronne.  M.  Mole,  du  reste,  rétor- 
qua avec  une  remarquable  vigueur  ce  trait  acéré. 
M.  Guizot  avait  parlé  des  courtisans:  «Ce  n*est  pas  aux 
courtisans,  réi>ondil  M.  Mole,  c'est  aux  ambitieux  que 
Tacite  a  appliqué  les  paroles  qui  viennent  d'être  citées; 
on  me  permettra  de  rétablir  la  vérité  sur  ce  |)oint.  » 

On  comprend  ce  que  dut  avoir  d'àpre  et  d'amer  une 
discussion  commencée  sur  ce  ton.  Qu'excessive  en  la 
forme,  elle  se  fut  renfermée  dans  le  cercle  où  la  Consti- 
tution lui  |H!niiett^nt  de  se  déployer  ;  (|u'elle  eut  soumisaux 
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investigations  les  plus  approfondies,  les  plus  minutieuses^ 
les  plus  soupçonneuses,  la  politique,  les  actes  du  (iouver- 
ncnient,  l'esprit,  les  intentions  mêmes  du  ministère; 
qu'elle  eût  été  bnitale,  emportée  ou  mesquine  et  bles- 
sante, quelques  hommes  en  auraient  été  amoindris  peut- 
être,  les  institutions  n'avaient  pas  à  en  souffrir.  Le  régime 
parlementaire  n'a  pas  la  prétention  de  supprimer  les 
passions  humaines.  Il  les  prévoit,  au  contraire,  les  ac- 
cepte, leur  laisse  libi'e  cours,  les  fait  entrer  au  nombre 
de  ses  ressorts  utiles,  et  par  cela  même  il  est,  plus  qu'au- 
cun autre,  capable  d'en  détourner  les  pernicieux  effets. 
Si  la  {tassion  conseille  mal  et  égare  souvent  ceux  qu'elle 
|)0ssède,  le  pays,  spectateur  intéressé  et  relativement 
calme  de  ces  grands  débats,  sait  toujoui-s  faire  une  part 
aux  exagérations. 

Mais  (pie  la  Couronne  fût  traînée  par  l'un  des  grands 
pouvoirs  de  l'État  dans  l'arène  des  partis ,  défendue  ou 
attaquée,  avec  respect  ou  avec  irrévérence,  il  n'importe; 
qu'elle  fût  seulement  discutée  ou  tenue  pour  discutable^ 
ceci  était  un  grand  mal,  un  mal  irréftarable  ;  et  ce  mal, 
l'Adresse  de  la  coalition  l'avait  fait.  En  vain  M.  Duvergier 
de  llauranne,  inten  ertissant  les  rôles,  prétendait  que  le 
ministère,  en  disant  que  l'Adresse  })ortiit  plus  haut  que 
lui,  cherchait  à  se  mettre  à  l'abri  derrière  l'inviolabilité 
royale  ;  en  vain,  M.  Guizot  explitpiait  ainsi  la  [lensée  de 
l'Adresse  :  «  H  n'y  a  rien  de  moins  factieux,  rien  de  moins 
révolutionnîlire  que  d'invoquer  une  administration  assez 
ferme,  assez  habile,  assez  forte  |)our  être  devant  la 
rovauté  une  véritable  cuirasse  et  la  couvrir  vraiment  de 
«i  resi»onsabilité  ;  »  M.  Mole  avait  raison  de  ré|K)ndre  : 
it'lVnv  que  notre  res|)onsJibilité  ne  suffit  {Mis  à  couvrir  la 
Couronne,  c'est  rendre  la  (k)uronne  responsable  de  nos 
actes;  c'est  tenir  le  langage  le  plus  inconstitutionnel;  s'il* 
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en  était  ainsi^  tout  le  mécanisme  de  nos  institutions  se 
trouverait  faussé.  »  —  «  Quand  vous  dites,  reprenait  aTec 
non  moins  de  vérité  M.  de  Lamartine,  quand  vous  dites 
au  chef  inviolable  de  l'État  :  Ces  ministres  ne  vous  cou- 
vrent pas,  vous  lui  dites  le  mot  de  H.  Gamier-Pagès  : 
Nous  vous  voyons.  Eh  bien  vous  ne  devez  pas  le  voir. 
S'il  y  a  au  monde  un  axiome  constitutionnel,  c'est  que  le 
Roi  n'est  visible  au  parlement  que  dans  la  personne  de 
sus  agents  responsables.  » 

Sans  doute,  telle  n'était  pas  la  pensée  des  rédacteurs 
de  r Adresse.  En  demandant  que  le  Roi  fût  couvert,  que 
1^  pouvoir  royal  fut  contenu  dans  ses  Ihnites,  ils  enten- 
daient' ne  s'en  prendre  qu'à  l'insuffisance  du  ministère. 
Mais  s'ils  croyaient  qu'après  avoir  ouvert  la  voie  ils  reste- 
raient maitres  de  détourner  les  agressions  haineuses  des 
unSj  de  réfréner  la  fougue  intempérante  des  autres,  ils 
furent  singulièrement  déçus.  Déjà  le  discours  de  M.  Gar- 
nier-Pagès  leur  avait  montré  comment  les  républicains 
savaient  viser  le  tronc  par  lal)rèclie  faite  à  la  Constitution. 
M.  de  Sade  vint  à  son  tour  leur  révéler  jusqu'où  pou- 
vaient aller  les  témérités  étourdies  de  la  gauche,  on 
laissant  tomber  de  la  tribune  les  imroles  suivantes  :  «  Tn 
bruit  général  répandu,  quelques  révélations  (jui  ont  eu 
lieu  dans  cette  Chambre  nous  porteraient  à  croire  que 
tous  leâ  <utes  de  l'administration  n'ont  pas  imssé  par  les 
mains  d'agents  responsables  ;  il  faut  absohnnent  que  si 
ces  irrégularités  existent,  elles  soient  sth  èrement  répri- 
mées, ou  si  ces  bruits  sont  injurieux,  il  faut  qu'ils  soient 
détruits.  *>  Ceci  revenait  à  pro|K)ser  une  enquête,  après 
mise  en  prévention  de  la  Couronne.  «(Comment  nVt-on 
pas  reculé,  s'écrie  M.  Quénault,  devant  de  |)areilles  allu- 
sions, devant  de  pareilles  insinuations  !  Et  quaml,  dans 
votre  Adresse,  vous  blâmez  la  politique  sui\ie,  comment 
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n'avei-vous  }vis  craint  de  faire  remonter,  à  Faide  de  ces 
allusîooSy  la  responsabilité  morale  plus  haut  que  les  mi-* 
nislres!  Une  grande  inajoritts  je  Tespère,  se  produira, 
qiuuid  il  s'agira  de  protéger  Tlionncur  de  la  Couronne.  » 
A  ces  mots  de  bruyantes  réclamations  s  élèvent  de  toutes 
partSy  panni  lesquelles  on  entend  la  voix  de  M.  Dufaure 
disant  :  «  Il  n*y  a  |)as  de  discussion  |)ossible^  si  la  Cou-* 
nmne  est.  toujours  mise  en  avant. —  Cest  l'Adresse  qui 
la  mise  en  jeu,  ré|)ond  M.  Quénault.  —  C*est  vous,  répli- 
que H.  Dufaure,  (pii  vous  obstinez  à  Li  mettre  enjeu.  » 

Puérile  et  déloyale  querelle  !  Appartenait-il  à  ceux  quf 
avaient  désigné  et  accusé  la  (Couronne  dans  l'Adresse, 
afin  d'inculper  le  ministère,  d'interdii\3  à  ItMirs  adver* 
saires,  au  nom  de  la  (A>nstitution,  de  prendre,  dans  Tin- 
térct  du  ministère,  la  défense  de  la  Couronne?  Apparte- 
nait-il à  c*eux  qui  avaient  violé,  à  titre  d'opposition, 
rirres[)onsabilité  royale,  de  refuser  au  ministère  et  à  ses 
amis  le  droit  même  de  rinviM|uer?  En  dépit  de  toutes 
les  subtilités  d'argimiontition,  c'est  l'Adresse  de  la  coali- 
tion «{ui  avait  jeté  la  (>)uronne  dans  le  débat;  c'est  la 
coalition,  comme  cause  première,  qu'il  est  juste  de  ren- 
dre res|)onsable  de  tout  ce  que  ce  regrettable  épisode  fit 
perdre  à  la  royauté  du  prestige  et  du  respect  dont  elle 
aurait  du  rester  entourée. 

Du  reste,  à  voir  la  portée  attribuée  au  langage  da 
l'Adresse  par  ceux  qui  lui  ét^iient  favorables  «uissi  bien 
que  [Kir  ceux  qui  la  comlKitl'iient,  ses  rédacteurs  eux- 
mêmes  éprouvèrent  (|uelqu(;s  scrupuh^s  et  se  deman- 
dèrent s'ils  n'ét^iient  ()as  allés  trop  loin.  A> ant  la  séance 
on  devait  être  discuté  le  dt^'iiier  |»anigraplie,  les  mem- 
bres de  la  majorité  de  la  connnission  (*urent  une  confé- 
rence, à  laquelle  fut  ap|N;lé  M.  Odilon  li'irnit,  à  l'effet 
d'examiner  s'il  u\  aurait  |»as  lieu  d'adoucir  notablement 
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Tesprit  île  ce  paragraphe.  Il  fut  question  d'en  atténuer 
les  expressions  les  plus  colorées  par  un  amendem^it 
qui  serait  présenté  par  un  membre  de  la  gauche,  afin 
d'en  bien  constater  le  caractère  d'opposition,  et  qui  serait 
accepté  par  la  commission.  Plusieurs  pensaient  que  ce 
serait  un  moyen  presque  assuré  d'obtenir,  en  faveur  de 
ce  paragraphe,  un  vote  de  majorité  et  d'abattre  le  minis- 
tère. Mais  il  fut  représenté  qu'on  s'était  trop  avancé  pour 
reculer  désormais;  que  la  commission  ne  pouvait  paraître 
désavouer  son  œuvre  en  abandonnant  la  rédaction  qui, 
seule,  en  résumait  sans  détour  toute  la  pensée;  qu'on 
avait,  d'ailleurs,  des  alliés  à  l'égard  desquels  il  y  aurait 
une  sorte  de  manque  de  foi  à  ne  pas  persévérer.  Ces  con- 
sidérations prévalurent. 

Douze  séances  avaient  été  consacrées  à  ces  brûlants 
débats  où,  de  i)art  et  d'autre,  on  avait  déployé  tout  ce 
que  l'art  de  convaincre  [>eut  emprunter  de  ressources  à 
la  |>arole  humaine.  Du  côté  de  l'opposition,  tous  les  ora- 
teurs renommés,  tous  les  chefs  de  parti  aimés  et  écoutés 
avaient  fait  effort  en  commun,  s'unissant,  se  multipliant 
l)our  accabler  un  adversaire  qu'on  aurait  pu  croire  peu 
caïKible  de  résister  au  premier  choc  de  tant  de  forces 
coalist'îcs.  Du  ccMé  du  ministère,  M.  Mole,  sur  qui  retom- 
hait  la  plus  lourde  p(ii*t  du  fardeau,  s'était  montré  à  la 
hauteur  d'une  situation  vraiment  effrayante  et  presque 
déses|)érée  d  avance.  Fenne,  infatigable,  toujours  prêt  à 
la  riposte,  faisiuit  face  à  toutes  les  attaques,  souvent 
même  agressif,  tour  à  tour  calme  ou  impétueux,  véhé- 
ment ou  sarcîistique,  rej)ousstmt  lÉs  outrages  avec  l'indi- 
gnation d'un  hoiinne  de  cu'ur,  les  épigrannnes  avec  la 
malignité  d*un  honmit;  d'esprit,  accepUmt  la  discussion 
aussi  bien  sur  les  ({uestioiis  datfaiix's  et  de  princi|)es que 
sui  les  questions  de  personne,  on  l'avait  vu  monter  dix- 
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sept  fois  à  la  tribune^  pour  y  défendre,  comme  chef  du 
Cabinet,  les  divers  actes  de  son  administration  quant  à  la 
politique  intérieure  et  à  la  politique  extérieure.  11  était, 
du  reste,  bravement  secondé  par  (|uclqucs-uns  de  ses 
collègues,  et  particulièrement  par  M.  de  Montalivet  et 
M.  Barthe.  Grâce  à  des  prodiges  de  courage,  de  persévé- 
rance et  d*habileté,  le  ministère  était  panenu  à  faire 
successivement  amender  ou  rejeter  tous  les  paragraphes 
de  l'Adresse  qui  lui  étaient  hostiles,  mais  à  des  chifh*es 
de  scrutin  dont  le  plus  élevé  ne  dé|)assait  pas  de  plus  de 
quinze  voix  la  majorité  absolue,  tandis  que  le  plus  faible 
ne  la  dépassait  que  d'une  seule  voix.  Le  scrutin  sur  l'en- 
semble ne  lui  donna  pas  un  résultat  plus  favorable  que 
les  scrutins  de  détail.  L'Adresse  modifiée  fut  adoptée  par 
deux  cent  vingt-une  voix  contre  deux  cent  huit,  c'est-à- 
dire  six  voix  seulement  de  plus  que  la  majorité  absolue. 

Tandis  que  s'agitait  ainsi,  au  sein  de  la  Cliambre  des 
députés,  la  question  de  la  vie  ou  de  la  mort  du  minis- 
tère, le  Roi  et  la  famille  royale  étaient  plongés,  par  un 
cruel  événement,  Asms  une  immense  douleur.  La  princesse 
Marie,  duchesse  de  Wurtemberg,  avait  succombé  à  Pise, 
le  i  janvier,  à  une  maladie  dont  elle  avait  été  atteinte 
après  avoir  donné  le  jour  à  un  fils.  Aussi  distinguée  par 
les  dons  de  l'intelligence  que  i>ar  les  plus  nobles  qualités 
du  cœur,  Marie  d'Orléans  s'éUiit  élevée,  dans  la  culture 
des  beaux-arts,  k  une  su()ériorité  qui  aurait  suffi  à  la 
gloire  d'un  artiste.  Sii  iKirte  prématurée  laissa  de  poi- 
gnants, d'inetTaçiUiles  regrets  dans  cette  famille  si  unie, 
et  dont  elle  était  tant  aimée. 

Mais  les  soucis  du  gouveniement  vinrent  bientôt  arra- 
cher Louis-Philippe  au  recueillement  des  cluigrins  do- 
mestiques. Les  restes  models  de  Sii  fille  chérie  n  étaient 
|Ki9  encore  arrivés  à  la  sépulture  de  Dreux,  lors4|ue  le 
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Roi  fut  jeté,  par  la  démission  de  ses  minisires  (iâ  janviar)^ 
dans  d'inextricables  embarras.  Que  faire^  en  effet,  et  de 
quel  côté  se  tourner  i)our  former  un  ministère  parle» 
mentaire?    Si  la  faible  majorité  qui  avait  donné  au 
Cabinet  du  15  avril  la  victoire  sur  la  coalition  ne  $ufli-^ 
sait  ptis  pour  le  placer  dans  des  conditions  normales  de 
^gouvernement,  la  coalition  elle-même  n'était  qu'une 
minorité.  En  admettant  qu'un  ministère  sorti  de  son  sein 
parvint  à  attirer  à  lui  une  fraction  du  centre^  il  devait, 
en  cc>mpensation,  compter  sur  l'bostilité  des  radicaux  et 
des  lé{<itimistes,  qui  ne  feraient  pas  à  H.  Thiers  ou  à 
M.  (luizot  une  opposition  moins  obstinée  qu'à  M.  Mole. 
Uuant  à  un  rapprochement  entre  les  deux  moitiée  de  la 
Chambre  qui  venaient  de  se  faire  une  [^rre  si  animées 
le  moment  n'en  pouvait  être  venu,  et  il  n'y  fallait  pM 
l>enser.  L'agglomération  miniatéi'icUe  se  serrait  plus  que 
jamais^  au  contraire,  autour  de  M.  Holé,  lui  promettant 
un  concours  constant  et  dévoué^  le  pressant  de  ne  pas 
donner,  |>ar  sii  i*etraito,  gain  de  cause  à  une  ligue  qui  ne 
Tavait  pas  vaincu,  et  dont  les  éléments  ne  taixleraient  pas 
à  se  sépanîr  par  le  seul  elïet  do  leur  répulsion  réciproque, 
annonçant,  enfin,  hautement  la  fenne  résohition  de  lui 
rester  Adèle,  (^t  de  faire  une  irréconciliable  opposition  à 
tout  Cabinet  (pii  tenterait  de  lui  succéder. 

Dans  (pie1<|ue  direction  qu*on  le  cherchât,  un  niini^ 
tcre  étîiit  donc  impossible;  et  c\»st  ce  que  reconnut,  dès 
s(*s  premières  <iéniarches,  le  maréchal  Soult,  ({ui,  sur 
rinviL'ition  du  Roi,  s'était  ocrui>é  d*en  coni|Miser  un. 

C*était ,  on  en  conviendra,  une  élo4|uentc  réponse  à 
ceux  (pli  déniaient  à  la  Couronne  tout  droit  do  |Mirtii*i- 
fMition  directe  au  gouvernement,  que  cette  situation  du 
Roi  se  trouvant  à  la  tète  de  l'État,  Sims  ministix*s,  en  pré» 
sence  d*une  Chambn^  qui  venait  de  renverser  le  minii^ 
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tère^  et  était  irianifestement  ini[yuissante  à  en  créer  un 
autre.  D'où  donc  devait  venir  retfoii,  la  combinaison, 
l'expédient  qui  tirerait  le  Gouvernement  de  cette  im- 
passe? De  rinitiative,  de  la  volonté  du  Roi,  et  du  Roi 
seul,  puisque,  par  le  fait  de  leur  démission  donnée,  Ie8 
ministres  avaient  abandonné  la  direction  po]iti(|ue,  no 
conservant  que  la  signature  pour  l'expédition  des  affaires. 
Le  Roi  n'était  donc  pas  une  a  abstraction  couronnée,  a 
et  l'on  voit  combien  aurait  été  imprudente  la  constitution 
qui  ne  lui  aurait  pas  laissé  une  part  personnelle  dans  le 
gouvernement. 

11  n'était  pour  le  Roi  qu'un  moyen  régulier  de  mettre 
un  terme  à  ces  tiraillements  :  garder  son  ministère  et 
dissoudre  la  Chambre  des  députés,  afm  d'en  appeler  au 
pays  et  de  s'en  remettre  à  lui  du  soin  de  décider,  par  de 
nouvelles  élections,  la  question  de  majorité.  C'est  à  ce 
parti  que  s'arrêta  Louis-Pbilippe.  Une  ordonnance  du 
31  janvier  prorogea  au  15  février  la  session  des  Cham- 
bres législatives.  I>e  lendemain,  une  note  insérée  au 
Moniteur  annonça  que  les  ministres,  dont  la  démission 
n*avait  pas  été  acceptée  par  le  Roi,  avaient  repris  leurs 
portefeuilles,  en  même  temps  qu'une  autre  ordonnance, 
du  3  février,  prononçait  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  et  convoquait  les  collèges  électoraux  pour  le 
S  mars,  les  Chambn^s  pour  le  26  mars. 

FaHes  en  de  ti^lles  circonstimces,  au  moment  où  les 
|iartis  étaient  tout  frémissants  encore  des  émotions  et  des 
colères  du  combat,  les  élections  ne  pouvaient  manquer 
d'ajouter  à  l'animosité  des  contendants.  C'est  ainsi  qu'à 
une  bataille  où  chacun  a  gardé  ses  positions  succède 
une  autre  bataille,  d'autant  plus  meurtrière,  d'autant 
{ilus  acharnée,  que  chacun  a  résolu  de  la  rendre  déci- 
sive. 


348  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  !•', 

Loin  de  se  laisser  aiTaiblir  (Kir  la  dispersion  de  ses 
forces^  la  coiditioii  rendit,  au  contraire^  son  union  plus 
éti*oite  en  abandonnant  toutes  les  nuances,  pour  ramener 
son  programme  commun  à  une  seule  formule  :  guerre 
aux  abus  du  gouvernement  personnel;  ce  qui,  pour  les 
IKirtis  extrêmes,  et  pour  la  grande  masse  du  {mys  iieu 
cajmble  de  distinguer  entre  l'excès  et  la  juste  mesure, 
se  traduisait  en  moins  de  mots  :  guerre  à  la  Couronne. 
Il  n'était  plus  question  de  ministère  transparent  ou  insuf- 
flsant,  subtilités  qu  avait  bientôt  laissées  de  côté  la 
discussion  parlementaire  elle-même;  mais  de  ministère 
ser>ile,  prosternant  le  pouvoir  aux  pieds  d'un  maître, 
n'ayimt  au  dedans  d'autre  moyen  de  gouvernement  que 
la  cormption  et  l'audace  dans  la  bassesse,  ne  pratiquant 
au  dehors  d'autre  [>olitique  que  celle  de  la  peur,  sacri- 
flant  à  l'étranger  l'honneur  de  la  France,  aciietant  la 
paix  au  prix  de  la  honte,  et  |)ayant  d'une  lâcheté  chaque 
sourire  de  la  Sain  te- Alliance. 

Ces  expressions,  rapjKîlées  ici  à  dessein,  ne  sont  qu^un 
pale  reflet  de  ce  que  les  journaux  de  la  coalition  disaient 
chaque  jour  du  ministère  ;  et  comme  l'accusation  de  ser- 
vilité éiiit  incessamment  reproduite,  la  pensée  du  lec- 
teur ne  s'arrêtait  pas  au  ministère  et  se  rc|)ortait  natu- 
rellement sur  le  Roi.  Certes,  ni  M.  Guizot,  ni  M.  Thiers, 
ni  M.  Odilon  Barrot  ne  croyaient  le  Roi  assez  dépourvu  de 
(vatriotisme,  de  courage  et  de  lK)n  sens  pour  sacrifier  à 
aucune  considération  Thonncur  ou  la  dignité  de  la 
France,  n'auraient  laissé  tomber  de  leur  bouche  ou  de 
leur  plume  un  seul  mot  (pii  dirigeât  contre  lui  une  telle 
hnputation.  Si  les  deux  derniers  pensaient  qu'on  |Kiraissant 
moins  préoccu|Hî  de  conserver  la  paix,  le  Coiivernenient 
aurait  pris,  sans  compromettre  la  |Kii\,  plus  d'autorité 
<laiis  les  conseils  de  rËuro|K;,  ils  voyaient  dans  ropinicKi 
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contraire  une  erreur  de  jugement,  non  une  preuve  de 
lâcheté.  Mais  comment  la  foule  ignorante  et  crédule  ne 
s'y  serait-elle  pas  trompée,  quand  elle  lisait  chaiiue  matin, 
ilans  les  journaux  placés  notoirement  sous  le  i)atronage 
de  deux  anciens  ministres  du  Roi,  des  accusations  de 
lâcheté  et  de  trahison  portées  contre  un  ministère  qui 
n'était,  disait-on,  que  l'instrument  passif  des  volontés  de 
la  Couronne  ;  quand  elle  retrouvait  dans  ces  journaux,  à 
Tadrcsse  de  M.  Mole,  avec  la  même  bnitalité  d'expres- 
sions, les  mêmes  calomnies,  les  mêmes  insultes  dont  la 
presse  républicaine  avait,  pendant  sept  ans,  poursuivi 
H.  Thiers  et  M.  Guizot;  quand  des  hommes  dont  le 
dévouement  à  la  dynastie  de  1H3()  n'était  pas  douteux, 
portaient  sur  la  [>oUtiquc  générale  du  (k)uvemenient, 
sur  ses  mobiles,  sur  ses  effets,  le  même  jugement  qu'en 
avaient  toujours  i)orté  le  Xalional  et  la  Gazelle  de  France  ? 
A  Li  vérité,  pour  les  élections,  chacun  avait  pris  position 
dans  un  camp  séparé  ;  il  avait  été  formé  un  comité  du 
centre  droit,  un  comité  du  centre  gauche,  un  comité  de 
la  gauche;  mais  tous  ces  comités  agissaient  de  concert 
comme  les  divers  corps  d'une  seule  armée,  unissant  leurs 
efforts  contre  tout  candidat  favorable  au  ministère,  ap- 
puyant et  recoiTimandant  quiconque,  ami  ou  ennemi  de 
la  dynastie  ou  de  la  royauté,  prometUiit  de  voter  contre 
M.  Mole.  Or,  à  la  manière  dont  la  question  avait  été  posée 
par  la  coalition,  voter  contre  M.  Mole  revenait  à  dire, 
pour  le  public,  voter  contre  le  gouvernement  |)ersonnel, 
ou  pluU^t  encore  contre  le  Roi.  On  se  représente  sans 
peine  quel  désordre  dans  les  idées  dut  résulter  de  cette 
confusion  de  toutes  choses,  de  cet  accord  du  bien  et  du 
niai,  du  vrai  et  du  faux,  de  cette  es|>èce  de  contrat  de 
tolérance  passé  par  la  monarchie  avec  la  république. 
C'est  sous  ce  np|)ort  suiiout  qu'il  faut  envisiiger  la  coa- 
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lition^  pour  (?n  bien  apprécier  leâ  cônsequeiuM.  Enfer* 
mée  (Inus  l'enceinte  de  la  Chanibi*e  des  dépuiéi,  la  coaH^ 
tion  n*eiit  été  qu'un  de  ces  incidents  d'opposition^  dont 
l'influence^  sur  une  assemblée  d'élite^  n'est  jamais  ni 
bien  dangereuse^  ni  durable.  Poi^ée  dans  les  collèges 
électoraux^  agissant  sur  des  esprits  qui  conservent  d'aiH 
tant  plus  obstinément  une  impression  qu'ils  oût  rarement 
les  lumières  nécessaires  pour  la  raisonner^  elle  devait 
laisser  dans  le  pays  le  pouvoii*  en  suspicion^  affhiblir  te 
rcsi)ect  dû  à  la  Couronne  et  ébranler  la  base  môme  des 
institutions. 

Attaqué  par  tant  d'ennemis  à  la>  fois^  le  minidtèfe  né 
désespéra  pas  d'en  triompher,  et  leur  fit  courageusement 
tctc,  opposant  à  1  activité  des  comités  la  puissante  action 
de  Tunité  administrative,  aux  violentes  diatribes  des  jour- 
naux de  la  coalition  les  violences  non  moins  excessives  de 
la  presse  ministérielle.  Hais  si  la  coalition  pouvait  èlit,  k 
ceiiains  égards,  justement  condamnée^  le  ministère  eut 
lui-m(?me  le  tort  de  ne  pas  se  montrer  toujoure  asseï 
î^crupulcux  dans  le  choiv  des  moyens  et  de  descendre,  en 
cerL'iiiis  cas,  jiij^ju'à  ce  qu'on  a  nommé  «  r<'Ums  de? 
influences.  »  Ce  n'est  pas  qu'on  doive  prerulrc  à  la  lettre 
les  exagérations  auxquelles  se  sont  livrés,  à  ce  sujet,  les 
journaux  de  l'opposition.  Si  (juclques  faits  blâmables  ont 
eu  lieu,  ils  n'ont  été  que  de  rares  exceptions  ;  et  la  publi- 
cité qu'ils  ont  reçue,  le  parti  qui  en  a  été  tiré  contre  te 
ministère  lui-ni(^nic,  prouvèrent  une  fois  de  plus  com- 
bien, avec  une  presse  libre,  les  moindres  écarts  du  |icrti- 
volr  sout  (liniciloment  couverts  par  le  secret,   phi* 
difflcilenient  profitables. 

Le  résultat  dos  élections  fut  décisif  :  loin  d'y  avoir  ren- 
forcé sii  majorité,  le  ministère  y  avait  |Xînlu  un  nombre 
not;iblc  de  ses  amis  de  la  dernière  Clianibre.  Il  ne  clieirlia 
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p^  à  M  foif^  illtiftioti  ;  et»  le  8  mars,  dès  qu'il  eut  sous 
les  yeux  la  liste  coniplète  des  éluâ,  il  donna  de  nouveau 
et  définitivement  sa  démission. 

Cette  fols,  la  coalition  avait  la  majorité^  et  c'était  à  elle 
qu'il  appartenait  de  Tormor  un  Cabinet.  i.a  cotilition  avait 
ea  trois  chefs,  trois  hommes  en  qui  se  personnifiaient 
9e$  éléments  principaux  ;  à  ces  vainqueurs  revenait  de 
plem  droit,  et  à  titre  égal,  la  succession  du  ministère 
Vaincu  ;  à  eux  donc  de  se  |)artaj:er  le  |)ouvoir.  La  règle 
l6  Youlait  ainsi  ;  mais  la  règle  pouvait-elle,  dans  le  cas 
présent,  recevoir  son  application  ?  Le  ministère  abattu, 
H.  Guizot,  M.  Thiers  et  M«  Odilon  Barrot  devaient  natu- 
rellement être  dominés  par  le  besoin  de  se  retrouver 
ewt^^èmes,  et  de  dégager  du  tourbillon  do  la  coalition, 
où  ils  l'avaient  momcntimément  laissé  absort)er,  leur 
individualité  qui  faisait  à  la  fois  leur  gloire  et  leur  force. 
On  se  coalise  pour  renverser  un  obstacle  ;  il  suffit  pour 
cela  de  s'entendre  sur  une  négation.  Mais  on  ne  s'unit 
pour  gouverner  qu'à  la  condition  d'avoir  une  même 
croyance,  des  principes  communs.  Or,  s'il  n'y  a>ait  pas, 
à  proprement  parler,  antagonisme  de  principes  entre 
M.  Guizot,  M.  Thiers  et  M.  Odilon  Barrot,  il  y  avait  un 
profond  désaccord  sur  la  direction  à  imprimer  au  gou- 
vernement? Les  idées,  les  préférences,  les  affinités  de 
M.    (iuizot    l'attiraient   vers   le    centre   conservateur  ; 
celles  de  M.  Tliiers  tendaient  à  le  rapprocher  do  la 
gauche  modérée,  tandis  que  M.  Odilon  Barrot  qui,  a 
certains  égards,  iiouvait  donner  la  main  à  M.  Tliiers, 
S^en  écartait,  sous  d'autres  nq)|>oiis,  jus(|u'â  la  gauche 
radicale,  sur  les  confins  do  l'utopie  républicaine.  Tous 
trois  se  proposaient  un  même  but  :  la  consolidation  défi- 
nitive de  la  monarcliie  constitutionnelle  et  le  dévelop|)e- 
mentde  ses  ct>nséquences  ;  mais  ils  prétendaient  y  arriver 
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par  des  voies  différentes.  Comment  pourraient-ils  diriger 
ensemble  les  affaires  ? 

Cette  question  fut  examinée  dans  une  réunion  des  amis 
de  H.  Odilon  Barrot^  à  laquelle  assista  H.  Thiers.  Entre 
H.  Barrot  et  M.  Thiers^  il  n'existait  pas  d'incompatilHlité 
radicale^  mais  seulement  des  dissidences  qu'il  ne  parais- 
sait pas  impossible  d'effacer  par  une  transaction,  n  en 
était  autrement  de  M.  Barrot  à  M.  Guizot.  Là^  un  concert 
semblait  d'autant  plus  difficile^  qu'outre  la  diversité  des 
vues^  la  gauche  nourrissait  contre  le  chef  des  doctrinaires 
des  préventions  enracinées  et  de  vieilles  défiances.  Aussi 
ravis  le  plus  général  était-il  d'abonl  de  tenir  M.  Guizot  en 
dehors  du  gouvernement.  H.  Thiers  combattit  fortement 
cette  pensée^  comme  prononçant  une  exclusion  blessante 
contre  l'un  des  hommes  qui  avaient  le  plus  contribué  aa 
succès  de  la  coalition^  et  conuue  créant  un  danger  pour 
l'existence  du  futur  ministère  en  repoussant  M.  Guizot 
dans  l'opposition.  M.  Thiers  insista  surtout  sur  ce  point  : 
que  les  motifs  de  séparation  entre  M.  Barrot  et  M.  Guizot 
étaient  plus  ap|)arents  que  réels  ;  que  le  contact  de  ces 
deux  hommes  d'État  dans  la  coalition  en  avait  déjà  (ait 
disparaître  une  |xu*tie^  et  que  les  autres  ne  tanleniient 
pas  à  s'effacer  dès  qu'on  apporterait,  de  [ijui  et  d'autre, 
à  les  examiner,  des  dis|M)sitions  conciliantes.  M.  Thiers 
était  sincère  et  animé  d'un  vif  désir  de  réussir.  Quel 
triomphe,  en  effet,  et  quelle  justitiaition  |)our  la  caili- 
tion,  si,  au  lieu  d'alnnitir  à  Timpuissance,  comme  Tavaient 
prédit  ses  adversaires,  elle  amenait  ensemble,  unis  dans 
une  môme  i)ensée,  à  la  tète  «lu  (iouvcrnement,  les  chefs 
des  (tartis  qui  s'étaient  jus<|u'alors  comkittus  dans  les 
Chambres  !  Mais  les  préjugés  de  la  gauche  étiiicnt  oljsti- 
nés,  mesquins,  empreints  d'un  étroit  esprit  de  |)ersonna- 
lité  ;  et  tout  ce  (|ue  purent  obtenir  les  clialeureux  t^fllrirts 
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de  M.  Thiers,  ce  fut  qu'on  mctlrait  à  la  disposition  des 
doctrinaires  deux  ministères  non  [)olitiques.  Dans  cette 
combinaison^  ia  présidence  du  Conseil  eût  été  donnée  au 
maréchal  Soult,  que  le  Roi  avait,  dès  le  9  mars,  chargé  de 
former  un  Gabinet^  et  le  portefeuille  des  affaires  étran-  ., 
gères  était  destiné  à  M.  Thiers,  à  qui  le  Roi  et  le  maréchal 
rayaient  spontanément  offert. 

M.  Thiers  essaya  vainement  d'amener  les  doctrinaires 
à  accepter  sur  ces  bases  le  partage  du  pouvoir.  Ils  résis- 
tèrent à  toutes  les  considérations  qu'il  fit  valoir  près 
d'eux.  Que  les  amis  de  M.  Guizot  ne  se  soient  pas  trouvés 
satisfaits  de  la  pari  qui  leur  était  si  parcimonieusement 
mesurée^  on  ne  saurait  s'en  étonner.  Sans  aucun  doute, 
M.  Guizot  n'avait  pas  à  craindre  d'être  amoindri,  parce 
qu'il  n'occu[)erait  dans  la  hiérarchie  ministérielle  qu'une 
position  inférieure.  Il  avait  prouvé  déjà  que  son  influence 
dans  le  gouvernement  n'était  point  attachée  à  l'impor- 
tance de  ses  fonctions  admini^ratives.  Mais  il  n'v  avait 
pas  ici  seulement  une  question  de  [)ersonne.  Il  y  allait 
de  la  dignité  d'un  parii  ;  et  le  |>arii  qui  avait  joué  un  nMe 
si  considérable  dans  la  dernière  lutte  ne  voulait  pas  se 
laisser  «linsi  reléguer  à  l'arrière-plan. 

M.  Guizot  ayant  exprimé  le  désir  d'avoir  une  explica- 
tion décisive  avec  M3I.  Thiers  et  Barrot,  il  y  eut  une  con- 
férence, à  laquelle  chacun  de  ces  trois  chefs  se  rendit 
accomimgné  de  quelques-uns  des  hommes  les  plus  consi- 
dérables de  son  parii.  lii,  api'ès  avoir  exposé  les  raisons 
péremptoires  qui  ne  lui  perniett;uent  plus  de  se  conten- 
ter, comme  dans  le  Cabinet  du  li  octobre,  du  |K)rtefeuiUe 
de  l'instruction  publique,  M.  Guizot  ajoutai  :  <c  11  y  a,  dans 
le  gouvernement,  outre  la  jirésiclence  <lu  Conseil,  trois 
imsitions  princiiKiIes  à  ()ccu|)er.  Le  ministère  des  affaires 
étrangères,  le  ministère  de4'intérieur  et  la  présidence  de 
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la  Chambre  des  députés.  Li  proinière  appartient  à 
M.  Tliicrs,  à  qui  personne  ne  la  conteste  ;  que  M.  Barro* 
choisisse  entre  les  deux  autres,  je  prendrai  celle  qu'il  me 
laissera.  » 

Cette  proposition,  qui  forçait  la  gauche  dans  ses  der- 
niers retnmchenients,  ouvniit  en  môme  temps  la  seule 
issue  i>ar  laquelle  on  pût  faire  sortir  un  ministère  de  la 
coalition.  En  etîet,  une  fois  M.  Guizot  et  les  doctrinaires 
désintéressés  par  la  présidence  de  la  Chambre,  il  derc- 
nait  ]>ossible  à  MM.  Tliiers  et  Barrot,  si  ce  dernier  se 
séparait  résolument  des  radicaux,  de  tirer  du  centre 
gauche  et  de  la  nuance  la  plus  modérée  de  la  gauche  un  ■ 
ministère  auquel  le  concours  des  voix  du  centre  droit 
assurerait  la  majorité,  et  auquel  se  rallierait  prompte- 
ment  une  partie  du  centre.  Qu'un  ministère  formé  dans 
de  telles  conditions  fût  durable,  c'était  une  question  d'un 
autre  ordre,  et  qu'on  n'eut  pas  même  à  examiner  ;  car  la 
gauche,  tout  entière  à  ses  antipathies,  repoussait  absolu- 
ment ridée  d'abandonner  à  M.  Guizot  la  haute  influence 
qu'exerce  toujours  im  président  de  la  Chambre.  Il  est  à 
croire,  d'ailleurs,  que  M.  Barrot  n'était  pas  sans  avoir 
,  pour  lui-même  (pielqucs  vuiîs  éventuelles  sur  cette  pré- 
sidence. Non  que  riionorable  chef  de  la  gauclie  n'éprou- 
vât un  très-naturel  et  surtout  très-vif  désir  d'être  mi- 
nistre ;  un  chef  de  parti  est  toujours  avide  de  siisir  le 
pouvoir,  morne  (juand  il  affecte  le  plus  de  le  dédaigner. 
Mais  ])eut-('»tr(î  M.  Barrot,  comprenant  maintenant  l'irti- 
possibilité  de  porter  au  j^ouvem(»ment  les  doctrines  du 
Compte  rendu,  n'envisageait-il  pas  sjins  appréhension  la 
nécessité  où  il  serait,  connue  ministre,  de  donner  un 
démenti  à  cet  acte  capital  <l(»  sa  vi<»  parlenienUiire. 

La  combinaison  qui,  iM)rtant  M.  Barmt  à  la  présidence 
de  la  Chambre,  aumit  n'umiMM.  Thiers  et  Gnizot  dans 
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le  Oibinet,  et  reconstitué  le  ministère  du  1 1  octol)re  sous 
la  iirésidencc  du  inaréclial  Soult,  avait  toutes  les  ])réfé- 
rences  de  ce  dernier.  M.  Thiers  s'employa,  de  sou  côté, 
avec  zèle  à  la  faire  accepter.  Mais  ici  encore  la  gauche  fit 
ohstade.  Elle  devait,  ainsi  que  le  déclara  ingénument  * 
M.  Chambolle,  garder  le  ministère  de  Tintérieur  |K)ur 
l'un  des  siens^  car  elle  ne  pouvait  remettre  aux  mains  de  ' 
M.  Guizot,  avec  la  politique  intérieure,  le  conseil  d'État, 
les  préfectures,  les  sous -préfectures,  et  tant  d'autres 
places  (pii  étiiient  fort  du  goût  des  amis  de  H.  Barrot.  En 
sorte  que  la  gauche,  iwrce  qu'elle  avait  vaincu  avec  la 
coalition,  itrétendait  recueillir  à  elle  seule  tout  le  profit 
politique  et  tout  le  lucre  de  la  victoire.  Du  reste,  les 
prétentions  <lérai8onnabIes  de  la  gauche  ne  s'opiK)saient 
pas  seules  au  succès  de  cette  combinaison,  qui  rei)osait 
sur  la  supposition  cruiie  entente  c()m|)lète  et  durable 
entre  M.  Thiers  et  M.  Cuizot.  Otte  entente  d'autrefois^ 
que  M.  Guizot  n'avait  |m,  a[)rès  la  chute  du  ministère  du 
ii  septembre,  rét;d)iir  p;ir  une  démarche  persoimello  prèg 
de  M.  Thiers,  était  i»lus  difficile  encore  aujourd'hui  que 
hî5  |)oints  de  contact  entre  M.  Thiers  et  la  gauche  s'étaient 
nuiltipliés.  Ijovs  inc^me  cpie,  cédant  à  des  considérations 
d'intérc^t  général,  ccs<leu\  hommes  éminents  se  seraient 
réunis  dans  un  ministère,  il  est  probable  qu'ils  n'au- 
raient [)as  tanlé  à  se  sé|»arer  de  nouveau  par  la  force  des 
choses,  M.  Thieins  inclinant  à  la  iK)litique  de  la  gauche, 
avec  des  réser>es  en  faveur  des  idées  d'ordre  et  de  gou- 
vernement, M.  iiuizot  ne  croyant  i>as  cpie  la  i>oliti(|ue  do 
rcsistince  eût  fait  son  temps  et  n'en  \oidant  sacrifier 
aucune  des  conditions.  On  Ta  dit  déjà  :  quel(|ues  illusions 
que  se  fissent  à  ce  sujet  les  honunes  <rÉt'it  qui  en  d^isi- 
raient  le  retoiu\  le  ministère  du  il  (Hrtobre  n*étiiit  phis 
|H>ssibie. 


56  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I*'. 

N'ayant  pas  réussi  à  faire  sortir  un  ministère  de  la 
coalition^  le  maréclial  songea  à  en  tirer  les  cléments  du 
seul  centre  gauche.  Le  centre  gauche,  en  effet,  était  alors 
devenu,  sous  la  haute  direction  de  M.  Thiers,  un  véri- 
•  table  parti  de  gouvernement,  dans  lequel  s'étaient  réunis, 
à  la  presque  totalité  du  tiers-parti,  un  certain  nombre  de 
membres  détachés  du  centre  et  de  la  gauche.  M.  Thiers, 
à  qui  revenaient  de  plein  droit,  dans  une  telle  combi- 
naison, une  position  prépondérante  et  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  fut  encore  l'agent  le  plus  actif  de  cette 
négociation,  et  clioisit  comme  collègues  MM.  Dupin, 
Sauzet,  Dufaure,  Passy  pour  la  Chambre  des  députés,  et 
MM.  Humann,  Villemain  et  l'amiral  Duperré  pour  la 
Chambre  des  pairs.  MM.  Humann  et  Dufaure  étant  ab- 
sents, on  dut  attendre  leur  arrivée,  et  M.  Thiers  employa 
ces  quelques  jours,  pendant  lesquels  il  eut  de  fréquentes 
entrevues  avec  le  Roi,  à  écarter  toute  cause  de  dissenti- 
ment entre  la  Couronne  et  le  Cabinet  projeté.  Il  eut  quel- 
que \mne  à  faire  agréer  MJI.  Dufaure  et  I^assy  contre 
lesquels  le  Roi  avait  été  prévenu.  Il  eut  aussi  quelque 
résistance  à  vaincre  (|uand  il  piirla  de  la  nécessité,  pour 
le  ministère,  de  stipuler  qu'il  serait  complètement  libre 
dans  les  nominations  et  révocations  de  fonctionnaires. 
Cette  condition  avait  un  double  objet  :  d'une  part,  dans 
les  dernières  élections,  quelques  préfets  et  sous-préfets 
avaient  pris,  contre  certains  membres  de  la  coalition,  une 
attitude  qui  avait  éveillé  d'âpres  ressentiments  ;  d'.iutre 
jmrt,  il  y  avait  plus  d'une  promesse  à  tenir  a  la  gauche. 
Sur  ce  |H)int,  le  Roi  céda  encore.  Mais  la  cpiestion  de  la 
conduite  à  tenir  à  Tét^ard  de  l'EsiKigne  resta  suspendue, 
le  Roi  n'ayant  pas  accordé  tout  ce  (jue  M.  Thiers  désirait 
obtenir,  et  M.  Thiers  conipt;uit  sur  le  concours  de  ses  collè- 
gues |)our|K»ser  avec  |>lus  d'autorité  sur  la  volonté  du  Roi. 
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Le  49  mars^  tous  les  membres  du  futur  Cabinet^  dont 
M.  Villemain  avait  définitivement  refusé  de  faire  partie^ 
se  trouvèrent  assemblés  cbez  M.  Tbiers,  et  se  mirent 
d*accord  sur  leur  programme^  qui  fut  arrêté  séance  te- 
nante^ et  rédigé  par  M.  Tbiers  en  buit  articles,  ainsi  qu'il 
suit: 

a  !•  Le  ministère  nouveau,  représentant  le  centre* 
o  gaucbe,  ne  se  proclamera  pas  le  continuateur  du  Ca- 
«  binet  sortant; — 2*  Maintien  des  lois  de  Septembre,  sauf 
«  une  définition  précise  de  l'attentat,  dans  la  loi  qui 
a  devra  être  présentée  plus  tard  sur  la  compétence  de  la 
a  Cour  des  pairs; — 3*  Pas  de  proi>osition  de  loi  sur  la 
M  réforme  électorale,  cette  question  étant  laissée  à  Tave- 
«  nir; — i*  Déclaration  dans  le  discours  de  la  Couronne 
ic  qu'il  sera  présente  un  projet  de  loi  sur  le  rembour- 
it  sèment  des  rentes,  dès  que  les  circonstances  seront 
«  favorables; — 5*  I>oi  sur  l'état- major  de  l'armée; — 
u  (y*  Liberté  jiour  les  ministres  de  nommer  ou  changer 
o  les  agents  qui  relèvent  de  leur  département;  délibéra- 
«  tion  en  conseil  pour  les  agents  supérieurs; — 7*  Aucune 
tf  nouvelle  détermination  relativement  à  la  question 
«  belge,  si  le  traité  proposé  est  accepté  par  la  Belgique; — 
a  H*  Pas  d'intervention  armée  dans  l'état  présent  de  FEs- 
«  pagne.  Dans  le  cas  d'incidents  graves,  le  Cabinet  se 
«  rirserve  la  liberté  de  ses  résolutions.  En  attendant,  po- 
cf  iitique  amicale  et  secourable;  instructions  en  ce  sens 
a  aux  forces  navales  françaises;  secours  de  munitions  et 
a  d'armes,  sauf  compte  entre  le  Trésor  français  et  le 
«  Trésor  es[)agnol  ;  empêchement  de  la  contrebande  ma- 
a  ritimc  des  armes  de  guerre.  » 

Ce  programme  écrit  fut  (mrté  au  Roi,  dans  la  soirée  du 
10  mars,  |»ar  le  maréchal  Soult.  Le  Roi  ne  fit  aucune 
objection  sur  les  articles  relatifs  à  la  |K)litique  intérieure  ; 
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mais  il  se  montra  fort  peu  disposé  à  consentir  aux  con- 
ditions concernant  l'Espagne.  Le  Roi  sarait^  par  ses  ré- 
cents entretiens  avec  M.  Thiers,  c|ueile  portée  ce  dernier 
attachait^  dans  sa  pensée^  aux  énonciations  trè^-vagues 
du  programme  ;  il  sayait  notamment  que^  parmi  les  ins- 
tructions à  donner  à  nos  forces  navales,  M.  Thiers  com- 
prenait Tofdre  de  faire,  à  Toccasion,  débarquer  nos 
marins  et  tirer  le  canon  contre  Tinsurrection,  C'eût  été, 
aux  yeux  du  Roi,  se  inettre  à  la  discrétion  des  ofOciers 
de  marine  ;  c'eût  été  autoriser  le  moindre  capitaine  de 
frégate  à  engager  la  politique  de  la  France  sur  une  pente 
où  l'on  ne  serait  plus  maître  de  s'arrêter  ;  c'eût  été  enfin 
se  jeter,  par  un  chemin  détourné,  dans  une  intervention 
repoussée  jusqu'alors  par  la  volonté  du  (louvemement 
et  par  le  vœu  des  Chambres.  Le  Roi  rappela  les  considé- 
rations qui  devaient  déterminer  la  France  à  se  renfermer 
strictement  dans  les  obligations  que  lui  imposait  le  traité 
de  la  quadruple  alliance,  et  s'en  expnma  avec  assez  de 
vivacité  pour  faire  prévoir  un  refus  du  programme.  Ce- 
|>endant  il  ne  se  prononça  i)a8,  et,  voulant  prendre  le 
temps  de  réfléchir,  il  remit  su  œjMinsc  au  lendemain. 

M.  Thiers,  informé  par  It»  luaréciial  du  résultat  de  a»tte 
communication,  se  crut  d'autant  plus  fondé  à  la  tenir 
pour  Ime  réponse  négative  que,  la  veille  encore,  il  avait 
pu  constiiter  i>ar  lui-même  la  jM^i-sistance  du  Roi  dans  sa 
manière  d'envisager  les  ra|)|)ort<î  de  la  France  îivec  l'Es- 
(Kigtie.  En  conswiuence,  le  20  mars,  à  neuf  heures  du 
matin,  il  écrivit  au  maréchal  (jue,  n^mis  [mr  le  n»fUs  du 
Roi  en  possession  de  sa  lilKMié,  v\  «  profondément  dé- 
goûté, »  par  les  difficultés  qu'il  avait  entrevues,  de  toute 
participation  aux  affaires,  il  priait  le  maréchal  «  de  le 
considérer  comme  (;n  tlehors  de  tout  projet  de  minis- 
tère. »  Mais,  au  moment  même  où  cette  lettre  arrivait  au 
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maréchal,  ceiui-<;i  recevait  un  message  qui  rappelait  aux 
Tuileries,  où  le  Roi  lui  déclara  qu'après  avoir  réfléchi 
sur  le  programme  il  le  trouvait  acceptable,  qu'il  y  don- 
nait les  mains  et  que  toutes  les  difficultés  étaient  apla- 
nies. Le  maréchal  s'empressa  de  faire  connaître  à  M.  Thiers 
a  cette  nouvelle  dis|>osition  du  Roi,  »  à  la(iuelle  il  s'atten- 
dait d'autant  moins,  lui  écrivit-il,  que  la  veille  il  avait 
a  laissé  le  Roi  dans  des  impressions  tout  à  fait  contraires.» 

L'acceptation  du  Roi  n'a  rien  qui  puisse  surprendre,  et 
devait  lui  être  conseillée  par  ses  réflexions  mêmes.  En 
effet,  si  le  Roi  avait  quelque  raison  de  se  tenir  en  défiance 
contre  les  idées  de  M.  Thiers,  il  avait  aussi  des  motifs  de 
se  rassurer.  M.  Thiers  n'allait-il  pas  avoir  |>our  collègues, 
comme  président  du  Conseil  et  ministre  de  la  guerre,  le 
maréchal  Soult qui,  à  la  hibune  de  la  Chambre  des  imirs, 
avait  condamné  avec  une  grande  crudité  d'expressions 
toute  intervention  avouée  ou  déguisée  en  Es|)<igne,  et, 
connue  ganle  des  sceaux,  M.  Dupin,  (|ui  ne  s'étîiit  |)as 
prononcé  avec  moins  tle  virulence  dans  la  Chambre  des 
députés  et  dans  une  brochure  publiée  naguèi^e  *?  Ces 
deux  influences  n*ét;iient-elles  pas  suffisantes  |)our  contre- 
balancer celle  du  ministre  des  afl'aires  étrangères,  et  pour 
prévenir  au  liesoin,  même  en  l'îdisence  du  Roi,  des  réso- 
lutions imprudentes? 

Le  ai  mars,  le  maréchal  Soult  et  tous  les  ministres 
désignés  se  rendirent  aux  Tuileries  |>our  la  prestation  du 
serment.  Ils  trouvèrent  dans  le  cabinet  du  Roi  les  ordon- 
nances préiKirées  ;  celle  qui  nommait  le  maréchal  Soult 
étiiit  même  signée.  Quelques  minutes  encore,  et  il  y  avait 
un  ministère.  Mais  .M.  Thiers  é[>rouvait  des  scnipules  ;  il 
cniignait  qu*il  n'y  eiit  un  malentendu,  et  que  l'accord 

*  La  fievtUnlioh  dr  \X'M).  Pari>,  iH.Ji. 
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qui  s'était  fait  avec  le  Roi  dans  les  termes  généraux  du 
programme  ne  se  retrouvât  plus  dès  qu'on  entrerait  dans 
la  pratique.  Il  s'était  donc  promis  d'avoir  devant  le  Roi 
une  expliaition  déveIop|)éc  sur  le  sens  à  donner  aux  con- 
ditions convenues.  Ainsi^  quant  à  l'Espagne,  question 
qu*il  avait  particulièrement  à  cœur,  il  ne  lui  suffisait  pas 
({ue  le  Cabinet  se  iïit  réservé,  en  c«'is  de  circonstances 
gnives,  la  liberté  de  ses  résolutions.  Il  désirait  (|u*ii  fût 
entendu  d'avance  a  que  si  un  événement  comme  celui 
du  blocus  de  Bilbao  venait  à  se  [présenter,  nous  n'eus- 
sions plus  l'humiliation  de  voir  les  marins  anglais  sauver 
la  Reine,  tandis  que  les  marins  français  resteraient  inac- 
tifs sur  le  rivage.  »  11  demandait,  en  outre,  que  la  France 
réprimât,  à  la  manière  de  l'Angleterre,  la  contrebande 
maritime  qui  fournissait  des  armes  à  don  Carlos.  L'ac- 
cueil qui  fut  fait  à  ces  propositions  prouva  combien 
M.  Tliiers  avait  eu  raison  de  provoquer  de  nouvelles 
explications.  Sur  le  premier  point,  il  lui  fut  répondu  que 
l'intervention  par  mer  n'offrait  pas  moins  d'inconvé- 
nients et  n'entraînerait  pas  de  moindres  consétiucnces 
que  rintenention  jmr  les  Pyrénées  ;  que,  surtout  en  pré- 
sciice  de  ranarchie  révolutionnaire  devenue  plus  niena- 
çiinte  iK)ur  le  tronc  de  la  reine  Isabelle  que  l'armée 
même  du  prétendant,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  sortir  de  la 
siige  réser>'e  qun  la  France  avait  gardée  jusque-là,  et  (|ui 
avait  été,  à  plusieure  reprises,  hautement  approuvét?  far 
les  Chambres.  Sur  le  second  point,  il  lui  fut  représenté 
que  la  France  se  faisiût  honneur  de  i)i-ofesscr,  touchant 
les  droits  du  i^ivillon  neutre,  des  princi|)es  tout  ditfèrents 
de  ceu\  (|ui  dirifreaient  la  conduite  de  la  marine  britan- 
nique sur  les  eûtes  d*Ks|Mij:ue,  et  (|ue  nos  vaisseaux  ne  |h>h- 
>  aient  être  autorisiîsà  s'écarter,  dansqueltiuô  intérêt  que 
«e  iùl,  de  notre  constante  |>olili(|ue.  Et  ces  objections  ne 
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vinrent  |mis  seulement  du  Roi  ;  elles  furent^  au  grand 
étonnement  de  M.  Thiers^  exprimées  et  soutenues  par  la 
plupart  de  ses  collègues^  notamment  par  MH.  Soult, 
Dupin  et  Humann^  auxquels  se  joignit  M.  Passy  lui- 
même. 

Réduit  presque  à  l'isolement,  malgré  les  modestes 
proportions  auxquelles  il  avait  ramené  ses  exigences,  sur 
une  question  qui  n'était  plus  seulement  pour  lui  une 
affaire  de  conviction  réfléchie  et  persévérante ,  mais 
dans  laquelle  il  était  impossible  que  son  amour-propre  ne 
fût  pas  engagé,  M.  Thiers  ne  fut  pas  beaucoup  plus  heu- 
reux quand  il  demanda  que  tous  les  ministres  députés 
prissent  l'engagement  de  voter  pour  M.  Odilon  Barrot 
comme  candidat  à  la  présidence,  sans  faire  toutefois  de 
son  élection  une  question  de  Cabinet.  Dès  qu'on  aban- 
donnait la  coalition  et  qu'on  laissait  M.  Guizot  en  dehors 
du  gouvernement,  la  présidence  de  M.  Barrot  prenait 
une  signification  tout  autre.  Le  maréchal  Soult  éprouvait 
une  vive  répugnance  à  imprimer  à  la  politique  pratiquée 
depuis  1830  une  déviation  si  marquée.  M.  Humann  alla 
plus  loin  ;  il  déclara  qu'il  ne  saurait  s'associer  à  un  tel 
choix,  et  c|ue,  voulût-il  le  faire,  il  serait  impuissant  à  y 
comerlir  ses  amis  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  était  bien  évident  que  des  hommes  divisés  sur  des 
points  si  essentiels  n'étaient  pas  prêts  à  former  un  minis- 
tère. En  prenant  congé  d*eux,  le  Roi,  qui  était  resté 
étranger  à  cette  dernière  discussion,  les  engagea  à  se 
mettre  d'accord.  Mais  les  dissidents  qui  s'ét«iient  pro- 
duites n'ét<iient  pjis  de  celles  qui  s'effacent  dans  une  con- 
versation. M.  Humanii  se  retira,  M.  Tliiers  ne  céda  rien 
de  ses  conditions  ;  la  com))inaisoii  dut  être  aimndonnée. 

On  approchait  du  ^20  niai-s,  jour  fixé  |)Our  la  réunion 
des  Chambres.  Le  jfou>eniement  ne  |K)uvant  être  conve- 
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nablement  représente  près  d'elles^  à  Touverture  de  leur 
session,  par  un  ministère  démissionnaire^  une  ordon- 
nance royale,  en  date  du  i  i  mars,  les  ajourna  au  4  avril. 
En  même  temps^  M.  Guizot,  mandé  pai*  le  Roi,  recevait 
mission  de€om|)oser  un  Cabinet  ;  et  M.  le  duc  de  Broglie, 
que  des  motifs  personnels  avaieht  déterminé  à  rester 
momentanément  éloigné  des  affaires,  consentait^  à  la 
prière  du  Roi,  à  s'entremettre  officieusement  pour  réunir 
M.  Tliiers  ist  H.  Guizot  sous  la  présidence  du  maréchal 
Soult.  C'était  le  ministère  du  ii  octobre  qu'on  tentait, 
pour  la  troisième  fois,  de  ressusciter. 

Par  les  soins  de  M.  le  duc  de  BrOglie^  MM.  Thiers,  Gui- 
zot, Duchâtel,  Diifaure,  Passy  et  Sauzet  se  trouvèrent  eu 
présence  ;  et  l'on  chercha  à  s'entendre  sur  une  combi- 
naison qui  aurait  remis  à  M.  Thiers  les  affaires  étran- 
gères, à  M.  Guizot  rintérieur,  à  M.  Duchâtel  les  finances. 
Ici  encore  se  représenta  la  double  question  sur  laquelle 
H.  Thiers  se  faisait  un  honneur  de  ne  pas  transiger.  U 
demandait  donc  que  le  programme  fût  acconlé,  Ce  que 
le  duc  de  Broglie  n'hésita  i)as  à  lui  promettre.  Il  voulait 
ensuite  ((ue  le  Cabinet  attachât  son  existence  à  l'élection 
de  M.  Odiloii  Bari^ot  à  la  présidence  de  la  Chambre.  Cetti; 
élection,  on  ne  saumit  le  nier,  eut  été  d'une  bonne  poli- 
tique. La  coalition  ne  iHmvait  être  justifiée  que  par  ses 
résultats  ;  le  seul  résultat  utile  qu'on  en  dût  attendre, 
c'était  qu'elle  établit  un  rapprochement  durable  entre  la 
gauche  et  les  imrtis  de  gouvernenient,  et  rien  n'ét<iit  \Àm 
propixi  à  giigner  et  à  engîiger  la  gauche,  que  de  l'asso- 
cier, (laiKs  une  certiiine  mesure,  aux  destinées  d*ini 
ministère  consenateur.  Mais  ce  ipii  ne  s'était  ikîs  fait  au 
lendemain  du  triomphe  de  la  coalition,  pouvait-il  se  faire 
aujounilnii  (pie  la  gauche  avait  rompu  le  |Kicte  |inr  sa 
conduite  cii\ers  M.  Guizot.  lk|>oussé  et  blessé  dans  la 
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personne  de  son  chef,  le  centre  droit  ne  devait  plus  de 
concession  et  n'éUût  plus  disposé  à  faire  des  avances  à  qui 
ue  lui  avait  témoigné  que  de  la  défiance.  M.  Guizot  se 
retrouvait,  à  Téganl  de  la  gauche,  dans  sa  situation  d'au- 
trefois. Traité  en  adversaire,  il  avait  cessé  d'être  allié 
pour  redevenir  adversaire,  et  c'est  en  adversaire  qu'il 
8'«\priina  en  s'expliquant  quelques  jours  après  devant  la 
Cliainbre.  Jouer  l'existence  du  Cabinet  sur  la  candidature 
de  M.  Barrot,  c'eût  été,  dit-il,  «  passer  dans  les  rangs  de 
la  gauche,  »  s'identifier  avec  elle,  «  contracter  enfin  avec 
elle  cette  alliance  à  la  vie  et  à  la  mort,  qui  fait  le  lien 
puissant  et  véritable  des  partis  ;  »  c'eût  été,  en  outre, 
violenter  le  parti  consenateur,  en  le  mettant  dans  la 
nécessité  ou  de  voter  pour  un  candidat  qui  ne  corres|H)n- 
dait  pas  à  son  opinion,  ou  de  renverser  le  ministère. 
Bien  loin  de  vouloir  prolonger,  par  le  don  d'un  gage  si 
considérable,  «  Faventure  »  qui  l'avait  un  instant  imi  à  la 
gauche,  M.  («uizot  était  surtout  préoccui>é  alors  d'en  arré- 
ter  les  suites.  Il  refusa. 

Déçu  encore  de  ce  cAté,  et  résolu  à  ne  laisser  subsister, 
de  sa  part,  aucun  obsUicle  à  la  solution  de  la  crise,  le  Roi 
inviLi  M.  Thiers  à  former  un  Cabinet  sous  sa  présidence, 
lui  accordant  toutes  les  conditions  de  son  programme, 
telles  qu'il  les  avait  lui-même  développées.  Hais  M.  Thiers 
s'en  excusa.  Il  aurait  accepté  cette  mission  quelques  jours 
plus  tôt,  répondit-il,  avec  l'esjKiir  d'y  réussir.  11  n'en  était 
|ilus  de  même  aujounrhui ,  les  tentatives  faites  sans  suc- 
cès ayant  mixlilié  la  situation  res|)ective  des  |»ersoiines 
auxquelles  il  aurait  dû  s'adresser.  Il  ne  |K)uvait  donc  que 
rester  à  la  disposition  du  Roi,  |H>ur  le  cas  où  l'on  en 
reviendrait  à  une  combinaison  centre  gauche,  sous  la 
présidence  du  maréchal  Soult.  A  son  tour,  le  maréchal, 
à  qui  le  Roi  transmit  la  if  ponse  de  M.  Thiei's,  se  retran- 
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clia  derrière  son  impuissance.  Ceci  se  passait  le  27  mars. 

Deux  jours  après,  le  Roi  fit  de  nouveau  appeler  M.Thiers. 
Avec  toutes  les  [)réaiutions  préliminaires  propres  à  adou- 
cir ce  que  la  conclusion  devait  avoir  de  peu  agréable,  3 
lui  fit  connaître  que  sa  présence  paraissait  être  devenue 
le  principal  obstacle  à  la  formation  d'un  ministère,  toutes 
les  tentatives  faites  pour  composer  un  Cabinet  avec  soo 
concours  personnel  ayant  échoué,  et  sa  fiosition  dans  h 
Chambre  effrayant  ceux  qui  seraient  exjiosés  à  l'y  avoir 
pour  adversaire.  Le  Roi  attendait  donc  du  dévouement 
de  H.  Thiers  qu'il  consentit  à  s'éloigner  et  à  aller  mo- 
mentanément, comme  ambassadeur,  servir  son  pays  sur 
un  autre  théâtre.  M.  Thiers  n'était  pas  préparé  à  une  telle 
proposition.  Il  en  fut  d'autant  plus  péniblement  aCTecié 
({u'elle  lui  pamt  se  rattacher  par  quelque  côté  à  des  bruits 
calomnieux  qui  lui  attribuaient  faussement  des  embams 
de  fortune.  Il  ne  cacha  pas  au  Roi  l'impression  qu'il  en  res- 
sentait ;  et  il  ajouta  que  si  son  absence  était  jugée  néces- 
saire au  serv  ice  du  Roi,  il  était  prêt,  non  à  accepter  une 
ambassade,  mais  à  quitter  tem|>orairement  la  France,  à 
imc  seule  condition  que  le  soin  de  son  honneur  lui  pre^ 
crivait  de  réserver  expressément  :  c'est  qu'il  semt  auto- 
risé à  faire  siivoir  qu'en  s'éloignant,  il  ne  faisiiit  qu'obéir 
à  un  désir  manifesté  imr  le  Roi.  Louis-Philip|)e  n*avait 
nullement  l'intention  d'imposer  un  exil  à  M.  Thiers; 
encore  moins  voulait-il  fournir  à  ses  calomniateurs  un 
prétexte  de  se  prévaloir  contre  lui  des  ap[)arences.  Peut- 
être  même  regrettait-il  déjà  d'avoir  un  instant  prêté 
l'oreille  à  des  su^rgestions  auxquelles  le  désappointement 
et  la  rivalité  pouvaient   n'être  pas  étrangers.  Il  n'eut 
garde,  du  monis,  d'y  mettre  plus  d'insistance,  et  M.  Thiens 
reslii  à  Paris. 

()e|>cndant  toutes  les  conibuiaisons  d'honnnes  et  Je 
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partis  dans  lesquelles  on  pouvait  espérer  de  trouver  un 
ministère  avaient  été  successivement  essayées,  el  la  crise, 
loin  de  s'acheminer  vers  une  prochaine  solution,  sem- 
blait s'en  éloigner  de  jour  en  jour  davantage.  En  vain, 
pour  aplanir  les  difficultés,  le  Roi  avait  imposé  silence  à 
ses  sentiments  personnels  et  avait  consenti  momentané- 
ment à  ne  pas  se  prévaloir  d'une  jMirtie  de  S(.»s  préroga- 
tives ;  sa  patriotique  abnégation  n'avait  pu  remédier  aux 
anomalies  de  la  situation.  Peut-élré  la  réunion  des 
Chambres,  en  mettant  en  contact  toutes  les  influences 
parlementaires,  en  permettant  aux  partis  de  se  classer  et 
de  se  compter,  et  en  offrant  plus  de  latitude  pour  le 
choix  des  personnes,  auraitr-elle  pour  effet  de  hâter  le 
dénoùment.  Le  Roi  le  pensait.  Mais  comment  réunir  les 
Chambres  sans  ministère?  Le  Roi  s'avisa  d'un  expédient. 
U  fit  ap|)ei  au  dévouement  de  quelques  notabilités  de  la 
politique  et  de  l'administration,  et  forma  un  ministère 
transitoire,  ou  plutôt,  sous  le  nom  de  ministère,  un  haut 
état-major  administratif,  qui  se  parUige<i  les  portefeuilles, 
avec  mission  de  |M)ur>'oir  aux  exigences  constitutionnelles 
et  à  rexpé<lition  des  affaires.  C  est  ainsi  que  des  ordon- 
nances du  31  mars  1839  nommèrent  M.  de  Gasparin, 
ministre  de  l'intérieur  avec  l'intérim  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  M.  Girod  (de  l'Ain),  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes;  M.  le  duc  de  Monteliello,  ministre 
des  affaires  étrangères;  M.  le  général  Ues|)ans-Cubières, 
ministre  de  la  guerre;  H.  le  baron  Tupinier,  ministœ  de 
la  marine;  M.  Parant,  ministre  de  l'instruction  publique; 
M.  Gautier,  ministre  des  finances.  A  la  suite  <le  ces  ordon- 
nances, le  .Y/ont(ftir  du  1"  avril  contenait  une  note  qui 
constatait  le  caractère  purement  transitoire  de  cette  com- 
binaison, ajoutant  ({ue  les  hommes  qui  avaient  a  acce[)té 
cctti;  mission  deconiiance  et  de  dévouement,  »  ne  l'avaient 
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"^dn  {ifirlenient  uue  pression  qui  ne  leur  ]ierniit  |ias 
^  jit»  soustraire,  i»ar  de  vaines  (ronsidénitions  jK^rsoii- 
u^Jles.  aux  services  que  le  imys  avait  droit  d'attendre 
j'cux.  A\ant  tout,  il  impoii^iit  d'être  fixé  sur  res|iritife 
Ja  nouvelle  Clianibre  des  déimtés,  et  de  savoir  à  (|uelle2i 
conditions  un  ministère  y  iniurniit  trouver  une  majorité 
{.gouvernementale.  L'clecti<»n  ilu  président  serait  à  cet 
eflel  une  épreuve  décisive. 

L>4r|iuis  i'avortement  des  négociations  \Hmv  la  rt^rnia- 
tion  fi'un  ministère  de  coalition,  M.tiuizot,  convaincu tlo 
rim[H}ssil)ilité  d  arriver  à  un  conc<'i1  st^rienx  a^ec  l.i 
gauche,  s'était  retourné  Aers  le  renlre.  Il  y  avait  tnuiu' 
le  désir  de  rétablir  une  union  «pii  était  dans  la  natuii'fks 
choses,  de  renouer  des  liens  qui  s  étaient  un  moment  n*- 
lâchés,  mais  qui  u  étaient  pas  rompus.  Les  instincts  c(H1- 
ser\ateursdes  tlortrinaires  les  ramenaient  vers  le  centiv. 
en  même  ItMups  que  h;  centre,  réduit  [nw  son  isolement 
a  IVtat  lie  minorité,  mampiant  d'une  haute  direction  ft 
tTun  ^rand  orateur  qui  lui  assiu'assent  une  inthitMice  en 
rap|M>rt  a\ec  sa  force  munen(]ue,  tournait  h'S  \eu\  m'ï> 
M.  (iui/ot,  <'onuni'  vcrss<iu(-liet'  et  son  guide.  Le  nqipn»- 
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•iiis   L'xiiîoante   du  centre  gauche 
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nî  centre  choisit.  jMïur  candi<lat  à  la  présidence  de  la 

Chainlire.  M.  Passy,  niend>re  ilu  centre  {gauche. 

M.  Tliiers  ceiiendanl  ne  se  tenait  pas  pour  délié  des 
engagements  moralement  pris  cn\ers  îa  gauche,  touchant 
la  candidature  de  M.  liarrot,  et  s'employa  sincèrement 
pour  détenniner  ses  amis  à  \  rester  lî<lcles.  11  réussit 
près  de  la  |)lupai*t:  en  soiie  ipie  le  centre  jzauche  voli 
pour  M.  Barrot,  tindis  cpie  le  centre  votait  \n)uv  M.  Passy. 
Le  dépouillement  du  scnitin  10  avril;  donna  à  M.  Rirrot 
seulement  cent  (luatre-vingt-tn'iz**  \(»ix,  et  a  M.  Passy 
deux  cent  vingt-trois.  Ainsi  la  «léfection  lics^  dm-trinaires 
arait  suffi  pour  ramener  la  cailition  à  nV'tre  plus  qu'une 
minoritc,  et  iK)ur  refaire,  au  centn»,  sinon  encore  une 
Ibrtc  et  solide  majorité,  du  moins  une  majorité  silr  la- 
quelle tout  ministère  devniit  prendre  son  princi|)al  |M»int 
d'app\ii.  Il  n'y  avait  phis  dès  lors  place  |N>ur  la  gauche 
dans  une  combinaison,  et  le  ministère  cJK'rclié  dt>v;iit 
fiortir  d'une  fusion  phis  ou  moins  intime  du  ivutrc  dn»it, 
du  centre  pur  et  du  centn*  gauche.  <À'ttt*  solution  était 
d'auLint  plus  clairement  indi<|uée  (pie  iVlrct  ion  lie  M.  Passy 
pouvait  être  considérée  comme  une  avance  faih*  \tiiv  h»s 
amis  de  M.  Guizot  à  ceux  de  M.  Thiers. 

C'est  p.'irce  qu'il  en  jugea  ainsi  <pic.  If  lendemain 
m^nie  de  s<m  élection,  après  s'être  assuré  de  ragrénieut 
du  Roi,  M.  Passy  otIVit  au  maréchal  Soult  de  s'inter|>os4*r 
officieusement  |K)ur  ivmnier  une  conil»inais<in,  offre  qui 
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fut  acceptée  sans  autre  explication^  le  maréchal  se  réser- 
vant toute  sa  liberté  de  détermination.  M.  Thiers  se  prêta 
également  à  cette  nouvelle  négociation^  et  chargea 
MM.  Dufaure  et  Vivien^  ses  amis^  de  recevoir  toute  pro- 
position qui  lui  serait  faite^  leur  donnant  plein  pouvoir 
d'ciccepter  ou  de  refuser  en  son  nom.  Par  les  soins  de 
M.  Passy^  MM.  Dufaure  et  Vivien  eurent^  en  efifet,  dans  la 
matinée  du  20  avrils  un  entretien  avec  le  maréchal^  qu'ils 
trouvèrent  très-mal  disposé.  Depuis  qu'il  savait  avec 
quelle  persévérance  M.  Thiers  persistait  dans  sa  manière 
de  voir  sur  les  affaires  d'Espagne^  le  maréchal  était  per- 
suadé qu'un  ministère  où  M.  Tliiers  conduirait  la  poli- 
tique extérieure  n'aurait  qu'une  durée  éphémère^  à  la 
merci  du  premier  incident  qui  se  produirait  au  delà  des 
Pyrénées^  et  il  avait  résolu  de  ne  pas  s'exposer  à  une 
telle  éventualité.  Cependant  M.  Teste  ayant  fait^  le  lende- 
main^ à  la  prière  de  M.  Dufaure^  de  nouvelles  instances 
près  du  maréchal^  celui-ci  déclara  qu'il  n'aurait  aucune 
objection  à  recevoir  M.  Tliiers  pour  collègue,  à  deux 
conditions  :  la  première,  (|ue  M.  Thiers  renonçât  au 
I)ortcfeuiUe  des  affaires  étrangères,  pour  prendre  celui 
de  rintérieur  ou  celui  des  finances;  la  seconde,  que 
MM.  Guizot  et  Duchàtcl  eussent  place  dans  le  Cabinet.  Si 
la  resitonsabilité  du  maréclial,  comme  président  du  con- 
seil, Taulorisait  à  refuser  à  M.  Tliiers  le  |)ortefeuille  dt?s 
affaires  étrangères,  la  dignité  de  M.  Thiers  ne  lui  per- 
mettait pas  (l'en  accepter  un  autre.  Li  négociation  en 
resta  là,  après  refus  écrit  de  MM.  Dufaure  et  Vivien  d\ 
donner  suite  sur  de  telles  bases. 

Mais  une  chance  n()u\elle  s'étiit  pro<luite.  I^orté  à  la 
présidence  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Passy,  bien 
que  son  passé  ministériel  ne  lui  donnât  (kis  droit  au  pn^- 
mierrang,  si^mblait  assuré  de  l'appui  de  la  m.'^oriléqni 
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venait  de  Télire.  I^  Roi  lui  confia  ses  pouvoirs  cl  l'en- 
gagea à  se  trouver  des  collègues  dans  le  plus  bref  délai, 
lui  déclarant,  ce  qu'il  ne  cessait  de  répéter  depuis  le  23 
mars,  qu'il  acceptait  d'avance,  hommes  et  choses,  toute 
combinaison  propre  à  rallier  une  majorité.  Dès  le  len- 
demain 28  avril,  M.  Passy  avait  formé   un  ministère 
centre  gauche,  dans  lequel  M.  Thiers  acceptait  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  et  dont  devaient  faire  partie 
avec  lui  MM.  le  maréchal  Maison,  Dupin,  Pelet  (de  la 
liOzèrc!,  Dufaure,  StUizel,  Teste  et  Cunin-Gridaine.  Le 
soir  même,  les  membres  du  futur  Cabinet  se  réunirent. 
M.  Teste  avait  dû  être  rayé  de  la  liste,  et  la  réunion  n'ap- 
prit (tas  sans  désappointement  que  M.  Cunin-(iridaine 
s'était  aussi  retiré.  M.  Cunin-Gridaine  représentiiit  seul, 
dîins  la  combinaison,  cette  portion  considérable  de  la 
Cliambre  des  députés  (|ui  avait  soutenu  le  ministère  du 
15  avril.  Ses  amis  l'avaient  détourné  d'accepter  une  situa- 
tion qui,  sans  lui  donner  une  part  d'influence  en  rapiK)rt 
avec  l'importance  de  son  paili,  oterait  à  ce  parti  sa  liberté 
d'action.  I^  centre  avait  donc  voidu  rester,  à  l'égard  du 
Cabinet,  en  possession  de  toute  son  indépendance.  Mais, 
8ur  l'assurance  reçue  de  M.  Cunin-Gridaine  que  le  cou- 
til au(|uel  il  obéissait  n'implicpiait,  de  la  paii  de  ses 
amis,  aucune  hitention  d'hostilité,  on  demeura  d'accord 
que  sa  retraite  ne  devait  pas  mettre  obstacle  à  la  consti- 
tution du  Cabinet. 

Une  autre  question,  celle  de  la  présidence  du  Conseil, 
fut  ensuite  examinée  et  débattue.  Elle  était  assez  déhcate. 
Si  M.  Passy,  comme  promoteur  de  la  combinaison,  avait 
des  titres  à  cette  présidence,  M.  Thiers,  ancien  président 
du  2i  février,  en  avait  également  ;  et  Ton  ne  i)0uvait 
raisonnablement  demander  à  ce  dernier  de  déchoir  jus- 
qu'au |>oint  de  recevoir  pour  su|M''riem'  un  collègue  (|ui 
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avait  été  son  inférieur  comme  ministre^  et  qui  était  loin 
de  régaler  en  influence  parlementaire.  11  y  ayait  donc  là 
le  germe  d'un  conflit.  M.  Dupin,  aussi  obstiné  sous  cer- 
tains rapports  qu'il  était  versatile  sous  d'autres^  tenait 
toiyoura  beaucoup  à  une  a  présidence  réelle.  »  Ses  coUè^ 
gués  ne  contestaient  pas  Tavantage  qu'il  y  aurait  pour  k 
Cabinet  de  pouvoir  se  donner  un  président  du  Conseil; 
mais  ils  considéraient  que  le  choix  de  ce  président  pour- 
rait devenir  une  cause  de  division,  qu'il  était  d'ailleurs 
urgent  d'en  flnir;  et  l'on  s'arrêta  unaniiueinent  à  un 
moyen  tenne^quiconsistaità  attribuerau  premierministre 
hiérarchiquement,  c'est-à-dire  au  garde  des  sceaux,  non 
la  présidence  politique  du  Conseil,  mais  la  présidence 
des  délibérations  du  Conseil.  De  celte  inanièi*e,  le  minis- 
tère aurait  toute  son  indépendance  et  pourrait  délibérer 
hors  de  la  présence  du  Roi.  11  fut  expressément  convenu, 
sur  la  demande  de  M.  Dupin,  que  cette;  présidence  ne 
serait  pas  attachée  à  la  personne  du  garde  des  si*eau\. 
mais  à  la  fonction,  et  que  l'ordonnance  de  nomination 
serait  conçue  dans  ce  sens. 

Tout  étant  ainsi  réglé,  M.  Passy  fut  autorisé  à  présenter 
la  liste  à  l'agrément  du  Roi,  et  l'on  se  donna  rendez-vous 
pour  le  lendemain  à  ime  heure. 

A  cette  nouvelle  réunion,  M.  Passy  annonça  à  ses  col- 
lègues que  le  Roi  avait  accepté  la  Uste  sans  aucune  <>l>- 
jection,  et  qu'il  les  attendait  \youv  la  signature  des 
ordonnances.  Mais  quel  ne  fut  pas  leur  étonnenient 
lorsqu'ils  entendirent  M.  Dupin,  revenant  sur  ce  qui  avait 
été  décidé  la  veille,  reproduire  avec  insistuice  sesoliser- 
vations  sur  la  nécessité  d'une  présidence  réelle,  repny 
senter  la  retniite  de  M.  Cunin-Gridaine  comme  un  danger 
|H>ur  le  ministère,  et  finalement  proposer  un  ^oiime- 
ment  afin  de  s'assuirr  des  dis|)ositions  du  parti  conser- 
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valeur.  En  yain  ses  collègues  rengagèrent  à  considérer 
que,  par  l'acceptation  du  Roi,  il  y  avait  «contrat  passé, 
contrat  d'honneur,  contrat  politique  entre  tous  les  mem- 
bres du  futur  Cabinet  et  la  Couronne  ;  »  qu'une  enquête 
pour  connaître  Topinion  de  deux  cents  membres  de  la 
Chambre  était  chose  impraticable,  et  serait  en  tout  cas 
peu  digne  et  inutile  ;  qu'un  nouvel  ajournement  après 
cinquante-deux  jours  de  crise  serait  déplorable  pour  le 
pays,  et  ne  ferait  que  donner  raison  en  apparence  à  ceux 
qui  accusaient  le  centre  gauche  de  ne  savoir  que  criti- 
quer et  d'être  incapable  de  prendre  le  pouvoir.  L'opiniâ- 
treté de  H.  Dupin  fut  invincible.  11  voulait,  avant  de 
prendre  un  portefeuille,  certitude  de  majorité,  certitude 
de  durée  ;  «  il  ne  voulait  pas  recommencer  la  mystifica- 
tion d'un  ministère  de  trois  jours.  »  Aux  reproches  qui 
lui  étaient  faits  de  rejeter  aujourd'hui  ce  qu'il  avait  for- 
mellement accepté  la  veille,  il  répondit  qu'il  avait  réflé- 
chi, qu'il  avait  consulté  ses  frères  et  ses  amis,  et  que  tant 
que  l'ordonnance  n'était  pas  signée,  il  était  libre  de  se 
dédire.  Ses  collègues,  jugeant  qu'il  n'y  avait  aucun  fonds 
sérieux  à  faire  sur  le  caractère  politique  d'un  homme 
qui,  dans  des  circonstances  si  graves,  jetait  à  travers  une 
question  de  gouvernement  les  boutades  de  son  humeur 
fantasque,  ne  lui  accordèrent  pas  rajournement,  et  la 
combinaison  fut  alKindonnée. 

Que  faire  <lésormais?  Où  trouver  enfin  ce  ministère 
que  le  Roi  avait  inutilement  demandé  tour  à  tour  à  tous 
les  padis,  à  tous  les  hommes  auxquels  leur  situation 
parlementaire  i>ennettait  de  prétendre  au  gou^  ernemenl? 
Le  pays,  d'alwrd  assez  peu  ému  de  ces  démêlés  qu'il 
attribuait  à  des  rivalités  d'ambition,  avait  fini  par  s'in- 
quiéter sérieusement  ;  les  aflaires  souffraient,  le  travail 
86  ralentissait,  et  une  cert4iine  agitation  se  ré|)andait  du 


372  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I•^ 

monde  politique  aux  classes  laborieuses.  Les  journaux 
étaient  naturellement  les  i)ropagateurs  les  plus  actife  du 
doute  et  du  découragement.  Le  ton  de  leur  polémique 
toucliait  à  la  fureur;  leur  langage  éiiit  affranchi  de  toute 
contrainte,  de  toute  mesure,  de  toute  convenance.  Les 
journaux  conservateurs  s'en-  prenaient  des  difûcultés 
présentes  moins  encore  à  l'opposition  en  général  qu'à 
M.  Thiers,  qu'ils  accusaient  nominativement  de  tout 
entraver  et  de  tout  brouiller  de  |)arli  pris,  dans  le  seul 
but  de  réduire  la  Couronne  à  merci,  et  de  lui  imposer  et 
sa  personne  et  ses  vues.  Les  journaux  du  centre  gauche 
et  de  la  gauche  attribuaient  la  longueur  de  la  crise 
aux  intrigues  souterraines  de  «  la  cour,  »  c'est-à-dire 
du  Roi ,  qu'ils  accusaient  d'entretenir  la  division 
entre  les  hommes  les  plus  considérables  du  parlement, 
afin  de  les  annuler  l'un  par  l'autre,  de  les  convaincre 
d'imimissance,  et  d'asseoir,  sur  la  mine  de  leur  cré- 
dit, le  triomphe  du  gouvernement  personnel.  Quel- 
(|ucs-uns  de  ces  journaux  allaient  plus  loin,  et  repré- 
sentaient le  maréchal  Soult,  M.  Dupiu  et  d'autre? 
encore,  comme  des  courtisans  obéissîuit  aux  instructions 
qui  Iciu'  étaient  doruiées  pour  faire  réussir  les  secrètes 
menées  (Ui  Uoi.  De  part  et  d'autre,  l'injustice  était 
vy;i\U\  Le  mal  ne  vcnail  ni  de  prétentions  exorbi- 
tantes (le  M.  Thicrs,  cpraucune  majorité  n'eut  soutenues, 
ni  d'intrigues  royales,  (  outre  lescpielles  le  parlement  eût 
parfaileuient  su  délcndie  ses  prérogali\es,  ni  de  courti- 
sans hauts  ou  bas  du  Roi,  cpii  respectait  assez,  et  s;i  propre 
dignité,  et  celle  de  sa  louronncct  celle  de  son  gouvenit*- 
ment  pour  ne  demander  à  personne  de  tels  ser>  ices.  Qui 
ne  sait  d'ailleurs  que,  dans  un  i:ou\ernement  où  le  nâ  ne 
peut  aj-ir  (pie  sous  le  couvert  de  ministres  res|>onsid)Ies, 
c'est  aux  minisires  et  non  au  roi  cpie  >ont  les  coiirtisiins. 
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les  Hatleiirs,  les  coiiiplaisanis  du  pouvoir*?  Le  mal  n'était 
pas  là.  S'il  avait  son  origine  dans  les  lionmies,  il  résidait 
dans  les  choses.  II  tenait  à  la  situation  générale  née  de  la 
coalition^  à  ce  mariage  momentané  d'opinions  et  de  partis 
qui  n'étaient  pas  arrivés  à  se  fondre,  et  qui  n'avaient  jias 
encore  repris  toute  leur  indépendance. 

Il  y  avait  donc  une  indécente  pensée  de  persiflage  ou 
une  absence  complète  de  jugement  dans  la  proposition 
laite,  le  i  mai,  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Mau- 
guin,  d'une  adresse  au  Roi  pour  le  prier  de  «  constituer 
un  ministère  qui  ne  fût  p^is provisoire, «et  pour  lui  indi- 
quer en  même  temps  les  conditions  d'habileté,  de  patrio- 
tisme et  d'honnêteté  que  ce  ministère  devrait  remplir. 

m 

Lors<|ue,  depuis  deux  mois,  la  Couronne  demandait  aux 
Chambres  un  ministère,  ne  faisant  aucune  condition, 
subissant,  au  contraire,  celles  qu'on  lui  im[)osait,  était-ce 
sérieusement  qu'on  serait  venu  la  prier  «  humblement  » 
d'en  constituer  un  ?  Et  pourt^mt,  telles  éUiient  la  lassitude 
des  esprits,  l'impatience  de  sortir  d'un  état  de  choses 
intolérable,  que  cette  proposition,  où  l'absurdité  le  dis- 
putait à  l'irrévérence,  fut  prise  en  considération  10  mai) 
par  ime  Chambre  qui  eût  repoussé  avec  indignation  toute 
pensée  de  s'écarter  du  respect  dii  à  la  Couronne. 

Si  les  hommes  et  les  partis  sincèrement  attachés  aux 
institutions  s'affligeaient  d'en  voir  le  jeu  régulier  si  long- 
temps suspendu  et  presque  paralysé,  d'autres,  jugeant 
roccasion  favorable  pour  les  renverser,  s'apprêtaient  à  en 
profiter.  Un  ministère  sans  force,  sans  racines,  sans  len- 
demain ;  une  société  anxieuse  et  se  demandant  si  elle  ne 
s'était  pis  livrée  à  la  tempête  en  croyant  s'abriter  dans  le 
port;  l'opinion  publicpie  dévoyée,  le  pouvoir  royal  en 
suspicion,  le  pouvoir  piirlemen taire  conspué;  l'industrie 
en  soufirrance,  les  ouvriers  mécontents:  tout  ne  semblait* 
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il  pas  inviter  les  réformateurs  révolutionnaires  à  un  coup 
d'audace^  et  leur  en  promettre  le  succès  ?  Déjà^  depuis 
quelque  temps  ^  de  sourdes  rumeurs  étaient  répandues, 
des  bruits  de  complot  circulaient,  la  police  receTait  des 
avis  que  les  faits  ne  confirmaient  pas,  mais  qui  la  tenaient 
sur  le  qui-vive,  lorsque,  le  ii  mai,  le  bruit  de  la  fusillade 
apprit  à  la  population  de  Paris  que  l'insurrection  venait 
de  lever  la  tête. 

Cette  fois,  les  événements  étaient  impérieux,  il  ne 
s'agissait  plus  de  la  prédominance  de  tel  ou  tel  parti, 
mais  du  salut  commun.  Les  rivalités  se  turent;  des 
hommes  de  cœur,  divers  de  nuances,  mais  animés  d'un 
égal  dévouement  au  bien  public,  se  donnèrent  la  main, 
et,  le  même  jour,  le  maréchal  Soult  présenta  au  Roi  la 
liste  d'un  ministère,  qui  prit  sur-le-champ  possession  du 
pouvoir.  11  était  ainsi  com[)osé  :  M.  le  maréchal  Soulb 
président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
M.  Teste,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ;  M.  le  lieute- 
nant général  Schneider,  ministre  de  la  guerre  ;  M.  l'ami- 
ral Duperré,  ministre  de  la  marine  ;  M.  le  comte  Duchâtel, 
ministre  de  rintéricur;  M.  Cunin-Gridaine,  ministre  du 
commerce;  M.  Passy,  ministre  des  finances;  M.  Ville- 
main,  ministre  de  Tinstniction  publique  ;  M.  Dufaure, 
ministre  des  travaux  publics. 

(yétiiit  un  ministère  de  nécessité,  improvisé  sous  le  feu 
retentissant  des  barricades.  Chacune  des  trois  grandes 
divisions  de  l'opinion  modérée  y  avait  place  ;  seulement 
elles  y  étaient  fort  inégalement  représentées.  Tîmdis  que 
M.  Duchatel  et  M.  Cunin-Gridaine  y  formaient  à  eux  seuls 
la  |mrt  de  l'élément  doctrinaire  et  du  centre  pur,  le  centre 
gauche  y  comptait  MM.  Passy,  Teste,  Schneider  et  Dufaure 
pour  la  Chambre  des  députés,  et  MM.  Villemain  et  IHiperré 
pour  la  Chambre  des  pairs.  11  est  vrai  que  le  pencliant  du 
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maréchal  Soult  pour  les  conservateurs  corrigeait  un  peu 
la  disproportion. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  dans  ce  Cat)inet^  fruit  tardif 
d*une  lutte  si  prolongée  et  de  si  laborieux  efforts,  c'est 
qu'il  donnait  prise,  dans  son  ensemble,  aux  mêmes  cri- 
tiques que  celui  au  15  avril.  Pas  plus  que  dans  le  minis- 
tère du  15  avril,  on  n'y  voyait  aucun  des  chefs  des  grands 
partis  parlementaires.  Le  maréchal  Soult  n'avait  pas  plus 
d'autorité  sur  les  Chambres,  et  ne  couvrait  pas  mieux  la 
Couronne  que  M.  Mole.  MM.^Duchâtel,  Passy,  Teste, 
Diifaure,  Cunin-Gridaine  étaient  ou  des  honunes  consi- 
dérables ou  des  orateurs  distingués;  M.  Villemain  était 
au  premier  rang  de  ceux  qui  se  sont  illustrés  parmi  nous 
par  le  savoir  et  par  l'éloquence  ;  mais  les  collègues  de 
M.  Mole  n'étaient  pas  aussi  sans  mérite  |)ersonnel  et  sans 
valeur  politique.  Quant  à  un  programme,  si  le  ministère 
du  15  avril  n'en  avait  pas,  celui  dont  le  maréchal  Soult 
donna  lecture  aux  deux  Cliambres  n'annonçait  rien  cpie 
ce  que  M.  Mole  n'avait  cesse»  de  leur  [>romettre,  et  ne 
s*écartait  pas  du  langage  banal  de  ces  sortes  de  déclara- 
tions ofBciellcs  :  «  Action  libre  d'un  conseil  responsable 
et  solidaire  ;  la  paix  fondée  sur  la  dignité  nationale  ;  l'ordre 
garanti  par  les  lois  ;  la  protection  la  plus  active  i)Our  tous 
les  intérêts  qui  concourent  à  la  prospérité  du  pays  ;  et 
dans  ses  rapports  avec  les  Chambres,  la  franchise  et  la 
fermeté  qui  sont  le  meilleur  moyen  d'amener  la  conci- 
liation des  esprits.  » 

Le  ministère  du  12  mai  était  donc  un  changement  dei 
liersonnes,  sans  être  un  progrès  ou  même  un  change- 
ment appréciable  dans  les  choses  ;  et  c'est  en  la  jugeant 
sur  l'inanité  de  ce  résultat  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
déplorer  et  de  ne  pas  condamner  la  coalition.  Toute  agi- 
taticm  qui  ne  produit  pas  un  bien  est  malfaisante.  Tant 
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que  le  pays  n'avait  été  agité  que  par  les  émeutes  et  les 
trames  des  factions  anarchiques^  il  avait  mis  sa  conûauce 
dans  ses  institutions^  dans  la  volonté^  la  force  et  Tunion 
des  grands- pouvoirs.  Mais  quand  il  eut  vu  l'agitation 
provoquée,  entretenue,  propagée  par  ceux-là  mêmes  sur 
lesquels  il  comptait  pour  l'en  préserver  ;  quand  il  eut  \u 
le  Gouvernement  accusé  jusque  dans  ses  intentions  par 
les  partis  de  gouvernement,  les  forces  conservatrices  de 
la  société  se  faisant  obstacle,  le  pouvoir  royal  mis  en  sus- 
picion par  le  pouvoir  parlementaire,  les  hommes  d'ordre 
pactisant  avec  les  amis,  avec  les  protecteurs  avoués  des 
hommes  de  désordre  ;  quand  il  eut  vu  enfin  les  chefs 
qu'il  aimait  à  suivre  réduits  à  l'impuissance  d'élever  un 
ministère  nouveau  à  la  place  de  celui  qu'ils  venaient  de 
renverser,  pense-t-on  que  sa  foi  dans  l'excellence  de  sa 
constitution  politique  ait  pu  n'en  être  (las  affaiblie  ? 

Non  pas,  certes,  que  la  France  se  laissât,  par  ces  péni- 
bles épreuves,  décourager  de  la  liberté.  La  liberté  est  un 
bien  qui  vaut  qu'on  l'achète.  La  France  aloi^  le  savait,  le 
sentait,  et  ne  marchandait  pas  sur  le  prix.  Les  apologistes 
de  la  scn  itude  ont  eu  beau  comparer  h  sécurité  et  la 
quiétude  de  l'esclave,  trouvant  pour  chaciue  jour  la  nour- 
riture, le  vêtement  et  l'abri  que  la  sollicitude  du  maître 
lui  prépare,  à  ce  qu'il  en  coûte  de  toiu*ments  à  Thonuiic 
libre  pour  procurer  à  sa  famille  un  asile  et  du  pain,  ik 
n'ont  jamais  déterminé  ni  un  homme  libre  à  échanger 
sa  liberté  contre  l'esclavage,  ni  im  escla\c  à  garderies 
fers  qu'il  pouvait  briser.  De  même  des  peuples  :  on  ne  les 
courbe  sous  le  joug  que  par  force  ou  \\ar  surprise; 
ce  n'est  que  dans  les  jours  d'aveuglement  qu'ils 
s  en  prennent  à  la  lilKTté  de  ce  (pi'ils  soutTrent  |>ar- 
fois  pour  en  avoir  mésusc.  Loin  d'accusiT  la  liU^rté 
du  malaise  qui  fut  la  conséquence  de  la  ciudition,  la 
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Fninœ  se  prit,  au  coniniire^  à  se  deiiiaiidur  si  on  lui  avait 
fait  assez  large  sa  part  de  liberté  et  d'intenention  dans 
la  direction  de  ses  affaires  ;  et  la  pensée  d'une  réforme 
électorale,  jetée  depuis  quelque  temps  dans  la  polé- 
mique par  la  presse  radicale,  trouva  dès  lors  plus  d'oreilles 
complaisantes.  La  coalition  parlementaire  de  1839  pré- 
para le  triste  succès  de  la  coalition  réformiste  de  1847,  à 
laquelle  elle  senit  à  la  fois  d'exemple  et  d'excuse. 
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Les  ftociétén  secrètes  «e  reconstituent  après  l'amnistie. — Société  des  Saisi>ns. 
—  Publication  du  Moniteur  républicain  et  de  VHomme  libre.  —  Une  prise 
d'armes  est  décidée  pour  le  \i  mai  1839.  —  L'insurrection  éclate;  mais 
elle  est  promptement  réprimée. — Le  Roi  commue  la  peine  de  MM.  Barbes 
et  Blanqui,  condamnés  à  la  peine  de  mort.  —  Le  parti  bonapartiste  fonde 
le  journal  Le  Capitale.  —  Suite  de  la  session  lejf islative  ;  lois  sur  l'état- 
major  de  l'armée,  sur  l'amélioration  des  ports;  crédit  de  dix  millions  pour 
l'augmentation  des  forces  navales.  —  Situation  intérieure  de  l'Espagne  de 
1H36  .1  1831»;  trahison  de  Maroto;  don  Uarlos  se  réfugie  en  France;  il  est 
invriie  à  Bourpes.  —  Ouverture  de  la  session  de  1839-18^10.  — Question  de 
U  reforme  électorale;  discours  de  M.  Thiers  en  faveur  de  l'alliance  an- 
(«laise.  —  M.  Guirot  est  nommé  ambassadeur  à  Londres,  —  Projet  de  loi 
•ur  la  dotation  de  M.  le  duc  de  Nemours  ;  la  Chambre  décide  qu'elle  oe 
l»asyera  pas  a  la  discussion  des  articles.  —  Démission  du  ministère. 


La  clémence  royale  avait  à  peine  rendu  à  la  liberté  les 
conspirateurs  et  les  agents  d'insurrection  retenus  sous 
les  verrous,  qu'ils  se  remirent  à  leur  œuvre  de  destruc- 
tion avec  une  ardeur  augmentée  par  le  ressentiment  de 
leurs  échecs.  La  reconnai.ssance  est  la  vertu  des  honunes 
d'élite.  Quand  il  tombe  sur  des  iiitellipences  dépravées 
par  l'envie  et  par  les  passions  haineuses,  le  bienfait  n'y 
recueille  le  plus  souvent  qu'une  cyni(|ue  ingratitude  et 
im  redoublement  de  haine.  L'ordonnance  d'amnistie  [)or- 
tait  la  date  du  8  mai  1837  ;  dès  le  mois  de  juin  suivant,  la 
Société  des  Familles  renaissait  de  ses  cendres,  sous  la 
mystérieuse  impulsion  de  MM.  Blanqui,  Barbes  et  Martin 
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Hernani.  Mais  ces  chefs  avaient  reconnu  la  néct?ssitc 
d'api)orter  de  notables  changements  à  son  i^ersonnel  cl 
à  son  organisation  ;  Tesprit  même  en  fut  sensiblement 
modifié. 

On  n*a  imui  oublié  que,  même  avant  les  insurrections 
d'avril  1834,  des  dissidences  avaient  éclaté  entre  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  et  les  républicains  du  Natio- 
nnl,  ceux-ci  ne  portant  pas  leurs  vœux  au  delà  d'une 
révolution  politique,  les  autres  voulant  aller  jusqu  a  un 
bouleversement  social.  Depuis,  la  sépration  n'avait  fait 
(|ue  devenir  plus  tranchée,  les  doctrines  des  sociétés 
secrètes  étant  arrivées,  de  conséquence  en  conséquence, 
au  communisme  pur,  c'est-à-dire  au  partage  égal  du  sol, 
des  richesses  créées,  et  de  tous  les  avantages  aussi  bien 
matériels  que  moraux  résultant  de  l'état  social.  Or,  la 
Société  des  Familles  était  composée  en  partie  de  jeunes 
gens  des  écoles,  appartenant  à  des  familles  aisées  ;  et  (|uel 
(|ue  fut  le  zèle  de  ces  adeptes  pour  l'amélioration  du  sort 
(les  ouvriers,  la  i)hipart  étaient  peu  disposés  à  seconder, 
au  péril  de  leur  vie,  la  réalisation  de  théories  qui  auraient 
poureftet  de  les  dépouiller  de  leur  patrimoine.  D'ailleurs 
Texpérience  avait  démontré  que  s'il  faut  des  hommes  à 
habit  pour  commander,  parce  que  la  blouse  n'obéit 
volontiers  qu'à  riiabit,  les  étudiants  sont,  en  général,  des 
soldats  de  conspiration  plus  gênants  qu'utiles,  vaiitanls, 
indiscrets,  raisonneurs,  toujours  prêts  à  discuter,  rare- 
ment à  se  battre.  Il  avait  donc  été  décidé  que  l'année 
insurrectionnelle  serait,  autuit  (juc  possible,  recrutée 
exclusivement  parmi  les  prolétiiires. 

D'un  autre  coté,  l'organisation  de  la  Société  des  Famillei 
n'avait  plus  de  secrets  pour  la  iK)lice.  On  en  adopta  une 
nouvelle,  d'où  la  société  i)rit  le  nom  de  Société  des  Sai- 
sons, Voici  en  quoi  elle  consistait  :  le  plus  |>etit  groupe 
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était  composé  de  six  lioninies,  et  formait  une  Semaine 
commandée  par  un  Dimanche  ;  quatre  Semaines  ou  vingt- 
huit  liommes  fonuaient  un  Mois,  à  la  tète  duquel  était 
un  chef  ou /uil/e(  ;  trois  Mois,  comprenant  quatre-vingt- 
huit  hommes,  formaient  une  Saison,  placée  sous  les 
ordresd'un  Printemps  ;  enfin  une  Année  réunissait  quatre 
Saisons  ou  trois  cent  cinquante-six  hommes,  commandés 
par  un  Agent  révolutionnaire.  Les  hommes  d'une  Semaine 
ne  connaissaient  que  le  Dimanche  auquel  ils  ohéissaient  ; 
les  quatre  Dimanches  d*un  Mois  ne  connaissaient  que  le 
Juillet  qui  leur  étiit  préposé,  et  ainsi  des  autres.  On  avait 
interdit  toute  écriture,  toute  liste,  tout  nom  propre; 
chaque  sociétaire  recevait  un  numéro,  par  lequel  seul  il 
était  désigné,  comme  cela  se  pratitpie  dans  le  régime  des 
prisons.  Les  memhres  du  Comité  directeur  ne  devaient 
se  faire  connaître  desaffiUés  qu'au  moment  de  commen- 
cer le  comhat.  Les  ins|)ections  devaient  avoir  lieu  sur  la 
voie  publique.  A  cet  effet,  on  désignait  une  des  longues 
rues  de  Paris.  A  l'heure  fixée,  chaque  chef  inférieur  rece- 
vait ses  liommes  au  heu  du  rendez-vous,  et  les  ihstrilniait 
jiar  î)etits  groupes  dans  les  rues  aboutissantes,  puis  venait 
lui-même  attendre,  à  l'angle  de  la  rue  principale,  le  pas- 
sage de  l'Agent  révolutionnaire,  à  qui  il  faisait  briève- 
ment son  rapport.  Tout  sociétaire  était  tenu  de  se  rendre 
à  ces  réunions  muni  de  ce  qu'il  aurait  \m  se  procurer  de 
cartouches  ;  des  annes  lui  seraient  fournies  au  besoin. 
Rien,  dans  le  mcwle  de  convocation,  n'indiquait  s'il  s'agis- 
sait d'une  simple  re\ue  ou  d'une  bataille,  dont  l'ordre  ne 
devait  être  donné  \mv  le  Comité  directeur  qu'au  moment 
même  de  l'exécution.  De  cette  manière,  on  évitait  tout 
danger  d'indiscrétion,  le  Comité  restant,  jus({u'à  l'heure 
du  combat,  maître  de  son  secret. 

(tfàce  à  cette  savante  organisation,  fniit  d'une  longue 
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expérience^  la  Société  des  Saisons  put  se  développer,  en 
déjouant  toute  la  surveillance  de  la  police.  Au  commen- 
cement de  1838^  elle  comptait  plus  de  six  cents  mem- 
bres ;  en  mars  1839,  ce  nombre  s'élevait  à  huit  cent  cin- 
quante, formant  trois  Années,  aux  ordres  de  MM.  Blanqui^ 
Barbes  et  Martin  Bernard. 

Si  la  Société  des  Saisons  s'était  interdit  toute  manife^ 
tation  écrite  de  nature  à  mettre  sur  ses  traces,  les  meneurs 
révolutionnaires  qui  s'y  partageaient  l'autorité  n'avaient 
pas  renoncé  à  la  presse  clandestine,  comme  moyen  de 
propagande  et  de  prosélytisme.  Les  imprimés^  qui  avaient 
joué  un  si  grand  rôle  dans  les  trames  des  conspirateurs, 
continuèrent  à  exciter  le  peuple  à  la  révolte,  au  régicide, 
à  la  destruction  de  l'ordre  social.  Ici  quelques  citations 
sont  encore  indispensables  pour  faire  apprécier  justement 
le  caractère  de  ces  écrits. 

Peu  de  jours  après  l'amnistie,  on  répandit  dans  Paris 
une  pièce  de  vers  intitulée  :  Ode  au  Roi.  On  y  célébrait 
la  grandeur  du  i)cuple, 

Quand  brisant  sa  chaîne, 
Au  repaire  des  rois  il  court  donner  Tassaut, 
Qu'il  aiguise  à  leurs  yeux  la  liaciie  vengeresse. 
Que  des  débris  du  troue,  en  grondant,  il  leur  dresse 
l'n  marchepied  vers  réchafaud. 

On  y  lisiiit ensuite: 


Demain  le  régicide  ira  prendre  sa  place 
Au  Panthéon  avec  les  dieux. 
Oui.  tpiel  que  soit  Télu  pour  le  saint  homicide. 

De  vols,  d'assassinats  eAt-il  llélri  sa  vie. 
Il  redevienl  sans  tache  el  vii'rge  d'inramie. 
Dès  qu'il  se  lave  au  sang  (K'>  r»Ms. 

Kl  iMiis  le  jurons  tous    en  lace  de  la  France. 
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Nous,  républicains  purs,  si,  malgré  sa  souffrance. 
Le  peuple  trop  longtemps  marchandait  ton  irt^pas^ 
Nous  serons  tes  bourreaux  !  Nous  avons  de  la  poudre 
Et  du  plomb  de  Juillet  assez  pour  nous  aI>sou(Ire  ; 
Louis-Philippe  tu  mourras! 

Bientôt  les  auteurs  de  ces  publications  imaginèrent  de 
leur  donner  une  sorte  de  régularité  et  un  lien  d'ensemble, 
en  les  réunissant  sous  la  forme  d'un  journal,  qui  parai- 
trait  sans  périodicité  déterminée.  Le  premier  numéro  de 
ce  journal,  qui  reçut  le  titre  de  Moniteur  républicain, 
portait  la  date  du  3  frimaire  an  XLVI  (24  novembre  1837) 
et  l'indication  :  «  Imprimerie  de  la  République.  »  11  fai- 
sait connaître  Tesprit  et  le  but  du  jouiTial.  «  Nous  |mrle- 
rons,  y  était-il  dit,  contre  la  royauté,  contre  le  monoi)ole 
législatif,  contre  la  propriété  mal  acquise,  contre  la  reli- 
gion de  la  majorité,  contre  le  serment,  contre  le  ridicule 
respect  dû  à  la  Charie  ;  nous  provoquerons  même,  s<uis 
scrupule  aucun,  à  la  baine,  au  mépris,  au  cbangementet 
à  la  destruction  du  gouvernement  du  Roi  et  des  classes 
aristocratiques  ;  nous  ferons,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est 
défendu  sous  peine  d'amende,  prison  et  guillotine,  par 
les  salutaires  lois  de  septembre...  C'est  à  Louis-Pbilippe 
que  nous  devons  nous  en  prendre;  c'est  sur  lui  que 
doivent  tomber  nos  anatbèmes.  Il  est  coupable  du  crime 
de  lèse-progrès,  de  Ièse-|>euple  et  de  lèse-humanité.  Lui 
seul  a  fait  obstacle  aux  glorieuses  secousses  des  trois 
jours,  qui  devaient  ébranler  le  monde.  Louis-Pbilippe  est 
la  clef  de  voûte  de  l'état  antisocial  où  se  trouve  la 
France.  C'est  donc  à  lui  que  nous  devons  nous  attaquer  ; 
une  fois  jeté  à  bas,  tout  l'édifice  croule  avec  lui....  Ainsi, 
notre  principale  tâche  sera  d'attaquer  Louis-Philippe  ; 
les  gens  de  sa  race,  les  gens  de  sa  suite  viendront  après.  » 

Dans  un  autre  nimiéro  (avril  1838),  on  disait  les  choses 
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plus  crûment  encore  :  «  Ce  serait  risquer  la  partie  que 
Tentamer  autrement  qu*en  frappant  de  grands  coups  ;  et 
puisqu'il  faut  nous  expliquer^  nous  ne  concevons  rien  de 
possible  si  Ton  ne  commence  par  attaquer  la  tête  de  la 
tyrannie,  en  d'autres  termes,  par  tuer  Loui^Philippe  et 
les  siens.  »  Cette  abominable  pensée  est  ramenée  et  géné- 
ralisée avec  une  nouvelle  insistance,  dans  le  numéro  de 
mai  1838  :  «11  n'y  a  qu'une  seule  ressource  à  employer, 
le  régicide,  le  tyrannicide,  l'assassinat,  comme  on  voudra 

qualifier  cette  action  héroïque Il  est  sans  doute  beau 

d'être  alliée,  mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  encore  bien  se 
pénétrer  de  la  nécessité  que  le  devoir  impose  de  faire 
disparaître  les  rois  et  les  royaumes...  On  n'est  pas  homme 
de  sang  (tour  faire  couler  économiquement  leur  saiig 
coupable...  11  est  à  regretter  qu'aux  beaux  jours  des 
sociétés  populaires,  on  n'ait  pas  songé  à  s'attaquer  à 
I^uis-Phihppe...  C'est  l'attentat  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux,  (pie  nous  entendons  môme  exécuter  tôt 
ou  tard,  si  îHM*sonne  ne  nous  devance...  Nous  invitons,  en 
consécpience,  tous  les  républicains  à  ne  prendre  conseil 
que  de  leur  courage,  et  suiiout  de  la  |>rudence,  et  à  cou- 
rir sus,  sans  perdre  un  seul  moment,  contre  Louis-Plii- 
Hpi^  et  ceux  de  sa  race.  » 

Quand  on  a  lu  ces  lignes,  tracées  par  des  plumes  trem- 
pées dans  le  sang,  on  sait  ce  que  valaient  les  protestations 
des  républicains,  s'indignant,  après  cIkujuc  attentat  dirigé 
contre  le  Roi,  qu'on  osât  rendre  le  parti  solidaire  du 
crime  de  quelque  maniaque  furieux,  si  même  ils  n  accu- 
saient quelque  infâme  machination  de  la  iK)lice.  A  la 
vérité,  ce  n'étaient  |)as  les  lettrés  du  |>arti  qui  tiraient  h*< 
coups  de  pistolet  ou  construisaient  les  machines  infer- 
nales. Tout  m  annonç^'ant  qu'ils  agiraient  eux-mêmes  si 
|K»rsonno  ne  les  devançait,  il  avaient  grand  soin  d'atteiMin* 
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quo  quelque  fanatique  imbécile  les  de\an^*ât,  el  de  laisser 
à  d'autres  la  gloire  de  préparer  par  un  assassinat  Tavé- 
neuient  de  la  république.  Mais  si  l'on  considère  que  le 
journal  dont  il  est  ici  question  s'imprimait  à  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  ce  qui  entraînait  une  assez  forte 
dépense  ;  qu'il  était  répandu  gratuitement  dans  les  ate- 
liers, et  jeté  mystérieusement  dans  les  boutiques,  dans 
les  allées  des  maisons,  sous  les  portes  cochères,  on  fera 
la  part  du  parti  dans  les  crimes  dont  il  se  prétendait 
muocent;  on  s'expliquera  les  milliei^  de  couronnes  d'im- 
mortelles déposées  sur  les  tombes  de  Morey  et  d'Alibaud, 
et  les  récompenses  nationales  destinées,  par  le  Gouver- 
nement républicain  de  18iH,  aux  régicides  ou  à  leurs 
parents. 

Au  mois  d'août  1838,  le  Moniteur  républicain,  après 
aToir  publié  seulement  huit  numéros,  se  transforma  et 
prit  le  titre  de  V Homme  libre,  adoptant  ainsi  le  nom  du 
prédécesseur  dont  il  s'appropriait  les  doctrines.  Voici  en 
quels  termes  il  présentait  son  j)rogramme  économique  : 
«  Nous  demandons  la  communauté  telle  ou  à  peu  près 
telle  que  l'a  comprise  Biibeuf,  et  comme  lui  nous  ne 
cesserons  de  tra\  ailler  à  la  propagande  de  nos  principes, 
dussions-nous,  a\  ant  de  réussir,  tomber  victimes  de  l'igno- 
Me  royauté....  Nous  remplirons  un  devoir  en  détruisant 
de  fond  en  comble  l'édifice  social,  pour  élever  ensuite  sur 
de  nouvelles  bases....  (iuerre  à  mort  entre  vous  qui 
jouissez  d'une  insolente  oisiveté  et  nous  qui  souffrons 
depuis  si  longtem[>s....  Le  temps  approche  où  le  peuple 
eiigera,  les  armes  à  la  main,  que  ses  biens  lui  soient 
restitués....  Ce  cpie  le  riche  îK)ssède  n'est  le  plus  souvent 
que  le  fniit  de  la  rapine.  Lii  teri-e  doit  apfwrtenir  à  tout 
le  monde;  ceux  qui  ne  iK)ssèdent  rien  ont  été  volés  par 
ceux  qui  i)ossè<ient.  »  On  reconnaît  ici  la  maxime  qui, 

T.  ir.  25 
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plus  tard,  fut  formulée  avec  plus  de  concision  dans  ce? 
mots  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol.  » 

VHomme  libre  n'eut  qu'une  courte  existence,  il  en 
était  à  son  quatrième  numéro  lorsque,  le  29  septembre 
1838,  la  i)olice  fît  irruption,  rue  de  la  Tonnellerie,  n*53, 
dans  l'officine  d'où  sortaient  ces  écrits  incendiaires.  Elle 
y  saisit  tout  un  matériel  d'imprimerie  ;  puis  elle  arrèfi, 
comme  ayant  ])ris  part  à  ces  publications,  sept  individus, 
dont  un  bottier,  un  menuisier,  un  épicier,  un  dessina- 
teur, pres(|ue  tous  membres  des  sociétés  secrètes.  Quant 
aux  «  hommes  à  habit  »  dont  la  plume  alimentait  cette 
presse  républicaine,  ils  restèrent  inconnus. 

Mais  leur  œuvre  penerse  avait  duré  assez  pour  qu'eux- 
mêmes  ne  fussent  phis  maîtres  d'en  détourner  ou  d'en 
ajourner  les  conséquences.  Les  sociétaires,  alléchés  par 
les  perspectives  qu'on  avait  ouvertes  devant  eux,  impa- 
tients d'entrer  en  possession  des  jouissances  qu'on  leur 
avait  promises,  s'irritîiient  des  délais  et  demandaient  avec 
colère  le  combat.  En  vain  le  Comité  su|)érieur,  qui  était 
composé  de  MM.  Blanqui,  Barbes,  Bernard,  Quignot, 
Meillard  et  Nétré,  chcrchîiit  à  tromper  leur  ardeur,  en 
organisant  des  rassemblements  rt  (*n  ordonnant  de  fn^ 
quentcs  insi)ections  ;  s'il  parvint,  par  ce  moyen,  à  les  con- 
tenir pendant  (pieUpies  mois,  ce  fui  |>our  reconnaître 
qu'il  fallait  donner  le  signal  de  l'attaiiue  ou  se  résignera 
voir  son  îirnuH;  Tabandormer. 

On  arriva  ainsi  à  la  lin  d'avril  1839.  I^  moment  pa- 
raissait favorable  ;  le  comité  n'hésita  plus.  L'impuissance 
parlementiiire ,  la  crise  mirnstérielle,  les  soufl'rances 
accidentelles  du  conunerce,  le  mécontenti^ment  de  b 
bourgeoisie,  étaient  pour  les  révohitionnaires  auiint  de 
raisons  d'espérer  le  succès.  On  procéda  aux  derniers 
pré|)aratifs ;  on  arrêii  le  i>lan  de  bataille:  on  fit  des  dé- 
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pôb  d'armes  et  de  cartouches;  on  se  procura  des  rensei- 
gnements sur  rétat  d'approvisionnement  des  magasins 
d'armuriers;  puis^  pendant  que  certains  membres  du 
Comité  Tisitaient  individuellement  les  chefs  inférieurs 
pour  leur  donner  des  instructions^  les  autres  étudiaient 
en  détail  les  quartiers  qu'on  supposait  devoir  être  le  théâ- 
tre principal  de  la  lutte.  Ces  préliminaires  terminés^  le 
rendez-vous  général  fut  assigné  pour  le  12  mai^  à  deux 
heures  et  demie^  dans  les  rues  Saint-Denis  et  Saint- 
Ibrtin.  Enfin  une  proclamation  fut  imprimée  pour  être 
répandue  au  moment  où  s'ouvriraient  les  hostilités.  La 
Toici  : 

«  Aux  armes,  citoyens! — L'heure  fatale  a  sonné  pour 
les  oppresseurs. — Le  lâche  tyran  des  Tuileries  se  rit  de 
la  Ikim  qui  déchire  les  entrailles  du  peuple  ;  mais  la  me- 
sure de  ses  crimes  est  comblée,  ils  vont  enfin  recevoir 
leur  châtiment. — La  France  trahie,  le  sang  de  nos  frères 
égorgés  crient  vers  vous  et  vous  demandent  vengeance  ; 
qu'elle  soit  terrible,  car  elle  a  trop  tardé.  Périsse  enfin 
Fexploitation,  et  que  l'égalité  s'asseye  sur  les  débris  con- 
fondus de  la  royauté  et  de  l'aristocratie. — Le  gouverne- 
ment provisoire  a  choisi  des  chefs  militaires  pour  diriger 
le  combat;  ces  chefs  sortent  de  vos  rangs;  suivez-les,  ils 
TOUS  mèneront  à  la  victoire. — Sont  nommés  :  Auguste 
Bianqui,  commandant  en  chef;  Barbes,  Mariin  Bernard, 
Quîgnot,  Meillard,  Nétré,  commandants  des  divisions  de 
Tarmée  républicaine.  —  Peuple,  lève-toi!  et  tes  ennemis 
disparaîtront  comme  la  poussière  devant  Touragan. 
Frappe,  extermine  sans  pitié  les  vils  satellites,  complices 
volontaires  de  la  tyrannie  ;  mais  tends  la  main  à  ces  sol- 
dats, sortis  de  ton  sein,  et  qui  ne  tourneront  pas  contre 
toi  des  armes  parricides. — En  avant  î  vive  la  république. 

«  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  :  Bakbès, 
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VoYER  d'Argenson^  Aug.  Blanqui^  Lamennais  y  Martin 
Bernard^  Dlrosc,  Laponneraye. 

((  Paris,  le  12  mai  1839.  » 

11  serait  difficile  dlmaginer  rien  de  plus  insensé  qu'un 
pareil  langage  ;  et  Ton  se  demande  à  quelle  sorte  d'ivresse 
obéissaient  des  hommes  qui,  pour  engager  la  France  à 
accepter  le  gouvernement  de  MM.  Blanqui,  Barbes,  Du- 
bosc,  Bemard  et  autres,  n'avaient  rien  trouve  de  mieui 
que  de  lui  parler  d'extermination  et  de  sang,  et  de  re- 
prendre le  vocabulaire  de  93,  en  attendant  qu'ils  en 
reprissent  les  traditions  et  les  procédés.  93  avait  égorgé 
ou  guillotiné  les  aristocrates  et  les  prêtres  ;  il  s'agissût 
maintenant  d'exterminer  la  bourgeoisie,  seule  a  aristo- 
cratie »  du  régime  nouveau.  Ce  qu'on  peut  dire  de  mieux 
en  faveur  de  ceux  qui  avaient  osé  concevoir  une  telle 
pensée,  c'est  qu'ils  étaient  fous. 

Leur  folie  toutefois  ne  les  avait  pas  empêchés  de  choi- 
sir foii  judicieusement  Tlieure  de  l'attaque.  Le  12  mai 
était  un  dimanche  ;  et  l'on  sait  avec  quel  ensemble,  par 
les  beaux  dimanches  de  |)rintemps,  les  négociants,  bou- 
tiquiers, gens  de  métiers,  employés,  petits  rentiers, 
toute  la  bourgeoisie,  en  un  mot,  s'échappe  de  Paris  pour 
se  répandre  dans  la  campagne.  En  outre,  il  y  avait  ce 
même  jour  des  courses  de  chevaux  au  Chain p-de-Mars 
spectiiclo  (jui  attire  toujours  une  foule  considérable.  En 
sorte  que  l'insurrection  ne  surprenait  pas  seulement  la 
capitale  sans  gouvernement  ;  elle  la  surprenait  sans  garde 
nationale  et  pou\ait  espérer  de  se  rendre  maîtresse  delà 
ville  en  rîd)sence  de  ses  défenseui^s  intéressés. 

A  deux  heures  et  demie,  six  cent  cinquante  sedioo- 
naires  environ  se  trouvèrent  au  rendez-vous,  répartis  par 
|M»tits  groupes  dans  les  rues  Siunt-l>enis,  Saint-Martin  W 
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dans  les  petites  rues  adjacentes.  L'inspection  passée^suivani 
tè'  niode  liabitiièl^  les  ordres  sbnt  dôlàhé^,  et  deux  cents 
hommes  ^  réiinisseni  sous  le  cotîimkndéiiiéiit  (le  Ml'Baï*-! 
bes,  deVâht  le  magasin  d^arnles  des  Trèreis  Lèpâge,  situfl 
irâè  Bourg-rAbbé.  la  porte  aitaqûéë'  désiste  ;  maïs  und 
fénët^  donnant  sur  une  cour  intérieure  livre  pa^ge  a 
t)ùelqùés'insurgéis|  ei  fa  portë^  ébranlée  du  dëdaiis'ei'dïï 
Sébbrs^'  cède  eriéri  à  èè'  doulile  ètTôH.'On  se  pMcîpile 
to)*s^ét  l'on  s'empare  deé  àhii^s  aWéi  (jû'é' d'ùtt' gtiind 
nUiiibrë  ie'boïtes  de  capsulés.'  Puis  leè  sèfctîonMîréi;  siii* 
un  {kis  de  leurs  clîèïs^  sié  rerideint  dans  dtux  maisons  du 
tAlsiriagè  où  dëi  carl'riùches  avaieiit'  été  d^po^^'és  ;'  îl'^  éc 
tt^'p^iiag^xAëi  se  rejoignent  ilans  la  rtiè,' prêts  iK)u'r'Ié 
<j6nil)àt.  itàîsf  uH  'murmuré  s'élëve  ;  les  soldits  s'etônhciil 
ei'fc'iÂquièlent  dé  ne  piàs  voir  pàraît^re'ce  my'steriëiii' 
fcbnùSfé  qà*ôn  léuV  àvâlll  ànnônèéeï  quî'llevait  tes  côii- 
attire  a  la  victoire.  Bientôt  leur  mécontentement  se  ma- 
ilffiféiè  bruyàmméhï^  et  dés  crîs  :  Le  Comité  î'Ié'Comite'! 
Idiit  poussés  avec  cdlère.  «  Le  iComifè,'  c'est  rioué^'re- 
pMdent  HM.  Barbes  et  Martiri  Bernard;  nous  sommes  à 
Tofre  iéle  comm^  nous  vous  Pavons  promis.  »  Cè^neUni 

i>>^    Ji'    .1    ..    I    il         ••■     ',,•'"         ■  -     •     "Il  ■!■    ij  •      I    II      ..  Jjlii  .I.î 

pÉBie  compte  de  ces  malheureux,  auxquels  on  avait  per- 
Boade  que  la  Société  était  sous  le  patronage  dliommes 
eoiinderables  par  leur  illustration  et  par  leur  autoritu 
SB'éclâltèiit  eh  reproches;  iTs  se  croienï'frahts  etla  deser- 
lioD  commence.  Mais  l'ordre  de  se' mettre  en  marche  est 


nnë  et  le  rassemblement  s  ébranle,  {Kirtage  en  deux 
ccmmnes.      ' 

'"'lief  j^Iaii  dû  C()mité  était  de  s'emparer  cl'aliôrd'  j>ar  sur-' 
prtikè  !Jè  ïâ  préfecture  de  i)olice,'  et  d'f  établir  lë'qilârtiëi*' 
[[énéral  de  Viosurreçtion  ;  puis  de  garder  ej  (je  barrica/der 
lei  ponts^  et  de  faire  -ainsi  «U)  la  (^té  uu  >ériiHble4»JUf 
netralicbé/ d-où  ¥6tt  jetterait  dès  colonnes  din»  ioutcS'leïJ 
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directions.  C'est  donc  sur  la  préfecture  que  se  porta  le 
rassemblement.  Tandis  que  l'une  des  colonnes  suivait 
les  quais  de  la  rive-droite>  afin  de  désarmer  en  {tassant  k 
poste  de  la  place  du  Cbâtelet,  Tautre  traversait  la  SeÎM 
par  le  pont  Notre-Dame^  descendait  le  quai  aux  Fleurs  4l 
arrivait  devant  la  poste  du  Palais-<ie*Justice.  Le  Ueak^ 
nant  Drouineau,  qui  commandait  le  poste,  iaii.j^c^min 
les  armes  à  ses  honunes^  les  range. en  JbataiUe,  et^  apn 
s'être  mis  ainsi  sur  la  défensive,  car  les  fusils  n'étaioit 
pas  chargés,  se  porte  de  sa  personne  au-devant  des  iusur-* 
gés.  A  la  tête  de  ceux-ci  marchait  un  chef  armé  d'ua 
fusil  double.  Il  somme  le  lieutenant  de  faire  défttserbi 
armes  à  sa  troupe.  «Plutôt  la  mort,  »  répond  ce  bf»! 
dOicier.  Le  chef  abaisse  son  fusil,  le  coup  part;  maiik 
lieutenant  avait  détourné  l'arme;  il  n'est  j^  atteint 
L'insurgé  recule  d'un  pas,  .lâche  son  second  coupyd 
le  malheureux  ofQcier  tombe  mort  à  aes  pieds.  Qnà 
était  ce  meurtrier?  H.  Barbes,  qui  conmiandait  laooloiiiM^ 
a  toujours  nié  que  ce  fût  lui  ;  cinq  témoins  ont  déclan 
le  reconnaître;  d'autres,  après  avoir  donné  un  signale- 
ment qui  semblait  le  désigner,  n'ont  point  affirmé  son 
identité.  11  peut  d,onc  rester  un  doute.  Tuer  à  bout  pr- 
iant, de  sang-froid,  un  homme  qui  obéit  à  Tbonneur^ 
qui  n'attaque  pas  et  qui  n'a  aucun  moyen  de  jse  défendre, 
est  un  de  ces  crimes  dont  on  hésite  à  rejeter  sur  ifâ 
que  ce  soit  la  flétrissure  '. 

A  peine  le  Ueutenant  était-il  tué,  que  les  insurgés  looi 
une  décharge  générale  contre  le  poste,  qui  se  tenait 
l'arme  au  bras.  Le  sergent  et  trois  soldats  sont  atteiits 
inortelleiuent;  cinq  sont  blessés;  les  autres^  n'étant  {an 

^  Le  jugement  de  la  Cour  des  pairs  a  condamné  M.  Bailiès  sur  et 
^M»  non  comme  seul  auteur,  mais  comme  Vun  âe$  ak^ewri  êê 
mmnré  \oHmtBire  commis  sur  la  iHsrsontie  da  lieutendii  Di^iaBW. 
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coiuiuandéS;  prennent  la  fuite  et  se  dispersent.  Les  in- 
surgés se  saisissent  des  armes  abandonnées  et  se  portent 
rapidement)  par  le  quai  des  Orfèvres,  sur  la  préfecture 
de  police.  Mais  là  on  était  prêt  à  les  recevoir.  Les  armes 
étaient  chargées  ;  de  petits  |)ostes  de  gardes  municipaux 
ei  de  sergents  de  ville  avaient  été  placés^  toutes  les 
isifties  et  dans  les  appaHcments.  Accueillis  par  une  fu*^ 
sillade  partie  dé  la  cour  et  des  fenétresy  1^  assaillants 
n\i6èrent  même  pas  ^'engager  dans  la  rue  de  Jérusalem^ 
el  s'éloignèrent  en  courant. 

L'attaque  dirigée  contre  le  fioste  de  k  phicc  du  Clià^ 
telet  n'avait  pas  eu  |Jus  de  succès.  Les  gardes  municipaux 
qui  y  étaient  placés  s'y  étaient  enfermés  en  barricadant 
la  porte,  et  firent  sur  les  agi-esseurs,  par  les  fenêtres,  un 
fen  qui  les  obligea  à  se  retirer.  [, 

Les  deux  colonnes  ainsi  repoussées  se  rejoignirent  sur 
le  qnai  de  Gè\Tes  et  marchèrent  ensemble  contre  rHotel-i 
de-Ville.  Deux  ofQciers,  un  tambour  et  huit  gardes  nation 
Baux  occupaient  seuls  le  |K)ste  en  ce  moment.  Us  n'es- 
satèrent  pas  de  résister,  et  remirent  leurs  armes.  Là,  du 
haut  des  degrés  qui  dominent  la  place,  U.  Barbes  lut  la 
proclamation  rapportée  ci-dessus;  puis,  sans  pénétres 
ÔÊâM  l'hôtel  et  en  se  bornant  à  laisser  un  détachement 
dms  le  oor|>s  de  garde,  le  gros  des  insurgés  gagna  le 
matché  Saint-Jean.  Dousec  hommes  de  la  troupe  de  ligne^ 
sous  les  ordres  d'un  sergent,  gardaient  le  poste  étaUi  eu 
ôet  endroit.  Ils  sont  entourés  à  Timproviste,  et  n'ayant 
pas  le  temps  de  cliarger  leurs  fusils,  ils  se  rangent  en 
bataille  devant  le  cor|^  de  garde.  A  la  sounnation  de  leur 
faire  déposer  les  armes,  le  sergent  répond  par  l'ordre  de 
croiser  la  baïonnette.  Aussitôt  une  décharge  à  bout  por* 
tant  étend  par  terre  sefit  de  ces  douze  hommes.  Quatre 
soot  blessés  à  mort  ;  Tmi  d'eux  se  débattait  sous  les 
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étreintes  de  l'agonie  ;  un  misérable  l'achève  en  lui  ou- 
Vrkiif  lé  crâne  d'Un  cbiip'dé  h»che.  Lés  aatrés  n'échap- 
pettl  à  un  tïiassacre  général  qiie  grftce  à  la  counigéufle 
iiitënéhti^n  des  habitants  du  quartier^  indigtés  de  taat 
dê'bàrbariè.  '  '  >  •  . 

i*endjttit  que  ce's  faits  ^^accomplissaieillt;  quelques  tiè- 
tacbetriënts  diriéurgés  se  répandaient  sur  les  points  inëh 
qùéspoiit*  y' trouver  des'  armes.  Plusieurs  nnagàsiils 
d'àï'riîuWers  turent  dévalisés  après  bris  de  leur^  devais 
tures.  En  outre,  des  groupes.de  cinq  à  six  homméls 
allaient' ide  maison  en  maison,  se  présentaient  chez  t(yùs 
le^  locataires  et'les  obligeaient,  sous  lès  plus  terribles  tnfe- 
ilacés,  à  livrer  leurs  armes,  fi'àutres  encore  '  travaillaient 
à  établir  autour  des  quartiers  Saint-Denis  et  Saint-Martin, 
devenus  le  point  central  de  l'insurrection;  tin  syètènede 
barricadés  défensives  qui  embrassait  prègressi^emetoi 
tout  l^espace  compris  entre  les  rues  Hontmartre'etdtiCkxi, 
la  rué  Saiïit-Louis,  la  Semé  et  les  boulevards.  ' 

Les  insurgés  avaient  espéré  entraîner  en  masse  à  h 
révolté  les  populations  ouvrières  ;  ils  furent  complète- 
ment  déçus,  l^s  ouvriers,  attirés  sur  leur  |)assage  par  le 
bruit  et  le  mouvement,  les  regardaient  et  les  écoutaient 
avec  plus  d'étonnement  et  de  curiosité  que  de  symiiathie. 
Cinq  à  six  cents  î\  iwîine  se  joignirent  à  eux.  Du  marciiè 
Saint-Jean,  ils  s'étiiient  partagés  en  deux  cor|)s,  afin  d^aHff 
attaquer  simultanément  les  mairies  du  septième  et  du 
sixième  arrondissiMiient.  Mais  la  gin*nison  mise  sur  pied 
avait  quitté  ses  C4isernes  ;  le  rappel  étiit  battu,  et'li»s  gardes 
nationaux  |)réseiits  à  Paris  s'empressaient  au  secours  de 
l'ordre,  mis  en  péril  |)ar  l'audace  d'une  poignée  de  fac- 
tieux. Les  |>ostes  du  Palais-de-Justice  et  de  rHftteî-de- 
Ville  furent  réoccuiH's;  cchu*  tlu  (Jiàtelet  fut  dégagé. 
Bientôt,  pressés  de  toutes  pintï^^  et  reconnaissait  leur 
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impuissance  à  garder  Toffensive,  les  insurgés  se  déban- 
dëriehl' et  coururent  aux  barricadée^  qui  se  multiplièrent 
rapidement.  Ils  n'y  trouvèrent  pas  longtemps  un  abri. 
Attachées  Vigoureusement  par  la  troupe  de  ligne  et  par 
lâ'^rdé  nationÎBLle/lës  barricades  qui,  sur  plusieurs  points, 
Aïreni  défendues  avec  une  remarquable  énergie,  furent 
successivement  (emportées,  non  sans  qu'il  y  eût  des  deux 
eàfes,  et  surtoui  dans  l'armée  qui  combattait  toujours  à 
découvert,  dés  blessés  et  des  morts.  A  neuf  heures,  le  feu 
avaii  cessé,  lès  factieux  avaient  disparu,  et  Tarmée  avait 
établi  ses  communications  à  travers  les  quartiers  où  la 

sédition  s'était  naguère  retranchée. 

•  •II".      •       '   .  •     ■  I 

Les  troupes  gardèrent  leurs  positions  pendc'int  la  nuit, 
dont  la  tranquillité  ne  fut  pas  troublée.  Le  13,  à  la  pointe 

î|  •  •  •  I  •  :  '  (  ■,        "  •        '  ■■■'  • 

du  jour,  M.  le  duc  d'Orléans,  accompagné  de  M.  le  duc 
de  Nemours,  de  M.  le  prince  de  Joinville,  de  M.  le  maré- 
cbail  Gérard  et  de  M.  le  général  Pajol,  Aisita  les  bivouacs^ 
en  suivant  les  ix)uievards  et  en  revenant  par  les  quais  ^ 
et  comme  rien  ne  faisait  prévoir  que  l'agitation  dut  re- 
commencer, la  plupart  des  régiments  reçurent  l'ordre 
de  réntrei^  dans  leurs  ciisemes.  Cependant,  vers  midi, 
une  foule  immense  de  curieux  s'étant  répandue  dans  les 
fllès?,  ïlieâlre  des  dësorcïres  de  la  veille,  on  vit  reiwniître 
àù  rtiibéti  dé' tettë  multitude  des  groupes  d'hommes 
armés.  Protégés  par  laffluence,  qui  mettait  obstacle  aux 
laides  montéméntfe  dés  soldats,  ils  pénétrèrent  dans 
ijpdèltifues  t)ôstès  'abandonnés  dont  ils  brisèrent  les  meu- 
bles et  démôlircfnt  les  murailles;  ils  cîissèrent  des  réver- 
bères"  et  des  lanternes  et  élevèrent  des  barricades.  I^s 
tniiifiesy  rafppelées  sur-le-champ,  re|»rirent  leurs  imsi- 
tions.  Il  y  eut  encore  quelcpies  enpigeinents  sérieux, 
nbtainmeht  aux'  erK  irons  de  la  caserne  des  MîniuM*s,  dont 
le«  rel)dfc»s  tentèrent  de  s'emparer,  et  dans  le  quartier 
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(lu  Temple.  Près  de  la  rue  Neuve-Saint-Méry,  un  homme 
avait  étù  tué.  Un  groupe  nombreux  d'ixi^urgés  s'empara 
de  son  (^idavre,  le  place  sur  un  brancard^  et  se  dinge 
I>ar  le  pout  Notre-Dame*  et  le  Petit-Pont  vers  la  place 
Maubort,  en  poussant  des  cris  de  yengeance  et  appelant 
sur  sou  chemin  la  population  à:  la  révolta  Un  biataiUoa 
de. ligne  étidt  stationné  sur  la..i)]iace  Haubert,  Le  com^ 
mandant  fait  barrer  le  passage  aux  insurgés  ;  mais^  sur 
leur  déclaration  ({u*ils  portent  à  son  domicile  le  corps 
d'un  de  leurs  amis,  iJ  leur  permet  de  coatinuer.  Us  arri- 
\ont  à  rÉcole  polytechnique,  étalent  le  cadavre  devant 
la  grille,  pénètrent  jusque  dans  les  cours  et  invitent  à 
gvauds  cris  les  élèves  à  venir  prendre  la  défense  du  peu- 
l)|e  qu'on  égorge.  Rejetés  hors  de  rÉco)t^  ils  rodouhlenl 
leurs  clameurs  et  se  réiKiudcnt  autour  des  murées  qu'ils 
menacent  d'escalader,  jus({u  a  ce  qu'un  détachement  de 
garde  municipale,  accouru  du  Pantlioon,  les  oblige  à  se 
disperser.  A  la  même  heure»  la  troupe  de  ligne  chassait 
de  la  rue  Saint-Miigloire  les  derniers  débris  de  l'insurrec- 
tion, et  enlevait  le  dra()eau  rouge  planté  sur  la  barricade. 
Déjà,  du  riîste,  la  révolte  avait  perdu  ses  princi{iaui 
chefs.  M.  Barbes,  blessé,  avait  été  arrêté  dans  la  soirée 
du  i!2;  M.  Martin  Bernard  et  M.  Blanqui  avaient  disparu 
et  se  cachaient;  on  ne  les  découvrit  que  plusieurs  jours 
a|)rès. 

Tue  cent<iine  de  familles  en  deuil,  quelques  rues  dé- 
IKivées,  q\iel<|uesbouti(|ues  dévalisées,  tel  était  le  résultai 
tle  celte  exécrable  tentidive,  cjui  n'en  pouvait  avoir  d'au- 
tre. L'insurrection  générale  d'avril  1834  avait,  du  moins, 
son  explication  :  le  parti  répubUcain,  se  trom)>iuit  sur  les 
S4»ntiments  et  les  disp(»sitions  du  |>ays,  s'était  cru  assef 
f(Hi  pour  substituer,  de  haute  hitte,  la  répubUque  à  la 
monarchie.  Mais,  après  cette  épreuve  décisive,  que  \ou- 
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laient,  que  pouvaient  espérer  les  insurgés  du  iâ  mai  ? 
Quelques  horames  que  rien  ne  recommandait ,  qui  ne 
s'étaient  élevés  au^essus  de  la  tourbe  des  médiocrités 
ni  par  le  talent,  ni  par  la  supériorité  de  l'intelligence^  ni 
par  des  services  rendus^  par  aucun  genre  de  mérite  enfin  ; 
des  hommes  amuiuels  ne  s'attachait  d'autre  notoriété  que 
celle  qui  s'acquiert  dans  des  machinations  perverses  ou 
sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises  ;  ces  hommes  avaient** 
ib  imaginé  qu'il  leur  suffirait  de  jeter  à  travers  la  capi^^ 
taie  cinq  ou  six  cents  prolétaires  avides  de  pillage  et  d'ex- 
termination^  et  de  s'appuyer  sur  les  plus  bas  instincts  de 
la  populace  pour  s'em|Kirer  du  {Kuivoir,  pour  léduire  la 
France  à  subir  leur  loi^  et  pour  fonder  le  règne  du  pro- 
létariat sur  les  ruines  sanglantes  de  l'édifice  social  1  (k$, 
bien  doitHin  attribuer  ces  actes  o<lieux  à  l'exagération 
détestable,  mais  sincère,  d'une  pensée  généreuse,  au  fa*- 
Bànatisme  poUtique  pi^Hondant  assm^er'le  t>onhcur  duf 
peuple  par  le  Toi  et  l'assassinat,  comme  autrefois  le  fana- 
tisme retigieux  prétendit  assurer  le  salut  des  âmes  par 
le  masèacre  des  Albigeois?  Cette  dernière  hyp(»thèse  sera 
difficilement  préférée.  Quoi  qu'il  en  0oit^  il  est  une  cob-i 
sidéralién  dont  on  ne  saurait  omettre  de  teAir:CQmpte,  si 
Fon  veut  juger  avec  équité  cette  insurrection  et  ses  au^ 
teurs  :  H.  Barbes,  M.  Blanqui^  M.  Martin  Bernard,  qui 
mettaient  le^  armes  aux  mains  dc9  cons|Mrateurs  poui) 
punir  «  les  crimes  »  du  «  làclie  tyran  des  Tuileries,  • 
étaient  des  amnistiés. 

La  Cour  des  pairs>  saisie  «le  cette  afikire,  divisa  en 
d^ix  catégories  les  accuséfi,  trop  nombreux  pour  étra 
jugés  simultanément,  ce  (|ui  d'ailleurs  eôt  entraîné,  pour 
éne  partie  d'entre  eux,  une  prolongation  inutile  de  la 
détention  préventive.  Par  son  jugement  sur  les  accusés 
de  la  première  catégorie^  rendu  le  13  juillet  1839,  la  Cour 


yyô  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE  !•'.   . 

condamna  M.  Barbes  à  la  peine  de  mort,  et  ses  com- 
plicds^'àu  nombre  de  (iiiatôi-zè,  à  dëé  pèîtfé^  qcA  vâHaïcJlit 
de' la  (léportation  a  deux  années 'd'émprisinriénient. 
L"émof iori  Kif  grande  parmi'  les  jeùries  gétts  des  ècdès 
affiliés  aux  associations  pôlitiqiïeè,  et  'dans  cette  partie  de^ 
pô'^ulâtions  ouvrières  que  cômittetiçateilt  à  gàgtlet^  lek 
dbctrfnes  dù'socidlisrn'è;  ff  Y  aVait;  bn'M:  Barbet,  tm^^  à 
uhè  décision  affranchie  dé  tôiit  ^nipiilej  une  èertbine 
noblesse  de  fornîes  qrie  iofiïtiéAirie  grande  icondance  en 
soi-/hénië,  et  'qui,  a  défaut  d^1ilt^é  sitpéribrlté,»  itiipobe 
souvent  au  vujgàii-è.  lA.  Barl)èé  tt'était  pas  à  la^h.wteni' 
dû  rôle' de  chef  de  parti,'mème  étt  temps  dé  révblutim; 
etîl  Ta  biert'proute  plus  tard;  ftiais  il  len  àvaît 'lA  tenuei  ce 
(Jtii  pWtè  à  nûiibion  et  sujif^lfe^^  poiir  titl  temîpgà  Id  capSi- 
éité!  11  occupait  donc  une  place  considérable  daiis  fe  petit 
moilde  des  réformateurs'  socialistes,  qtii  s^étaienl  aécdu^ 
tuîtiés  à  là  pensée  dé  le  vttir  à  leur  tête  siii  monietit  de 
Fclttion.  Érifln  on  lUi  attribuait  urte'élévatioh  de  carac- 
tère, fpii  est  loin  de  se  révéler  dans  ceux  dé  ifes  écrits 
qu'on  a  his  plus  haut  et  où  il  n'a  su' employer  d'antre' 
langage  que  celut  de  la  plu^  grossière  démagogie:  ' 

Cetlé  popularité  de  M.  Barbes  dans  le  cercle  de*  pt>li^ 
tiques  de  barricades  leur  faisait  envisager  sa  mort  comme 
itù  malheur  de  parti,  et  ils  n'inVàgirièrent  riéh  de  mieux 
pôtu"  le  sauver  qua  de  faire,  en  faveur  de  l'abolition  de  h 
peine  de  mort,  des  processions  qiîe  la  force  année  dut 
disiKîrser.  .    . 

'  Et  n'y'  avait-il  pas  une  odieuse  moquerie,  une  tHh'61- 
tanlc  profanation  d'un  des  plus  généreux  sentiments  du 
cœur  hmiiain,  dans  cette  horreur  pourla  iicinedè  mort 
articiiée  sur  des  l)annlères,  par  les  mêmes  hommes  qui 
fiiisiienl  des  jonrnauv  claïidestins  jMHir  exciter  le  piMipfé 
à  «  hier  Louis-Philippe  et  tous  ceux  de  sa  race;  "d  qui  pi-é* 
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cliaient  rextermination  en  masse  des  riehes  et  des  pro- 
priétaires, qui  assassinaient  à  bout  i^ortant  des  soldats 
sans  défense^  qui  promettaient  de  cbàtier  à  coups  de 
fusil  «  les  crimes  du  lâche  tyran  des  Tuileries  !  » 

Heureusement  pour  le  condamné,  ce  «  lâche  tyran  » 
n'avait  pas  encore  été  «  frappé  par  la  foudre  populaire  ;  » 
il  n'avait  pas  subi  la  «  terrible  vengeance  »  dont  le  mena- 
çait la  Société  des  Saisons,  et  il  pouvait  encore  adoucir 
par  la  clémence  les  châtiments  réclamés  par  la  justice. 
L'arrêt  de  condamnation  était  à  peine  prononcé  que  la 
famille  de  M.  Barbes  s'était  mise  en  mouvement  pour 
obtenir  une  conunutation  de  peine.  Madame  Karl,  sa 
sœur,  qui  lui  était  attiichée  par  une  vive  affection,  cou- 
rut à  Neuilly  soUiciteV  une  audience  du  Roi.  Conduite  en 
présence  de  Louis-Philip[)e,  elle  se  précipita  à  ses  pieds 
et,  fondant  en  larmes,  le  supplia  de  siiuver  la  vie  de  son 
frère.  Le  Roi  la  releva  avec  bonté.  «Ma  [)enséea  devancé 
la  vôtre,  lui  dit-il.  La  gnice  (jue  vous  me  demandez  est 
faite  dans  mon  cœur;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  l'obtenir.  » 
n  fallait  l'obtenir,  en  effet,  et  ce  n'était  pas  chose  facile, 
car  le  Conseil  des  ministres  croyait  à  la  nécessité  de  laisser 
la  justice  suivre  son  libre  cours.  En  voyant  se  renou- 
veler, à  si  peu  de  distance  de  l'amnistie,  un  jKireil  attcn- 
Uit,  provoqué  et  exécuté  par  des  hommes  auxquels  la 
clémence  royale  n'avait  fait  que  rendre  la  liberté  du 
crime,  les  ministres  éUiient  d'avis  de  réjMjndre  imr  un 
exem[)le  à  une  telle  preuve  d'endurcissement,  lis  crai- 
gnaient d'ailleurs,  en  paralysant  les  effets  du  jugement 
de  la  Cour  des  pairs,  d'en  affaiblir  l'autorité.  Ils  se  de- 
mandaient comment  un  acte  d'indulgence  s(M*ait  accueilli 
par  la  garde  nationale,  décimée  sous  l'uniforme,  menacée 
dans  sa  propriété,  par  ces  incorrigibles  fauteurs  de  trou- 
bles et  de  bouleversement  social.  Ixî  Conseil  déjilx^ni 
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deux  fois  dans  la  journée  du  43  juillet^  une  fois  dans  la 
matinée  du  44.  Le  Roi  résista  avec  une  grande  fermeté  à 
toutes  les  considérations  qui  lui  étaient  opposées  :  «  Li 
main  qui  a  été  arrosée  des  larmes  de  la  sœur  de  Barbes^ 
disait-il,  ne  peut  plus  signer  l'arrêt  (jui  l'enverrait  à  la 
mort.  »  n  l'emporta  enfin  ;  la  peine  fut  commuée  en  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  réduite,  en  fait,  à  une 
détention  au  Mont-Saint-Michel. 

Ce  fut  seulement  au  mois  de  janvier  iR40  que  les  ac- 
cusés de  la  deuxième  catégorie  comparurent  devant  la 
Cour.  Vingt -neuf  furent  déclarés  coupables;  mais  un 
seul,  M.  Blanqui,  fut  condamné  à  la  peine  de  mort,  bien- 
tôt commuée  en  celle  de  la  déportation. 

La  folie  de  cette  tenhtive  d'insurrection  était  si  évi- 
dente, le  public,  avant  d'avoir  été  éclairé  par  les  révéla- 
tions de  l'instruction,  s'expliquait  si  peu  le  but  et  les 
es[)éranccs  des  perturbateurs,  que  mille  conjectures 
étaient  mises  en  circulation.  Entre  toutes,  celle  qui  trou- 
vait le  plus  facilement  créance  attribuait  aux  instigation? 
secrètes  du  jiaiii  bonapaiHiste  la  prise  d'armes  du  12  m.li. 
Le  Times,  de  Londres,  ayant  rap[K)rté  les  bniits  (|ui  cou- 
raient à  ce  sujet,  le  princcî  Louis-Napoléon  Bona[>arte  les 
démentit  [)ar  une  lettre  adressée  à  ce  journal  le  17  mai, 
et  où  on  lisait  :  «  La  nouvelle  des  scènes  sanglantes  <pii 
ont  eu  lieu  m'a  autant  surpris  qu'affligé.  Si  j'étais  l'àme 
d'un  complot,  j'en  serais  aussi  le  chef  an  jour  du  danger, 
et  je  ne  le  nierais  pas  après  la  défaite.  »  Il  est  piirfaite- 
ment  vrai  que  rinsurrection  du  h2  mai  n'était  jkis  un 
mouvement  bonapartiste  ;  mais  il  n'est  pjis  moins  certain 
((ue  les  agc^nts  à  Paris  du  parti  bonapartiste  avaient  fait 
des  démarches  nniltipiiées  pour  rattacher  à  Sii  cause»  la 
Société  des  Saisons.  Vn  l)ottier  du  nom  de  Châtelain,  et 
un  totuMieur  en  chaises,  (|ui  s'étaient  surtout  occupes  de 
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cet  embauchage,  avaient  complètement  échoué,  les  com- 
munistes n'ayant  garde  d'attendre  d'une  restauration  de 
TEmpire  la  réalisation  des  promesses  qui  leur  étaient 
faites.  On  était  d'autant  plus  porté  à  croire  à  quelque 
nouveau  coup  de  tête  du  l)ona|Kirtisme,  ipi'il  s'agitait 
beaucoup  alors  pour  s'imposer  à  l'attention  publicpic. 
Outre  la  brochure  de  M.  Liity,  qu'avait  précédée  une 
autre  brochure  publiée  en  Angleterre  sur  le  môme  sujet, 
c'était  le  temps  où  le  prince  Louis-NaiX)léon  Bonaparte 
publiait,  sous  le  titre  de  Idées  napoléoniennes ,  un  opus- 
cule dans  lequel  il  s'efforçait  d'établir  que  rem|)ereur 
Napoléon  n'avait  eu  d'autre  but  (pie  de  doter  la  France 
de  la  Uberté,  et  de  lui  en  procurer  la  jouissance  paisible 
et  sûre'.  L'idée  était  neuve  assurément,  et  il  était  au 
moins  hardi  de  la  présenter  à  une  génération  qui  avait 
vécu  sous  le  régime  impérial  ;  elle  fut  \)eu  remarquée 
cependant,  et  le  livre  ne  fit  pas  sensîition.  On  répandait 
aussi  à  profusion  les  Lettres  de  Londres,  petit  livre  sans 
nom  d'auteur,  destiné  à  la  propagande.  Enfin  c'est  encore 
à  cette  époque  (juin  1839  (fu'était  fondé,  par  un  certain 
marquis  de  Crouy-Chanel,  cpii  avait  reçu  du  prince,  à 
cet  effet,  une  somme  considérable,  le  journal  le  Capi- 
toit  y  organe  avoué  du  imrti. 

L'insurrection  qui  était  venue  bnisquer  le  dénom- 
ment de  la  crise  ministérielle  avait  déterminé  les  jKirtis 
modérés,  dans  la  Chambre  des  dé[)utés,  à  se  montrer 
bienveillants  [)Our  le   Cabinet  qui   prenait  les  affaires 

*  «  Quel  est  son  but?  La  lU)erlé.  Oui.  la  Iil»erU'*.  Kl  plus  un  étu- 
«  diera  Thisloire  de  Na|Kiléc)n,  plus  on  se  convainrra  de  «elle  vmlé. 
«  1^  liberté,  dira-t-on,  n'rlail  pas  assurin?  par  les  lois  ini|H''rial(^! 
c  Son  nom  nVtait  pas,  il  (>sl  vrai ,  en  t(**te  de  toutes  les  lois,  ni  afli- 

•  cbé  il  tous  les  carrefours,  mais  chaque  loideTKmpire  en  préparait 

•  le  régne  ptisible  et  srtr,  »•  {hléen  Sapoléonienneny  cbap.  m.) 
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dans  des  circonstances  si  critiques.  Hais  il  no  s'était 
opéré^  dans  la  situation  respective  où  la  coalition  avait 
placé  ces  partis^  d*autre  changement  que  le  retour  des 
doctrinaires  à  leur  alliance  naturelle  avec  le  centre.  On 
en  eut  la  preuve  quand^  dans  la  séance  du  1^  niai^  la 
Chambre  dut  procéder  à  Télection  d'un  président^  en 
remplacement  de  M.  Passy.  Les  diverses  nuances  de  la 
gauche^  désespérant  de  faire  passer  H.  Odilon  Barrot, 
filment  choix  de  M.  Thiers  pour  candidat.  C'en  fut  assez 
pour  que  les  deux  centres  unis  qui,  en  toute  autre  circon- 
stance, auraient  volontiers  iK)rté  leurs  voix  sur  M.  Thiers, 
lui  op[)Osassent  M.  Sauzet;  et  après  un  premier  tour  de 
scrutin  sans  résultat,  M.  Sauzet  l'emporta  de  sept  voix 
sur  son  concurrent  (213  contre  206).  Quant  au  minis- 
tère, la  Chambre  lui  donna  la  mesure  du  concoui*s  qu'elle 
ét'iit  disposée  à  lui  prêter,  en  lui  accoixlant  prescjue  sans 
discussion  les  fonds  secrets  par  deux  cent  soixante^leux 
l)Oules  blanches,  contre  soixante  et  onze  (28  mai). 

Mais  le  ministère  n'était  jxis  et  ne  jwuvait  [>as  èti^e  en 
mesure  de  tirer  paiii  de  cette  bienveillance.  Les  condi- 
tionsdanslescpielles  ils'était  improvisé  etré[)0(iue  avancée 
de  la  saison  le  condanmaient  à  se  borner  à  peu  près, 
pour  cette  session,  à  demander  aux  Chambres  les  moyens 
de  |)oun'oir  aux  besoins  courants.  En  dehore  du  cercle 
restreint  de  ces  travaux,  on  n'a  guère  à  citer  que  deux 
lois  de  ({ueUpie  importance  :  celle  qui  avait  jHuir  objet 
de  régler  l'orgaiiisationde  Tétat-major  général  de  lamiét*', 
et  celle  qui  jiroposait  d'an'ecter  une  sonune  de  ([uai^antc^ 
quatre  millions  à  l'amélioration  des  |>orts*.  Il  eues!  une 

*  V«»uV  par  la  Cliaiiiliro  dos  «IqniUs  h»  ii  juin  IH:î9  i'I  |mi  U 
(ilianibro  dos  paii's  lo  10  juillol. 

'  \uli'v  par  la  Uiainbre  <los  dôpiitôs  lo  ii\  jiiilhM  v\  par  l.i  CIiIihIpi»' 
dos  pairs  lo  i  aoùi. 
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autre^  toutefois,  dans  Laquelle  se  résume  tout  Tintérèt 
|iolitique  de  la  session,  et  (|ui  vint,  au  lendemain  des 
luttes  de  la  coalition  et  des  démêlés  ministériels,  prouver 
à  tous  que  les  querelles  des  partis  n'étouffaient  pas  dans 
les  cœurs  le  sentiment  du  patriotisme.  I^s  affaires  d'O- 
rient ne  paraissant  pas  en  voie  d'un  facile  arrangement, 
le  ministère  avait  demandé  aux  Chambres  un  crédit  de 
dix  millions  applicables  à  l'augmentation  de  nos  forces 
navales  <l*ms  la  Méditerranée.  Il  ne  s'agissait  pas  de  se 
préparer  à  une  guerre  que  rien  encore  ne  faisait  prévoir, 
mais  seidement  de  prendre  une  attitude  digne  de  la 
France,  en  vue  d'éventualités  plus  ou  moins  prochaines. 
La  Chambre  des  députés   offrit   en  cette  occasion  un 
grand,  un  noble  spectiicle.  Non  que  tous  les  orateurs  qui 
prirent  la  parole  fussent  unanimes  dans  leui's  jugements 
sur  le  piissé,  ou  dans  leurs  conseils  [)our  l'avenir.  Les 
opinions  furent  diverses,  contradictoires,  exprimées  par- 
fois avec  une  grande  àpreté  de  blâme  ou  de  reproche.  Mais 
tous,  M.  le  duc  de  Vahny  comme  M.  de  Carné,  M.  Odilon 
BarrotcommeM.Guizot,  M.  PagescommeM.de  Lamartine, 
M.  Berr^er  comme  M.  de  Tocqueville,  se  montrèrent  ani- 
més d'un  même  sentiment;  et,  au  scrutin,  vingt-six 
Iioules  noires  ra[>pelèrcnt  seules  (pi'il  est,  dans  les  partis 
extrêmes,  des  honmies  jjour  lescpiels  le  imtriotisme  n'est 
qu'un  vain  mot,  quand  il   n'est  pas  une  machine  de 
guerre*.  Li  Chand)re  des  [Kiirs  lit  mieux  encore;  elle 
adopta  siuis  discussion  le  projet  <le  loi,  contre  le(|uel 
deux  voix  seulement  protestèrent  dans  l'urne. 

Tn  mois  à  (Hîine  après  la  clôture  de  la  session,  un  évé- 
nement (|ui  s'accomplissait  en  Ks|)agne  mettait  lin  tout 
à  coup  à  cette  question  d'intenention  tant  de  fois  agitée 

1  1^  Uii  tut  vtilée  par  la  (.liaiiihre  <les  (lt>|MiU''S  le  3  juillet  et  pr  la 
Chambre  «les  pairs  le  HK  La  session  lut  rlt»s«*  le  t\  aofil. 

r.  IV.  U 
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dans  les  conseils  du  GouTernemenl  français  et  qui  avait 
contribué  d'une  manière  si  fâcheuse  à  la  prolongation  de 
la  dernière  crise  ministérielle. 

Depuis  le  triomphe  de  la  sédition  de  la  Granja  et  TaTé- 
nement  du  ministère  Calatrava,  la  royauté  n'existait  plus 
que  de  nom  en  Espagne.  Le  pouvoir  royal  confisqué,  pour 
ainsi  dire,  par  le  parti  ultradémocratique,  n'était  jrfus 
qu'un  instrument  dont  ce  parti  prétendait  se  servir  pour 
affermir  sa  domination.  Le  rétablissement  de  la  consti- 
tution de  1812  avait  transporté  aux  mains  des  cortès, 
élues  sous  la  pression  des  juntes  insurrectionnelles, 
l'autorité  de  droit  et  de  fait.  La  reine  Isabelle  II,  la 
régente  Marie-Christine,  tenues  en  charte  privée,  sou- 
mises à  une  surv  eillance  défiante  et  injurieuse,  n'avaient 
plus  dans  leur  propre  palais  la  liberté  de  leurs  moindres 
actions.  Au  mois  d'octobre  1836,  M.  le  comte  Septime  de 
Latour-Maubourg,  nommé  ambassadeur  du  roi  des  Fran- 
çais près  de  la  reine,  était  arrivé  à  Madrid.  11  fut  adniLs 
à  présenter  officiellement  ses  lettres  do  créance  ;  mais 
M.  Calatrava  s'op|)osa  expressément  à  ce  qu'il  lui  fut 
accordé  une  audience  particulière,  pour  remettre  à  Marie- 
Christine  luie  lettre  autographe  et  confidentielle  de  son 
oncle,  le  roi  Louis-Philippe.  Et  Tanarchie  n'était  |>as  seu- 
lement au  faîte  du  gouveiiiement.  Elle  était  |Ku1out  : 
dans  les  chambres,  dans  l'année,  dans  les  adnu'nistra- 
tions  provinciales,  dans  toutes  les  |K)|)ulations. 

On  ess;iyerait  vainement  de  cionner,  en  traits  généraux, 
ime  idée  exacte  de  la  situation  intérieure  de  rEspigno. 
de  1830  à  la  (in  (ie  1839. 11  faudrait  compter  les  niinistèns 
succédant  aux  ministères,  tantôt  par  le  caprice  d'uiK* 
émeute  d'officiers,  tantôt  sur  rinsolente  injonction  d'un 
simple  général,  tantôt  par  rim|H>$sibilité  de  gouverner; 
dire  la  royauté  siins  prestige,  le  gouvernement  sans  auto- 


INSURRECTION*  t)V  12  MAI  I8â9.  403 

rite  et  sans  crédit,  les  villes,  les  provinces  en  insurrec- 
tion, le  trésor  à  sec,  cherchant  à  se  procurer,  par  les 
moyens  révolutionnaires,  les  ressources  que  lui  refusait 
rfmpôt  ;  suivre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  de  Pam- 
pelune  à  Cadix,  de  Valence  en  Galice,  ces  mille  évolu- 
tions de  corps  armés,  qui  amenèrent  deux  fois  don  Carios 
•Qx  portes  de  Madrid,  mais  qui  ne  mettaient  jamais  les 
ennemis  en  présence  à  portée  de  fusil  ;  raconter  les  géné- 
raux de  ta  reine  se  refusant  tout  concours  par  jalousie, 
9e  faisant  réciproquement  obstacle,  se  dénonçant  les  uns 
les  autres,  Espartero  venant,  à  la  tête  de  son  corps  d'ar- 
mée, jusque  dans  la  capitale,  renverser  le  ministère  qui 
lui  avait  prescrit  d'en  rester  éloigné,  les  régiments  sans 
paye,  sans  vivres,  sans  vêtements,  se  révoltant  contre 
leurs  officiers,  les  insultant  ou  les  assassinant,  les  derniers 
débris  du  corps  des  mercenaires  anglais  et  de  la  légion 
étrangère  d'Alger,  réduits,  par  la  souffrance,  la  misère 
et  les  privations  de  toutes  sortes,  à  se  dissoudre,  après 
avoir  rendu  à  la  cause  constitutionnelle  de  brillants,  de 
glorieux  services;  [Kîindre  les  massacres  de  prisonniers, 
les  vengeances  atroces,  les  assassinat  qui  flrent  couler 
plu»  de  sang  que  n'en  burent  les  champs  de  bataille  ; 
montrer  les  villes  rançonnées,  les  villages  pilles  par  les 
bandes  de  don  Carlos,  parfois  même  par  les  troupes  de 
la  reine,  les  campagnes  sans  culture,  le  brigandage  orga- 
nisé infestant  les  routes,  s'exerçant  en  grand  et  sans 
mystère,  se  recnitint  des  déserteurs,  des  réfractaires, 
des  paysans  minés  et  de  cette  |>opulation  oisive  (|ui 
vivait  auiKiravant  des  aumônes  des  couvents;  enfin, 
plus  redoutables  encore  (|ue  les  voleurs  de  gnuids  che- 
mins, les  guérillas  carlistes  et  les  rôdeurs  de  larmée 
constitutionnelle,  prélevant  sur  les  voyiigeui*s  la  solde 
qui  ne  leur  était  pas  payée. 
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Durant  ce  long  espace  de  plus  de  trois  années^  où  Y 
vit  Farinée  constitutionnelle  forte  de  cent  cinquante 
hommes  et  l'armée  du  prétendant,  qui  en  comptait  d 
quarante  à  cinquante  mille,  escarmoucher  sur  cent  i)oini 
divers  sans  se  battre  jamais,  on  ne  trouve  à  citer  qu'u 
seul  fait  militaire  de  quelque  iini)ortance  :  le  siège  d 
Bilbao  par  les  carlistes  et  la  délivrance  de  cette  place  par 
Tarmée  d'Espartero,  qu'assistiiit  la  marine  anglaise.  Cciie 
victoire  n'était  pas  sans  mérite  pour  les  troupes  de  la 
reine,  et  il  est  à  regretter  qu'elle  ait  été  rendue  presque 
ridicule  par  l'exagération  des  récompenses  auxquelles 
elle  donna  lieu,  et  par  Textravagancc  des  mesures  qui 
furent  prises  pour  en  transmettre  la  mémoire  à  la  |>os- 
térité.  Un  autre  officier,  le  général  Narvaez,  aussi 
décidé  et  aussi  pix)mpt  à  agir  qu'Espartero  était  irré- 
solu et  temi)orisatcur,  avait  rendu  à  la  cause  consti- 
tutionnelle un  service  non  moins  considénd)le  quoique 
moins  bruyamment  célébré,  en  rétablissant  la  \m\  et  la 
sécurité  dans  la  Manche,  et  en  [)urgeant  cette  province  ilfs 
bandes  de  guérillas  qui  y  portaient  partout  la  terreur  et 
le  pillage. 

Rivaux  de  gloire,  Esparlero  et  >îar\aez,  les  deux  plus 
illustres  généraux  de  larmée  espagnole,  étaient  aussi 
rivaux  ou  plutôt  ennemis  |)oHtiques.  1^  premier  ap|»ar- 
tenait  au  parti  progressiste  radical,  qui  mett^iit  en  lui  son 
espoir,  et  cpii  avait  le  droit  d  attendre  de  lui  son  triomphe, 
dans  un  pays  où  le  gouvernement  était  incessiumnent  à 
la  merci  de  la  sédition  militaire.  Le  second  étiit  sincère- 
ment dévoué  a  la  monarchie  constitutionnelle  et  attiché 
à  la  personne  de  la  régente  ;  il  ét;iit  honnned'onire  sur- 
tout, et  ne  comprenait  pas  un  gouvernement  sims  un«î 
royauté  res|)ectée  et  sans  un  i^ouvoir  fort  et  oIkm.  Tous 
deux  étaient  réser\és  à  venir  tour  à  tour  représenter  nu 
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Iiouvoir  les  phases  successives  de  la  lutte  engagée  entre 
les  deux  grandes  fractions  du  libéralisme  espagnol  :  les 
uliradémocrates  soutenus  par  Tinfluence  britannique^ 
et  les  lil)éraux  modérés  appuyés  sur  Tinfluence  française. 
A  l'époque  dont  il  est  ici  question,  Tétoile  d'Espartcro 
montait  de  jour  en  jour.  C'est  ainsi  que  pour  avoir,  au 
mépris  d'ordres  contraires,  conduit  son  corps  d'armée  à 
Madrid,  ce  général  avait  vu  la  régente  contrainte  de 
changer  ses  ministres  et  de  lui  conférer  la  présidence  du 
conseil  *,  (|u*il  avait  refusée  ;  tandis  que  Nar>aez  était 
réduit  à  se  réfugier  à  Gibraltar,  pour  se  soustraire  à  un 
injuste  châtiment  que,  sous  l'inspiration  d'une  jalousie 
sans  pudeur,  Espartero  avait  lui-même  ap|)elé  sur  la  tète 
de  ce  rival  détesté. 

En  de  telles  conjonctures,  la  seule  politique  qui  con- 
vînt à  la  France  était  une  politique  d'attente  et  d'observa- 
tion. Sans  se  montrer  hostile  aux  cortès,  qui  venaient  de 
réviser  dans  un  sens  relativement  monarchicpie  la  cons- 
titution de  1812  *,  le  représentant  du  roi  Louis-PhilipiKî 
devait  ne  laisser  jamais  oublier  qu'il  était  accrédité  près 
de  la  [)ersonne  de  la  reine,  et  se  tenir  prêt  à  donner  son 
appui  moral  à  la  régente,  dès  qu'un  retour  de  l'opinion 
ramènerait  vers  l'autorité  royale  la  confiance  et  les  espé- 
rances du  («ys.  Telle  fut  constamment  la  conduite  de 
H.  de  Lalour-Maulx)urg,  à  qui  il  étiiit  expressément  re- 
commandé <le  s'abstenir  <le  toute  démarche,  de  toute 
parole  qui  [)ût  être  interprétée  comme  un  encourage- 
ment, comme  une  preuve  de  bienveillance  pour  la  révo- 
lution. Tout  autre  était  l'attitude  de  l'envoyé  britannique, 
toujours  empressé  de  tendre  la  main  à  tout  pouvoir  de 

«  18  aoûl  ^837. 

'  1^  constitution  réviM»e  fui  voltH»  le  18  mars  1837  et  jurée  parla 
régente  le  18  juin  suivant. 
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fait  qui  semblait  avoir  chance  de  se  substituer  au  gomer- 
nement  légal,  lord  Palmerston  attendant  du  triomphe  du 
parti  révolutionnaire  Toccasion  pour  l'Angleterre  d'ou- 
vrir en  Espagne  de  plus  larges  débouchés  aux  produits 
de  ses  manufactures,  et  d'y  établir  sa  prédominance 
commerciale. 

Les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  n'étaient 
pas  seuls,  du  reste,  à  se  préoccuper  vivement  des  affaires 
d'Espagne.  Sans  y  avoir  im  intérêt  aussi  direct,  les  cours 
du  Nord  ne  pouvaient  voir  avec  indifférence  la  prolon- 
gation d'une  lutte  qui  avait  pris,  surtout  de  la  part  des 
officiers  de  don  Carlos,  un  caractère  de  férocité  sauvage, 
et  dont  elles  avaient  assumé  en  grande  partie  la  respon- 
sabilité en  fournissant  des  subsides  au  prétendant.  L'em* 
pereur  Nicolas  était,  en  outre,  fort  désireux  de  faire  sortir 
le  règlement  de  cette  question  des  mains  de  la  quadruple 
alliance,  et  d'établir  pour  la  Russie  une  sorte  de  droit 
d'inter\ention  dans  les  débats  intérieurs  des  Ëtats  de 
l'Europe  occidentale.  En  conséquence,  le  21  décembre 
1838  (2  janvier  1839),  M.  le  comte  de  Nesselrode  remit 
au  marquis  de  Clanricarde,  amlKissadeur  de  S.  M.  bri- 
tannique à  Saint-Pétersbourg,  une  note  par  laquelle  il 
proposait  une  délibération  en  commun  de  toutes  les 
grandes  puissances  de  l'Europe,  à  l'elfct  de  «  mettre,  |iar 
des  efforts  unis  et  concertés,  un  terme  à  la  guerre  de  sang 
qui,  depuis  tant  d'années,  couvrait  la  Péninsule  de  ruines 
et  de  deuil.  »  Dans  sa  réponse,  datée  du  Foreign-OfQce  le 
25  janvier  1839,  lord  Palmei^ton,  après  s'être  félicité 
d'apprendre  que  le  czar  avait  exprimé  au  représentant  de 
don  Carlos  «  ses  sentiments  au  sujet  du  caractère  barbare 
qu'avait  pris  la  guerre  civile  en  Espagne,  »  ajoutait: 
a  Le  Gouvernement  britannique  peut  assurer  au  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  que  les  massiicres  barbares  de  pri- 
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somiiei*8  ont  été  en  premier  lieu  l'œuvre  des  carlistes^  et 
que  ce  n*a  été  que  comme  système  de  défense  que  les 
généraux  de  la  reine  d'Espagne  ont  usé  de  représailles.  Il 
n  est  pas  douteux  que  si  Cabrera  et  les  autres  chefs  car- 
listes voulaient  renoncer  à  leurs  cruautés  et  traiter  les 
prisonniers  avec  humanité^  les  généraux  de  la  Reine  en 
agiraient  de  même.  »  Quant  à  la  proi>osition  d'un  concert 
c*uro|>éen,  lord  Palmerston  se  bornait  à  répondre  qu'il 
n'éùût  jias  [>réi>aré  à  s'en  expliquer,  en  faisant  toutefois 
remarquer  qu'il  serait  impossible  aux  gouvernements 
anglais  et  français  de  prendre  part  à  aucune  négociîition 
contraire  aux  engagements  résidUmt  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  »  C'était,  du  même  coup,  faire  sentir  au 
czar  la  iNirt  qui  lui  revenait  dans  les  mallieui's  de  l'Es- 
l>agne^  lui  rappeler  que,  tandis  qu'il  était  sans  relations 
avec  la  reine  Isabelle,  don  Ciu'los  ét^iit  officiellement 
représenté  près  de  lui  jKir  le  marquis  de  Villafranca, 
enfin  lui  déclarer  que  les  gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre,  qui  avaient  reconnu  la  reine  Isabelle, 
n'ét^iient  nullement  disposés  à  laisser  remettre  ses  droits 
en  question. 

Ces  ouvertures  avaient  donc  fHîu  de  chances  de  réussir 
du  côté  de  l'Angleterre.  Il  est  probable  qu'elles  en  au- 
raient eu  moins  encore  du  coté  de  la  France.  Elles  étaient 
d'ailleurs  peu  opi>ortunes  ;  car  le  dénoùment,  que  le 
czar  tentait  de  pro|)oser  à  l^uidres  dans  l'intérêt  de  don 
(^rlos,  se  pré|Kirait  en  Es[)agne  au  profit  de  la  reine  Isa- 
belle. 

S'il  y  tivait  des  divisions,  des  jîdousies,  d'ardentes  riva- 
lités dans  r«irmée  constitutionnelle,  il  n'y  en  avait  (ws  de 
moindres  dans  l'armée  du  prétendant.  11  existait,  en  par- 
ticulier^ un  antigonisme  jmssionné  entre  Texeiro,  le  pre- 
mier ministre  de  don  Carlos,  et  Maroto,  général  en  chef 
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(le  ses  troupes.  Don  Carlos  lui-même  était  trop  faible  el 
trop  incapable  de  résolution,  pour  imposer  à  ceux  qui 
n'auraient  dû  être  que  ses  instruments,  et  par  lesquels  il 
était  tour  à  tour  dominé.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  accordé 
à  Texeiro  la  révocation  de  Maroto,  il  n'avait  p;is  tanlé  à 
i-endre  à  ce  dernier  son  commandement.  Mais  le  vindi- 
catif Maroto  ne  s'était  \\rs  contenté  de  cette  satisfaction. 
De  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires^  qu'il  soupçon- 
nait de  lui  être  hostiles,  furent  arrêtés  par  son  oi'dre  '  au 
nombre  de  treize,  livrés  à  une  commission  militaire  et 
fusillés.  A  la  suite  de  cet  acte  abominable,  Maroto  fut 
déclaré  coupable  de  haute  trahison  et  mis  hors  la  loi. 
Mais  deux  jours  après  (i^i  février),  dans  une  proclamation 
signée  de  sa  main  et  dont  il  faut  citer  les  termes  pour  la 
flétrir,  don  Girlos  faisait  amende  honorable,  et  recon- 
naissait que  ((  don  Rafaël  Maroto  avait  agi  dans  la  pléni- 
tude de  ses  attributions  et  d'après  l'inspiration  des  senti- 
ments d'amour  et  de  fidélité  (|ui  le  distinguaient.  »  Don 
Carlos  espérait  donc  que  si  Maroto  w  avait  [ui  ressentir 
avec  peine  une  déclaration  ofTensante,  la  présente  en 
devait  faire  cesser  les  eflets,  en  lui  donnant  la  certitude 
d'être  rentré  dans  la  faveur  royale.  »  (tétait  estimer  tn)p 
cher  une  couronne,  cpie  de  se  résigner  à  Tacheter  à  un 
tel  prix.  Maroto  ne  se  tint  pas  pour  siitisfait  cependant.  Il 
exigea  et  obtint  du  prétendant  la  destitution  de  tousses 
ministres  et  1  eloignenient  de  leui's  i>îuiis;ins  ;  puis  se 
constituant  gardien  et  sur> cillant  de   la   |K?rsonne  du 
prince,  il  le  retint  lui-miMne  littéralement  prisonnier  au 
sein  de  sa  proi>re  armée. 

Dès  que  les  rapports  entre  don  (^uios  et  son  général 
en  chef  en  étaient  arri>és  là,  <>n  a>ait  du  juger  |H»ssil»lo 

«   \'i-\\)  IrM-in   \H'V.K 
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de  détenniner  Maroto  à  une  défection.  Quant  à  Tarmée 
insurrectionnelle^  la  plupart  de  ceux  qui  en  faisaient  [mr- 
tic  a\ client  pris  les  armes  beaucoup  moins  pour  une  que- 
relle d'hérédité  royale,  dont  ils  se  souciaient  fort  peu, 
que  |)our  la  conservation  de  leurs  fueros  ou  [)riviléges 
proTÎnciaux,  qu'on  leur  avait  représentés  comme  devant 
leur  être  enlevés  par  l'établissement  de  la  monarchie 
neprésenttitive.  11  était  donc  probîible  que,  rassurés 
sur  ce  [K)int,  ils  se  laisseraient  facilement  persuader 
de  renoncer  à  la  vie  des  camps  et  de  rentrer  dans 
leurs  foyers.  Des  négociations  secrètes  étaient  entamées 
sur  ces  bases,  et  des  agents  de  la  France  et  de  TAngle- 
terrc  s'employaient  près  de  Maroto  à  les  faire  aboutir  à 
bonne  fin. 

A  cette  époque,  Espartero,  qui  venait  de  remporter 
quelques  succès  sur  les  carlistes  et  de  recevoir  le  titre  em- 
phatique de  duc  de  la  Victoire,  serrait  de  fort  près  don 
Garlos  dans  les  montagnes  de  la  haute  Navarre.  11  eut,  à 
Eguela,  avec  Maroto,  déms  la  nuit  du  28  au  29  août,  une 
entrevue  où  furent  arrêtées  les  conditions  d'un  traité, 
qui  fut  signé  le  3!  août,  à  Bergîira.  Par  ce  traité,  le  géné- 
ral Es|)artero  s'engageait  à  [)roi)oser  aux  cortès  la  conser- 
vation ou  la  modification  des  fueros  ;  ceux  des  officiers  et 
employés  de  l'armée  carliste  qui  voudraient  [)rendre  du 
service  dans  l'année  de  la  reine,  devaient  y  être  reçus 
avec  leurs  grades,  déconitions  et  eniplois,  les  autres  res- 
tant libres  de  rentrer  dans  leurs  foyers  pour  y  être  traités 
suivant  les  n»glements,  ou  de  recevoir  sur  leur  demande 
des  passe-ports  [)Our  l'étranger  ;  les  pjircs  d'artillerie,  les 
dépôts  d'armes,  d'habillements  et  de  vivres  devaient  être 
HMiiis  à  Espartero. — «(Convaincu  |mr  r«»x|>érience,  disîiit 
une  proclamation  d«î  Man)to,  (pie  jîunais  don  (^irlos  ne 
ferait  le  iNUiheur  de  ma  iNdrie,  uni  de  sentiments  avec 
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les  c\\As  militaires  de  Biscaye^  Guipuscoa^  Castille  et 
quelqiKîs  autres^  j'ai  voulu  donner  au  pays  la  paix,  k 
paix  si  désirée  par  vous...  »  — a  l^euples  de  Navarre  et 
des  provinces  bascjues^  répondait  une  proclamation  de 
don  Carlos^  la  plus  infâme  trahison  a  été  consommée, 
et  le  traître  vous  Tannonce  avec  une  insolente  effron- 
terie, (yest  à  Tor  de  Tétraiiger  et  au  vil  prix  de  la  con- 
servation de  (fuelques  grades,  que  vous  avez  été  vendus, 
et  avec  vous  Font  été  Dieu,  votre  Roi,  votre  pays  et  vos 
f lier  os...  )^ 

CMe  derniènî  proclamation  était  datée  du  quartier 
royal  de  Loconiberry,  le  31  août  1839.  » 

La  défection  de  Maroto  n'enlevait  à  don  (]arlos  que  le 
corps  de  huit  mille  hommes  que  ce  général  aviiitenœ 
moment  sous  ses  ordre.^  immédiats.  11  restait  au  préten- 
dant des  forces  encore  crnrdérables,  dont  une  partie 
était  sous  sa  main,  tandis  ((/une  autre  p<irtie  manœu- 
vrait en  Aragon,  sous  le  commandement  du  farouche  et 
impitoyal)hî  Cal)rcra,  et  cpi^une  troisième  |)artie  |Kircou- 
rait  la  Catalojjfiic,  conduite  parle  sanguinaire  comte d'Es- 
l)agne.  Mais  la  cause  était  perdue.  I^s  souvenuns  qui 
raNaientjus(iu'alors  protégée  commençaient  à  se  fatiguer 
d'envoyer  des  subsides  à  un  roi  qui,  en  six  années,  n'a- 
vait î>u  trouNcr,  dans  son  |)ropre  royaume,  une  ville 
où  établir  le  siège  de  son  gouvernement.  L'argent  n'arri- 
vait plus;  et,  où  la  solde  man(|ue,  le  volontaire  reste  jieu. 
La  (idélité  des  uns,  le  zèle  de  tous  allaient  s'attiédissant. 
D(;  plus  en  plus  pressé  ()ar  Kspartero,  don  Carlos  ctnlail 
chacpie  jour  du  terrain,  jusipi  a  ce  qu'enfin,  le  I  i  sejw 
tenibre,  il  franchit  la  fronti(;re  et  chercha  un  i\»fuge  en 
Franct;.  L'intention  de  don  (Carlos  était  de  ne  faire  que 
traNcrser  la  Fiance  et  d'idler  demander  im  asile  à  l'une 
<les  cours  (|ui  a\ aient  épousé  ses  intérêts.  Mais,  considé- 
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Eit  que  ses  lieutenants  continuaient  à  guerroyer  en  son 
m  contre  la  reine  d'Espagne,  et  qu'il  n  avait  pas  lui- 
^me  renoncé  à  ses  prétentions  à  la  couronne,  le  Gou- 
mement  français  ne  crut  pas  devoir  lui  laisser  sa  li- 
riez tant  qu'il  n'aurait  pas  fait  cesser  la  guerre  civile. 

conséquence,  tout  en  ordonnant  qu'il  fut  traité  avec 

|dus  grands  égards,  le  ministère  le  fit  conduire  à 
urges,  qui  lui  fut  assignée  pour  résidence. 
%.insi  se  trouvait  pleinement  justifié,  non  plus  seule- 
îni  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  France,  mais  au 
int  de  vue  même  des  intérêts  de  la  reine  Isiibelle  11,  le 
fus  d*inter>eniion  fait  par  le  Gouvernciuent  français. 
Kii  n'était  pas  fini,  sans  doute,  pour  rendre  à  TEspagne 
paix  intérieure;  mais  un  point  essentiel  était  obtenu  ; 
ibfolutisme  étiiit  vaincu,  et  vaincu  par  les  seules  forces 
u  parti  libéral,  à  qui  il  ne  restait  plus  désormais  qu'à 
f  défendre  lui-même  de  ses  propres  excès  et  à  tirer  sage- 
ent  profit  de  sa  victoire.  Malbeureusement,  en  clioisis- 
iit  Es|)artero  |K)ur  porter  le  coup  fatal  à  la  cause  du 
étendant,  la  fortune  avait  prépiiré  à  FEspagne  de  nou- 
lies  et  douloureuses  épreuves. 

k  l'intérieur,  aucun  fait  considérable  ne  marqua  Tin- 
Talle  entre  les  deux  sessions.  Le  ministère  vivait,  toléré 
itôt  que  soutenu  |)ar  l'opinion,  content  de  sa  motleste 
stence,  ne  rechei*cbant  ni  le  danger  ni  l'éclat  des  grandes 
hardies  conceptions,  et  concentrant  la  plus  grande 
-t  de  son  attention  sur  les  affaires  d'Orient,  seul  point 

rborizon  où  se  montrassent  alors  quelques  sombres 
âges.  Le  pays  jouissait  avec  lx)nlieur  du  calme  qui  lui 
jt  rendu,  et  avait  imprimé  un  nouvel  essor  à  cet 
mense  développement  de  richesse;  et  de  prospérité, 
ni  il  avait  été  distrait  un  moment  par  la  préoccupation 

la  chose  publicfue.  I^  retour  des  assemblées  législa- 


112  RÈGNE  DE  LOUlS-PHlLlPPE  I". 

ti\es'  n'offrait  donc  aucun  intérêt  particulier^  et  rien 
n'indiquait  que  cette  quiétude  du  Gouvernement  et  du 
pays  dût  être  prochainement  troublée.  Le  discours  de  h 
Couronne  fut  aussi  \\eu  provocateur  que  possible.  La  dis- 
cussion de  l'adresse  elle-même,  bien  qu'elle  ne  manquât 
i>as  d'une  certaine  animation,  ne  faisait  pas  prévoir  h 
rupture  de  la  trêve  générale  qui  s'était  faite  autour  du 
Ciibinet  du  12  mai,  auquel  le  vote  donna  une  majorité 
de  cent  soixante-neuf  voix. 

Il  est  toutefois  deux  obser\'ations  à  faire  sur  cette  dis- 
cussion. 

La  réforme  électorale  y  fut  i)osée,  non  plus  seulement 
comme  un  bélier  de  guerre  par  M.  Garnier-Pagès,  mais 
comme  question  politique  faisant  partie  du  programme 
de  la  gauche.  M.  Odilon  Barrot  proclama  la  nécessite 
d'une  réforme  électorale.  Mais  quand  cette  réforme  de- 
vrait-elle s'accomplir?  Il  Fignorait.  En  quoi  devrait-elle 
consister?  Il  ne  s'était  pas  occupé  de  le  rechercher.  «Est- 
ce  ([lie  vous  croyez,  dit-il,  que  j'ai  fait  des  détails  d'une 
réforme  électorale  un  programme  politique  ?  Mon  pnn 
granune  politicpic,  c'est  (|ue  la  réforme  électorale  doit 
être  considérée  comme  une  nécessité;  qu'elle  ne  sera 
possible  ([ue  lorsque  cette  nécessité  sera  généralement, 
univei-sellement  sentie.  »  —  «Vous  avez  parlé  (Vhéroiquf 
confiance,  lui  répond  M.  Yillemain;  Théroïque  conflîuïce 
c'est  de  remuer  l'immense  question  de  la  réforme  clec- 
toiale  en  croyant  qu'on  pourra  l'arrêter.  C'est  surtiHit 
de  la  remuer  pour  la  montrer  comme  une  curiosité  nn 
public,  et  pour  dire  ensuite  qu'il  faut  attendre.  C^ 
qnestions-là  sont  brûlantes,  dangereuses;  les  remuer 
sims  avoir  l'intention  de  les  résoudre  promptement,  cc^ 

'  l.a  M*>sinii  fui  ouverte  le  i'^  iltreiiibre  1839. 
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une  imprudence  politique.  Vous  vous  plaignez  de  la  fai- 
blesse du  pouvoir  i>arlenîentairc,  et  de  la  faildesse  plus 
grande  encore  du  pouvoir  (|ui  doit  sortir  de  son  sein  ;  et 
croyez-vous  que,  parmi  toutes  les  causes  qui  menacent 
d*aflaiblir  un  semblable  i)ouvoir,  il  y  en  ait  une  plus 
grave  que  d'avertir  incessamment  Topinion  publique 
que  la  base  sur  laquelle  repose  ce  pouvoir  est  défec- 
tueuse, et  qu'il  faut  la  blâmer  aujourd'hui  pour  la  chan- 
ger demain  ?  »  Paroles  pleines  de  sens  et  de  haute  raison  ! 
Et  qui  eut  cru  alors  qu'elles étiiient  prophétiques;  qu'un 
jour  viendrait  où,  i)our  avoir  «  imprudemment  remué  » 
la  réforme  électorale  et  s'en  être  fait  une  arme  d'opposi- 
tion, M.  Barrot  la  verrait,  éclatant  dans  ses  mains,  ren- 
verser du  même  coup  et  lui-même  et  la  monarchie  ? 

Ce  n'étiiit  |)as,  du  reste,  la  gauche  dynastique  qui  avait 
soulevé  cette  question.  La  Gazette  de  France  Tarait  iK)sée 
la  première,  en  demandant  le  suffrage  universel,  confls- 
qué  au  profit  exclusif  des  grands  propriétaires  piu*  l'élec- 
tion à  deux  et  à  trois  degrés.  A  leur  tour,  les  commu- 
nistes ou  socialistes  réclamaient  le  sulfnige  universel , 
inais  avec  l'élection  directe,  afin  de  faire  tomber  le  [>ou- 
voir  effectif  aux  mains  des  prolétaires.  Le  [wnii  républi- 
cain ou  radical,  qui  ne  se  défiait  pas  moins  des  prolétaires 
que  de  la  l)ourgeoisie  éclairée,  ne  descendait  |)as  aussi 
bas  ;  il  voulait  seulement  que  tout  cito\en  ayant  le  droit 
de  faire  imrtie  de  la  garde  nationale  fût  électeur,  que  tout 
électeur  fût  éligible.  Ce  |>arti,  toujours  prompt  à  agir, 
avait,  dès  cette  é|KMpie,  formé  un  comité  réformiste,  à 
la  tète  du(|uel  étaient  placés  MM.  Laffitte,  l)u|)ont  (de 
TEure  ,  Arago  et  Martin  ,de  Strasbourg.  Vint  alors  la 
gauche  dynastique,  qui,  sui\ant  ses  habitudes  d*iinpré- 
voyante  témérité,  enqtrunti  aux  |Kiiiis  extrêmes  le  mot 
de  réfonne  électorale,  sans  se  soucier  de  sii\oir  quelle 
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idée  se  cachait  sous  ce  mot.  Les  républicains  deman- 
daient la  réforme^  la  gauche  la  demandait  comme  eux, 
qu'importaient  a  les  détails  !  »  Ce  n'est  pas^  on  doit  le 
croire,  que  la  gauche  se  méprît  sur  les  intentions  des 
radicaux  ;  mais,  dans  sa  confiance  doat  rien  n'égalait  la 
funeste  candeur,  M.  Odilon  Barrot  espérait,  en  se  les 
appropriant,  faire  tourner  à  la  consolidation  de  la  monar- 
chie les  moyens  que  d'autres  inventaient  pour  l'abattre. 
M.  Barrot  restait  fidèle  à  lui-même.  On  retrouvait,  dans 
le  chef  d'un  grand  parti  parlementaire,  l'ancien  préfet  de 
la  Seine  s'associant  aux  griefs  politiques  des  étudiants,  et 
donnant  raison  à  l'émeute  contre  le  Gouvernement  et 
contre  la  Chambre  des  députés.  Toutefois,  depuis  que, 
porté  par  la  coalition,  M.  Barrot  avait  entrevu  le  pouvoir, 
sa  situation  s'était  modifiée.  S'il  attachait  un  grand  prix 
à  garder  la  faveur  de  la  démocratie  républicaine,  d'où 
venait  la  popularité,  il  n'en  mettait  pas  un  moindre  à  ne 
pas  ajouter,  entre  lui  et  le  gouvernement,  de  nouveau! 
obstacles  à  une  barrière  <|u'il  avait  été  sur  le  jwint  de 
franchir.  Aussi,  loi*s<|ue,  obligée  de  s'expliquer  sur  te 
«  détails,  »  la  gauche  dut,  a  son  tour,  créer  son  comité 
réformiste  sous  la  [irésidence  de  M.  Barrot,  eut-elle  soin 
de  renfermer  son  programme  dans  des  termes  qui  \m^ 
scMit  devenir  la  base  d'un  programme  ministériel.  Elle  » 
borna  donc  à  réclamer  revtension  du  droit  électondàla 
seconde  liste  du  jury  *,  c'est-à-dire  aux  «  cai>acités,  » 
ainsi  (ju'aux  conseillei*s  nninicipaux  et  aux  officiers  «le  la 

^  (aîlUî  M'coiide  liste  comprenait  les  lonetiotinaires  nomiiH's  jiarlf 
Uni.  el  exen.anl  des  loiu-lioiis  j^raluites;  U*8  otlieiers  tl«»  lerreHiir 
iiuT  en  retraite;  les  docteurs  et  lieeneiés  dt^  Facultés  de  «irtMl.  «W* 
s«i*'nces  el  des  lellres;  l«'s  docteurs  en  médecine,  le>  im*uii»n^rt 
corres|)ondants  de  Tlnslitut,  les  niend)res  des  autres  siK'iéles  savantes 
rt<'onnnt^  par  le  Hoi;  les  ntttaires. 
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garde  nationale^   ce  qiii  aurait  à  [kîu  près  doublé  le 
mmibre  des  électeurs. 

Au  comraencement  de  Tannée  IRiO,  lors(iue  cette 
question  fut,  pour  la  première  fois,  portée  incidemment 
a  la  tribune,  elle  n'occupait  ^lavc  que  la  |K)lémique  de 
certains  journaux;  l'opinion  publique  y  étiiit  fort  indif- 
férente. Une  manifestation  tentée  piir  le  paiii  radical,  le 
dimanche  12  janvier,  n'eut  qu'un  résidtat  dérisoire.  A 
peine  put-on  réunir  deux  cent  cinipiante  gardes  natio- 
naux en  uniforme,  pour  aller  faire  acte  d  adhésion  près 
de  M.  Laffltte  et  près  de  ses  collègues  du  comité.  Deux 
cent  cinquante  sur  plus  de  soixante  mille  î  Li  proportion 
^it  peu  im[K)sante.  M.  L'iffitte  n'en  crut  pas  moins  pou- 
voir se  féliciter,  avec  ces  gardes  nationaux,  de  les  rece- 
Toir,  leur  dil-il,  dans  sa  maison,  cpii  avait  été  le  quartier 
général  de  Li  révolution  de  Juillet.  «  Faite  par  le  peuple 
el  pour  le  peuple,  ajoul-i-l-il,  cette  révolution  n'a  ims 
encore  porté  ses  fruits.  »  M.  Liffitte  en  jugeait  autrement, 
lorsque  le  ministère  dont  il  était  le  président  présentait 
et. faisait  voter  par  les  Chambres,  comme  un  des  fruits 
de  la  révolution,  la  loi  électonde  quil  s'agissîiit  mainte- 
nant de  réformer,  et  quand  M.  Mauguin  proclamait 
qu'avec  le  cens  électoral  à  deux  cents  francs,  la  France 
serait  le  |>ays  le  plus  libre  du  monde.  C'était,  d'ailleurs, 
mentir  à  l'histoire  et  singidièrement  dénaturer  et  nq)e- 
tîsser  le  canictère  de  la  révolution  de  Juillet,  cpie  de  pini- 
tendre  rpi'elle  «ivait  été  faite  «  par  le  jKMiple  et  i)our  le 
peuple.  ))  Les  deux  cent  vinyl-un  ne  défendaient  [wis 
seulement  les  intérêts  du  [)eu[)le,  c'est-à-dire  de  la  classe 
ouvrière,  en  résistant  aux  tendances  du  gouvernement 
de  Charles  X;  M.  Uiflitte,  M.  le  marquis  de  bifayette, 
M.  Casimir  Périer,  31.  le  duc  de  Broglie,  M.  Thiers, 
M.  Guizot  et  t;mt  d'autres,  qui  ont  pris  une  |)art  si  hono- 
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rable  et  si  décisive  aux  événements  de  juillet^  n  étaient 
pas  des  hommes  du  peuple.  La  révolution  de  Juillet,  et 
c'est  en  cela  qu'elle  a  été  nationale,  a  été  faite  jkir  tout  le 
monde,  pour  assurer  à  tous,  bourgeois  et  peuple,  la 
jouissance  des  libertés  promises  par  la  Charte.  «  Ces 
fruits,  »  les  seuls  (jue  la  France  attendît  d'elle,  elle  les  a 
tous  [)oiiés.  Que  M.  Laffitte  et  ses  amis  aient  voulu  ensuite 
lui  en  faire  produire  d'autres;  qu'après  s'être  montrés 
incapables  d'exercer  le  pouvoir,  ils  se  soient  pro|)osé  de 
le  dominer  eu  agitant  la  multitude,  cela  est  malheureu- 
sement vrai.  Mais  la  réforme  électorale  qu'ils  deman- 
daient en  IKiO  n'avait  rien  à  démêler  avec  les  promesses 
de  1830. 

(]e  qu'il  faut  encore  signaler  dans  la  discussion  de 
l'adresse,  c'est  un  discours  que  prononça  M.  Tliiers  swr 
la  question  d'Orient.  Non  (ju'on  veuille  s'arrêter  à  faire 
ressortir  l'admirable  lucidité  avec  laquelle  l'éminent  ora- 
teur ex|K)sa,  à  son  [)oint  de  vue,  ce  giand  et  brùkint 
problème  (jui  tenait  l'Europe  attentive  et  inquiète.  (À* 
discours  ne  fut  i>as  seulemeui  une  cruvre  d'art  ;  il  eut 
toute  la  portée  et  prcsipie  la  solennité  d'un  )^anift^ie 
[)()liti(iue.  En  recherchant  ce  qu'on  aurait  dû  faire  dans 
le  passé,  ce  (pi'on  devrait  faire  ilans  ra>enir,  pour  conci- 
lier, sans  compromettre  la  paix  de  l'Europe,  la  (pieivUt' 
(hi  sultan  et  du  pacha  d'Egypte,  M.  Tliiers  fut  amené  a 
parler  de  iiotrt;  désiiccoril  avec  l'Angleterre,  et  a  faire  nm' 
profession  de  loi  explicite  en  fa>eur  de  l'alliance  angto. 
«  Je  suis,  (lit-il,  partisan  de  l'alliance  anglaisi',  |Kii*tiMn 
comme  un  hounne  qui  n'oublie  jamais  la  fieiié  île  s<hi 
pays...  Cette  belle  et  noble  alliance  (»st  fondée  non-seu- 
lement sur  la  puissiuicc;  matérielle,  mais  sur  la  fonv 
morale  des  principes...  D'accord  avec  l'Angleterre,  n«Mis 
[Muivons  élever  nos  deux  drapeaux  ;   ils  |H)rtent  |"Mir 
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tleTîse  :  Liberté  modérée  et  paix  du  monde.  »  Li  Chambre 
entière  s'associa  par  ses  bravos  à  ces  paroles  ;  mais  elle 
se  montra  plus  réservée  quand,  pour  établir  qu'entre  la 
France  et  l'Angleterre  il  ne  pouvait  y  avoir  antagonisme 
ni  de  principes  ni  d*intérêts,  et  après  avoir  rappelé  d'au- 
tres temps  où  «  la  France  n'avait  pas  encore  renoncé  à 
être  une  puissance  maritime  et  coloniale  de  premier 
ordre,  »  M.  Thiers  ajouta  :  «  La  France  s'est  éclairée  sur 
sa  véritable  puissance,  sur  la  véritable  voie  de  sa  gran- 
deur. Y  a-t-il  quelqu'un  en  France,  aujourd'hui,  qui 
songe  à  des  possessions  lointaines?...  Tout  le  monde  sent 
que  notre  véritable  grandeur  est  sur  le  continent.  » 
C'était  faire  trop  |)etite  la  paii  de  la  Finance  dans  le  monde. 
Oui,  M.  Thiers  avait  raison,  l'alliance  anglaise,  fondée 
alors  sur  une  communauté  de  principes  politiques,  était 
pour  la  France  une  alliance  naturelle,  désirable,  préfé- 
rable à  toute  autre  ;  mais  à  la  condition  que  l'Angleterre 
se  résignât  à  nous  laisser  une  jiart  de  l'empire  des  mers. 
Avec  ses  trois  cents  Ueues  de  côtes  baignées  par  la  Hanche, 
par  rOcéan  et  |)ar  la  Méditerranée,  avec  ses  magnifiques 
ports,  avec  son  génie  expansif,  avec  ses  instincts  cosmo- 
polites, avec  son  activité  industrielle  et  commerciale,  la 
France  a  liesoin  de  ne  devoir  qu'au  respect  qu'elle  inspire 
sa  sécurité  sur  les  mers,  et  l'on  peut  dire  que  sa  force 
maritime  est  un  élément  essentiel  de  sa  prépondérance 
continentile.  La  France  avait  une  marine  redoutable  et 
de  nombreuses  colonies  avant  que  l'Angleterre  eût  un 
vaisseau  sur  les  mers  ou  une  acre  de  terre  au  delà  de 
rOcéan.  L'Empire,  il  est  vrai,  ne  nous  avait  laissé,  en 
tombant,  ni  marine  ni  colonies.  La  Restauration,  au 
milieu  de  tant  de  ruines  qu  elle  avait  à  réparer,  n'avait 
pu  tout  refaire  à  la  fois.  Ia*  Gouvernement  de  Juillet  lui- 
même,  quelque  impulsion  (|u'il  eut  donnée  aux  construc- 
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tions  navales^  n'avait  pas  eu  le  temps  encore  de  mettre  à 
flot  des  escadres  capables  de  tenir  en  échec  celles  de  h 
Grande-Breiigne.  Mais  ce  qui  était  la  suite  des  désas- 
treuses folies  d'une  guerre  à  outrance  n'était  pas  un  étal 
normal  ;  et  la  France  a  prouvé  depuis^  par  les  sommes 
qu'eUe  a  consacrées  à  multiplier  le  nombre  de  ses  vais- 
seaux^ aussi  bien  que  par  l'extension  qu'eUe  a  donnée  à 
ses  établissements  coloniaux  dans  les  deux  Océans,  qu'elle 
n'acceptait  pas  comme  définitive  une  infériorité  à  laquelle 
elle  n'est  pas  condamnée  par  la  géographie ,  et  que  la 
politique  ne  lui  commande  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  le  discours  de 
M.  Thiers  fit  et  devait  faire,  dans  les  circonstances  pré. 
sentes,  d'autant  plus  d'impression^  qu'il  témoignait  d'une 
grande  confiance  dans  la  solution  pacifique  de  la  crise 
orientale.  On  le  considéra  généralement  comme  prépa- 
rant et  rendant  probable,  à  bref  délai,  le  retour  de 
H.  Thiers  au  gouvernement. 

M.  Gnizot  n'avait  pris  aucune  pari  à  ce  débat.  Peu  satis- 
fait iKîrsonneilement  des  résultats  de  la  coalilion,  il  s  était 
tracé  momentanément  un  rôle  (robs4»r\'ateur,  résolu  à 
ne  pas  faire  opposition  au  ministère,  «>t  à  attendre,  iwur 
rentrer  dans  la  politique  militante,  que  la  situation  res- 
pective des  partis,  devenue  assez  confuse,  se  fût  plus  clai- 
rement dessinée.  Que  ce  fut  fatigue  ou  calcul,  M.  Guizot 
désirait  s'abstenir  pour  un  temps  des  luttes  parlemen- 
taires. Or,  depuis  que  la  question  d'Orient  avait  pris  les 
proi)ortions  d'un  grand  eonilit  euroiH'on,  M.  Sél>astiani, 
quels  que  fussent  son  zèle  et  ses  quiilités,  n'étiit  plus  à  la 
hauteur  de  la  tache  (pie  de  telles  circonstances  impo- 
saient au  représentant  de  la  France  près  du  cabinet  de 
Saint-James.  Il  avait  d'ailleurs,  à  l'égard  du  |>acha 
d'Égypto,  des  di$|)ositions  i>eu  bienveillantes,  qui  s'accor- 
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daient  mal  avec  la  politique  du  Cabinet  des  Tuileries. 
L'ambassade  de  Londres  fut  offerte  à  M.  Guizot^  qui  Tac- 
cepta  K 

Mais  pendant  que  le  ministère  se  croyait  assuré  de 
Tayenir  et  se  préoccupait  surtout  de  faire  face  aux  évé- 
nements extérieurs^  il  allait  être  renversé  de  la  manière 
b  plus  imprévue,  par  un  vote  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  25  février  18i0,  le  président  du  Conseil  annonça  à 
la  Chambre,  de  la  part  du  Roi,  la  conclusion  d'un  projet 
de  mariage  entre  M.  le  duc  de  Nemours  et  S.  A.  Madame 
la  princesse  Victoire-Auguste-Antoinette,  fille  du  duc  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  sœur  du  roi  de  Portugal,  nièce  du 
dac  régnant,  du  roi  des  Belges,  et  cousine  de  la  reine 
d'Angleterre.  Le  ministère  déposa,  en  conséquence,  un 
projet  (le  loi  qui  attribuait  à  H.  le  duc  de  Nemours,  sur 
les  fonds  de  TÉtat,  une  dotation  annuelle  de  cinq  cent 
miUe  francs,  avec  cinq  cent  mille  francs  pour  frais  de 
mariage,  et  ({ui  assurait  à  la  princesse,  en  cas  de  survi- 
▼ance,  un  douaire  de  trois  cent  mille  francs. 

La  loi  avait  pré>ii  le  cas  où,  le  domaine  privé  étant 
insufQsant,  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  à  l'établissement 
des  enfants  du  Roi.  H.  le  duc  de  Nemours  se  mariait,  on 
demandait  pour  lui  une  dotation,  et,  certes,  il  n'y  avait 
rien  d'exagéré  à  en  fixer  le  chiffre  à  im  demi-million  par 
année.  Uuclcfue  prévenue  que  fut  l'opinion,  on  pouvait 
croire  que,  dans  une  Cliambrcniui  voulait  la  monarchie 
et  qui  devait  en  vouloir  les  conditions,  il  se  trouverait 
une  majorité  d'hommes  assez  fermes  pour  se  mettre  au- 
dessus  des  vaines  criailleries  d'ime  certaine  presse  et  des 
murmures  d'un  public  abusé.  Les  ministres  n'avaient 
donc  aucim  doute  sur  h;  sort  de  la  loi. 

I  l/orikHiBance  He  nomination  esl  ilii  9  fiWrier  1840. 
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Comme  il  était  naturel  de  s'v  attendre^  les  journaux 
des  partis  extrêmes  se  livrèrent  ce  sujet  à  toutes  les  ins- 
pirations de  la  liaine  et  de  la  colère.  Les  journaux  de 
l'opposition  qui  se  disait  dynastique  ne  se  montrèrent  ni 
plus  modérés  dans  leurs  attaques^  ni  plus  con¥enable8 
dans  leur  langage.  De  toutes  parts,  on  provoqua  des  péti- 
tions à  la  Chambre  pour  l'engager  à  rejeter  la  loi.  Puis 
ce  fut  encore  M.  de  Cormenin,  qui  ne  laissa  point  écbap- 
I>er  cette  occasion  de  reprendre  la  plume  du  pamphlé- 
taire, et  qui  déposa  dans  un  libelle  intitulé  :  Questions 
scandaleuses  d*un  jacobin  au  sujet  d'une  dotation,  tout 
ce  qui  lui  restait  de  fiel  et  de  verve  insultante. 

Malgré  tout  ce  tapage  des  malveillants  ameutés,  la 
nomination  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  sembla  prouver  que  le  ministère  avait  eu  raison 
de  compter  sur  Tesprit  nïonarchique  de  la  Chambre.  La 
plupart  des  commissaires  étaient  favorables  à  la  dotation. 
Cette  fois,  du  moins,  le  Gouvernement  voulut  que  la 
lumière  fût  entière,  et  que,  si  la  calomnie  n  était  réduite 
au  silence.  Terreur  de  bonne  foi  ne  fût  plus  possible. 
Tous  l(îs  comptes  et  documents  propres  à  établir  la  situa- 
tion du  domaine  privé  furent  fournis  à  la  commission. 
Mais  il  étidt  trop  tard.  Il  est  ordinairement  facile,  en  s'y 
prenant  au  moment  oppoiiun,  de  [)rémunir  l'opinion 
publi(|ue  contre  le  mensonge  ;  il  faut  toujours  beaucoup 
de  temps  pour  la  ramener,  et  il  est  parfois  imiK)sible  de  le 
faire  (juand  on  Ta  laissée  s'égarer.  Que  de  gens,  par 
amour-propre,  par  entêtement,  i>ar  paresse  d'esprit,  ne 
reviennent  jamais  d'iuie  première  impression,  ne  s'a- 
vouent jamais  à  eux-mêmes  qu'ils  ont  été  trom|>és  !  El 
aujounUuii  encore,  douze  ans  après  la  révolution  de 
Fé\ri(M*,  malgré  le  témoignage  irréfragable  d'une  longue 
et  minutieust;  enquête   faite  sur  pièces   authentiques:. 
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combien  de  personnes  n'ont  pas  cessé  de  croire  qu'il  y 
avait  sinon  cupidité  y  du  moins  un  fonds  d'avarice  chez 
c«  Roi  qui,  pourtant^  a  dissipé  en  patriotiques  prodiga- 
lités une  partie  du  patrimoine  de  ses  enfants  ! 

Le  travail  de  la  commission  devait  présenter,  pour  la 
Chambre,  d'autant  plus  de  garanties  de  sincérité  et 
d'exactitude,  que  les  contradicteurs  ne  manquaient  |)as 
au  sein  même  de  cette  commission.  L'opposition  y  était, 
en  effet,  représentée  par  M.  Odilon  Barrot,  l'honorable  et 
loyal  chef  de  la  gauche,  et  par  M.  Lherbette,  l'adversaire, 
ou,  pour  jmrler  plus  exactement,  l'ennemi  personnel  du 
Roi.  Après  un  examen  attentif  des  états  qui  lui  avaient 
été  remis  par  le  ministère,  et  de  ceux  qui  lui  furent 
ensuite  communiqués  sur  sa  demande,  la  commission  fut 
conduite  à  constater  que  le  revenu  net  du  domaine  privé 
avait  été,  en  moyenne,  de  1830  à  1839,  de  1,013,918  fr. 
par  année,  encore  fallait-il  déduire  de  ce  chiffre  les  sub- 
ventions payées  aux  communes  «  pour  les  routes,  les 
ateliers  et  travaux  de  charité  et  autres  dé|)enses  qui  s'éle- 
vaient de  190  à  200.000  francs.  »  La  commission  arrivait 
ainsi,  par  l'étude  des  pièces  de  comptabilité,  à  un  chiffre 
définitif  à  peu  ()rès  identique  à  celui  qu'avait  indiqué 
H.  de  Hontalivet  à  propos  de  la  dotation  de  la  reine  des 
Belges. 

11  était  bien  évident  qu'un  revenu  de  un  million  était 
insuffisant  pour  faire,  a  chacun  des  six  enfants  du  Roi 
qui  restaient  a  marier,  une  situation  pécuniaire  qui  ré- 
IKindit  à  leur  rang  de  princes  français.  Le  rapport,  rédigé 
par  M.  Amilhau,  concluait  donc  à  l'adoption  du  projet  de 
loi,  en  réduisant  toutefois  à  deux  cent  mille  francs  le 
douaire  assuré  à  la  princesse. 

Le  rapiK)rt  venait  d'être  lu  à  la  Chambre,  et  le  prési- 
dent venait  d'ordonner  (|u'il  serait  imprimé  et  distribué. 
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loi*8i|ue  H.  Delacroix  demanda  que  les  documents  qui 
avaient  seni  de  fondement  à  ses  conclusions  fussent  éga- 
lement imprimés  pour  y  être  joints.  II  ne  sufOsait  pas^ 
pour  rassurer  les  scrupules  de  ce  député^  que  la  commis- 
sion eût  vu  les  [ûèces  ;  il  voulait  les  voir  lui-même,  et  les 
faire  voir  à  tout  le  monde.  M.  Lherbette  lui  vint  en  aide 
et  déclara  que  les  budgets  et  états  sur  lesquels  s'était 
formée  Topinion  de  ses  collègues  ne  l'avaient,  quant  à 
lui,  nullement  convaincu.  «  On  nous  a,  dit-il,  donné  des 
documents,  oui,  mais  des  i)reuves,  non.  »  H.  Lherbette 
ne  supposait  pas,  il  l'affirmait  du  moins,  qu'on  lui  eût 
présenté  des  chiffres  faux  ;  mais  sa  confiance  n'allait  pas 
.  plus  loin.  N'était-il  i^as  [xissible,  (lar  exemple,  qu'on  eût 
négUgé  à  dessein  do  faire  des  coupes  dans  les  forets  ou  de 
l)ercevoir  les  fermages,  et  qu'on  eût  ainsi  dissimulé  une 
|Kulic  du  ])roduit?  ou  bien  encore  qu'on  eût  fait  entrer 
des  dépenses  extraordinaires  dans  les  dépenses  onlinaires 
ce  qui  serait  im  moyen  de  «  s'enrichir  en  (graissant 
s'appauvrir?  »  M.  Lherlxîtte  était  loin  de  croire  qu'oo 
Teut  fait  dims  une  «  intention  coupable;  »  mais  on  |K)U- 
vait  ravoir  fait,  et  il  n'avait  pas  eu  «  la  preuve  »  qu'il 
n'en  fût  rien. 

Voilà  quelles  indignes  et  outrageantes  insinuations  cer- 
tains hoinnies  osîiient  alors  porter  à  la  tribune  contre  la 
Couroime  !  Grande  ét*iit  l'erreur  des  amis  sincères  île  la 
monarchie,  (|ui  ne  pensaient  pas  que  de  telles  paroles, 
recueillies  et  répandues  à  tous  les  bouts  de  la  France  |»ar 
des  milliers  de  jouniaux,  pussent  abuser  le  i>ays  et  le 
détacher  du  Roi,  et  qui  se  bornaient  à  leur  opposer  le 
dédain  et  le  silence.  11  n'était  |)as  de  plus  sûr  moyen  de 
miner  la  monarchie,  que  d'enseigner  à  la  foule  ignorante 
et  crédule  à  mésestimer  le  monarque.  Et  puis(|ue  cette 
(|uestion  d'argent  se  présente  ici  pour  la  dernière  fois 
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durant  ce  récit,  le  moment  est  venu  de  faire  connaître 
sommairement^  l>ar  quelques  chiffres  établis  sur  preuves 
authentiques  \  i|uel  fut,  liste  civile  et  domaine  privé 
compris,  l'état  financier  du  roi  Louis-Philippe  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne. 

La  liste  civile  se  composait,  comme  on  sait,  t"*  d'une 
dotation  annuelle  de  12,000,000  de  francs  en  argent; 
2*  des  châteaux,  forêts,  terres,  etc.,  formant,  d'après  la 
loi  de  i832,  le  domaine  de  la  Couronne.  Or,  il  résulte 
des  comptes  d'administration  tombés  entre  les  mains  de 
la  révolution  de  1^48,  et  scrupuleusement  relevés  et  véri- 
fiés par  ordre  du  gouvernement  provisoire,  que  les  reve- 
nus et  produits  du  domaine  de  la  Couronne  se  sont  élevés, 
pendant  toute  la  durée  du  règne,  à.  .      113,719,207  fr. 

Les  dépenses  de  consenation,  d'en- 
tretien, d'augmentation  ou  d'améliora- 
tion ont  été,  durant  la  même  période, 
de 108,753,818 

Excédant  des  dé|)enses 55,034,611  fr. 

Ce  qui,  en  calculant  sur  dix-sept  ans  et  six  mois,  fait 
ressortir  un  excédant  annuel  de  dépenses  de  3,144,835  fr., 

1  Ces  chiffres  soiii  extraits  du  Compte  île  la  liquidation  de  la  liste 
dtile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe,  rendu  par  M.  Va- 
vin,  liquidateur  général,  le  30  décembre  1851.  Chargé,  par  un  dé- 
cret du  j^DUvemcmeiU  provisoire  en  date  du  1  %  mars  1 848,  de  pro- 
céder à  cette  litpiidation,  M.  Yavin,  ancien  notaire,  ancien  député  de 
Paris,  eut  entre  les  mains  tous  les  livres,  litres  et  actes,  comptes  et 
papiers  de  Tadministration  de  la  liste  civile  et  de  celle  du  domaine 
prité.  C*est  sur  ces  documents,  et  après  un  travail  de  quatre  an- 
nées, qu*il  a  rédigé  le  rapport  prt'^senté  par  lui  au  ministre  des 
finances.  La  date  du  rapport ,  et  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles se  trouvait  alors  le  pays ,  expliquent  comment  ce  document, 
qui  confond  d'une  manière  si  éclatante  les  calomniateurs  du  roi 
Louis-Philippe,  a  été  à  peine  connu  du  public. 
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et  réduit  à  8^855^465  fr.  h  somme  disponihie  sur  lee 
douze  millions  de  la  liste  civile.  Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre 
le  produit  net  du  domaine  privée  soit  i^0i3/J18  fr.,  on 
trouve  un  total  de  9,869,083  fr.,  c'est-à-dire  qu'en  réu- 
nissant sa  fortune  personnelle  à  ce  qu'il  recevait  de  l'État, 
le  roi  des  Français  disposait,  pour  les  dé[)enses  de  h 
royauté  et  pour  celles  de  sa  famille,  d'une  somme  de 
moins  de  dix  millions  par  année  K 

La  Chambre,  contrairement  à  la  demande  qui  lui  était 
faite,  décida  que  les  pièces  conununiquées  à  sa  commis- 
sion ne  seraient  pas  imprimées;  mais  elle  ordonna  que 
ces  pièces  fussent  déposées  à  la  questure  et  mises  à  la  di^ 
position  des  députés. 

La  discussion  du  projet  de  loi  avait  été  renvoyée  au 
20  février,  et  tout  faisait  prévoir  un  débat  anime,  car, 
dès  la  veille,  quatre  orateurs  s'étaient  fait  inscrire 
pour  parler  en  faveur  de  la  loi,  dix-sept  pour  la  com- 
battre. Mais,  au  dernier  moment,  dans  une  réunion  pré- 
I>aratoire,  l'opposition  avait  résolu  de  ne  pas  prendre  h 
I>arole  et  d'étouffer  la  loi  sous  un  vote  silencieux.  La  tac- 
tique était  habile.  Li  discussion  éclaire  les  hommes  de 
bonne  foi,  et  il  est  probable  qu'elle  eut  sauvé  la  loi.  Quand 
on  n'a  |)as  de  bonnes  raisons  à  donner  à  l'appui  d'une 
détermination,  et  qu'on  veut  la  suivre  néanmoins,  le 
plus  simple  et  le  plus  sûr  est  de  se  tiiire. 

Ce  fut  une  scène  qui  avait  son  côté  dramatique,  quand 
tous  les  orateurs  appelés  |)ar  le  président,  suivant  leur 
tour  d'inscription,  déclarèrent  successivement  qu'ils 
renonçaient  à  la  iKirole.  Cependant  M.  Couturier,  inscrit 
le  quatorzième,  monte  à  la  tribune.  M.  Martin  (de  Stnis- 
l>ourg)  s'élance  sur  ses  ikis,  el,  au  mépris  de  toutes  les 

1  Yo>ez  la  uule  F  à  la  liu  du  volume. 
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convenances,  au  grand  scandale  d'une  [)ariie  de  la  Cliam- 
bre,  Tentretient  à  voix  basse,  sans  s'émouvoir  des  récla- 
mations et  des  cris:  i4  l'ordre!  A  l'ordre!  qui  s'élèvent  des 
centres.  Enfin  M.  Martin  se  retire,  et  M.  Couturier,  per- 
sistant dans  son  dessein,  prononce  un  discours  peu 
étendu,  modéré  dans  la  forme,  et  qui  se  résumait  dims  la 
dernière  phrase,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Une  loi  de  dotation 
devrait  être  votée  d'enthousiasme ,  sans  opposition , 
comme  quand  on  décerne  une  couronne  méritée  ;  quand 
l'expression  de  cet  enthousiasme  manque,  on  ne  propose 
pas  la  loi,  ou  on  la  retire  à  temps.  » 

Une  i)orte  de  salut  était  ouverte  à  la  loi.  Qu'un  orateur 
dont  la  |)ersonne  eut  quelque  autorité,  dont  la  ivarole  eût 
quelque  puissance,  acceptât  la  discussion,  la  conspiration 
du  silence  était  déjouée.  Mais  le  ministère  et  ses  amis  ne 
crurent  pas,  sans  doute,  la  loi  en  péril;  ils  restèrent  muets. 

A  M.  Couturier  succéda  M.  Laffitte  qui,  sous  prétexte 
d'une  question  personnelle,  eut  le  triste  courage  de  venir 
âever  une  contestation  sur  le  chiffre  auquel  était  porté, 
dans  le  rapport,  le  produit  annuel  de  la  foret  de  Breteuil. 
«  La  France  entière,  dit-il,  apprendra  avec  étonnement 
que  j'ai  pu  vendre  pour  dix  millions  une  forêt  qui  ne 
rapporte  que  188,870  francs  ;  cela  tiendrait  du  prodige.  » 
Le  prodige  était  d'autant  plus  grand  que  cette  même 
forêt,  que  M.  Laffitte  avait  vendue  dix  millions  en  octobre 
1830,  c  est-à-dire  à  une  époque  où  les  propriétés  avaient 
subi  une  énorme  dépréciation,  il  l'avait  lui-même  ache- 
tée en  1826,  époque  de  grande  pros|Hîrité,  à  im  prix  infé- 
rieur à  six  millions  *,  et  (|u'avant  de  la  vendre  au  Roi,  il 

»  La  foivl  de  Breleiiil  avail  M  achetât',  le  14  fé\Tier  1825,  au  prix 
i\e  5,000,000  fr.,  par  M.Saillaifl.  qui  la  veudil,  h*  2  oclobrc  1«26,au 
prix  de  5,150,000  IV.  à  M.  Lalïille.  Ce  dernier  y  ajouta  une  lorge 
et  divers  Ijàtimenls  «pril  aelielu  480,000  Ir.  M.  Lalïille  avait  donc 
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en  avait  vainement  cliercbé  acquéreur  à  cinq  millions, 
prix  auquel  elle  avait  été  offerte  au  comte  Roy.  Toutefois, 
pour  explicfucr  ce  a  prodige,  »  il  eût  sufQ  d'appreudre  à 
la  France  que  le  Roi  avait  i>ayé  Breteuil  dix  millions, 
non  parce  que  la  forêt  valait  cette  sonrune,  mais  parce  que 
M.  LâfQtte  avait  besoin  de  dix  millions  pour  ne  pas  tom- 
ber en  faillite,  et  que  le  Roi  voulait  sauver  H.  Laffitte.  Le 
besoin  était  même  si  urgent,  et  le  marché  avait  été  conclu 
avec  une  telle  précipitation,  ({ue  le  Roi  n'avait  pris  ni  fait 
prendre  aucune  coimaissance  de  l'immeuble  dont  il  deve- 
nait ac(|uércur.  On  aurait  pu  ajouter  que,  |)ar  suite  d'une 
giirantie  donnée  pour  un  prêt  de  six  millions  fait  |iar  la 
Bimque  de  France  à  M.  Laflitte,  le  Roi  avait,  en  outre,  iiayé 
de  ses  deniers,  au  lieu  et  place  de  M.  Laflitte,  une  somme 
de  un  million  et  demi,  qui  ne  lui  fut  jamais  rendue.  Si 
l'on  avait  appris  cela  à  la  France^  son  «  étoniiemeiit,»  sans 
être  moindre,  aurait  changé  d'objet.  Elle  se  serait  de- 
mandé à  (|uei  mauvais  sentiment  obéissait  M.  Laflitte, 
quand  il  se  l'aisîiit  ainsi,  du  bienfait  même,  un  moyen  de 
ailomnier  le  bienfaiteur  ! 

Apixis  ce  iKjuible,  ce  honteux  incident,  i)Oi*sonne  ne 
prit  la  parole;  la  discussion  générale  fut  fernu^e,  et 
M.  Taschereau  présenta  une  liste  de  vingt  membres  qui 
demandaient  le  scrutin  secret  sur  la  (|uestion  de  Sii^oir 
si  l'on  imsserait  à  la  discussion  des  articles.  PcutH>tre  les 
ministres  counnencèrent-ils  alors  à  comprendre  la  faute 
((u'ils  avaient  connuise  en  n'engageant  |kis  le  débat,  en 
ne  poiiant  pas  devant  la  Chambre  les  explications  (|uc 
réclamait,  que  rendait  nécessiiires  l'état  général  des 
esprits.  Le  scrutin  dut  ache\er  de  les  convaincre.  AUm- 


puyô  5,630,000  t'r.  rimiiuMible  4110,  quatre  ans  après^  il  vendait  a 
Louis-Pliili|i|ie  au  prii  de  dix  milliuus. 
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donnée  par  ses  auteurs  avec  une  sorte  d'indifférence,  la 
loi  fut  étouffée  par  une  manœuvre  d'opposition;  deux 
cent  vin{^-six  boules  noires  contre  deux  cents  boules 
blanclies  décidèrent  que  la  Chambre  ne  s'en  occuperait 
pas  davantage. 

Les  ministres  parurent  très-surpris  de  ce  vote,  qu'ils 
n'avaient  pas  même  essayé  de  prévenir,  et  qui  les  frap- 
pait inopinément  dans  leur  existence  ministérielle.  11  y 
avait,  en  effet,  dans  cette  suppression  silencieuse  du  pro- 
jet de  loi,  un  procédé  dédaigneux  et  blessant,  sous  lequel 
ils  ne  pouvaient  honorablement  se  courber.  Ils  donnèrent 
leur  démission.  Quant  au  Roi,  il  fut  douloureusement 
affecté  d'un  échec  d'où  devait  inévitablement  résulter 
un  affaiblissement  moral  du  pouvoir  royal.  La  plupart  de 
ceux  qui  avaient  voté  contre  la  loi  ne  s'étaient  pas  pro- 
posé ce  but  et  n'avaient  pas  porté  jusque-là  leur  |)ensée. 
Mais  il  était  impossible  que  la  Couronne,  à  laquelle  la 
Chambre  des  députés  venait  d'infliger  un  refus  som- 
maire, dans  une  question  si  personnelle  et  en  matière  si 
délicate,  n'en  jMîrdît  rien  dans  les  respects  du  pays.  Le 
mal  était  grand,  plus  grand  qu'on  ne  le  crut  alors  ;  et  la 
faute  n'en  était  pas  tout  entière  aux  ministres  ou  à  la 
Chambre  de  laiO.  11  était  en  germe  dans  la  loi  de  1832, 
qui  avait  imprudemment  exposé  la  Chambre  des  députés 
à  la  tentition  de  chercher  un  jour  la  popularité,  en  fer- 
mant la  bourse  des  contribuables  aux  besoins  de  la  famille 
royale. 


CHAPITRE  XLVI 


LE  CENTRE  GAUCHE  AU  POUVOIR. 

Formation  du  ministère  du  l'**  mars  1840,  sous  la  présidence  de  M.  Thiers.— 
Explications  de  M.  Thiers,  à  propos  de  la  loi  des  fonds  secrets.— Attitude 
nouvelle  de  la  gauche  ;  M.  Odilon  Barrot  promet  son  appui  au  ministère. 
— Ordonnance  qui  étend  l'amnistie  de  1837  aux  contumax. —  Mariage  de 
M.  le  duc  de  Nemours  ;  le  Roi  refuse  de  placer  la  dot  de  son  âls  sur  les 
fond^  étrangers. — Le  ministère  demande  et  obtient  du  Cabinet  de  Saint- 
James  la  restitution  des  cendres  de  Napoléon. — Les  Chambres  votent  pour 
cet  objet  un  crédit  de  un  million  ;  étrange  protestation  du  comte  de  Sur- 
villiers  et  du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte. — Proposition  de  M.  Re- 
milly  sur  les  députés  fonctionnaires. — Lois  sur  le  privilège  de  la  Banque 
de  France  ;  sur  le  monopole  de  la  fabrication  du  sel  ;  sur  les  sucres  ;  sur 
divers  chemins  de  fer  ;  sur  quelques  canaux  ;  sur  l'établissement  d'un  ser- 
vice de  navigation  transatlantique. 


Le  vote  (|ui  venait  de  renverser  le  ministère  du  12  mai 
avait  un  caractère  tout  particulier.  Ce  n'était  pas,  en 
eflèt,  contre  le  système,  contre  la  |>olitique  du  Cabinet 
cjue  la  majorité  s*éUiit  prononcée,  mais  contre  une  me- 
sure isolée,  indé[)endante  de  toute  pensée  de  politique 
générale.  Le  ministère  avait  succombé  à  un  accident, 
dont  un  i)eu  d'habileté  et  de  prévoyance  aurait  pu  le 
préser\  er.  Quant  à  la  politique  (pi'il  rei)résentait  au  pou- 
voir, elle  restait  en  possession  de  l'approbation  qui  lui 
avait  été  donnée  i>ar  le  vote  de  l'adresse  ;  et  le  futur  Cabi- 
net, s'il  ne  voulait  être  contraint  d'inaugurer  son  avène- 
ment par  une  dissolution  de  la  Chambre,  devait  se 
recruter  parmi  les  nuances  d'opinion  qui  avaient  pris 
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[)lace  dans  le  Oibinct  sortant.  En  un  mot,  le  change- 
ment devait  porter  sur  les  personnes  et  non  sur  les 
choses. 

Or,  le  centre  gauche  ayant,  du  moins  par  le  nombre, 
dans  le  ministère  du  12  mai,  une  prépondérance  incon- 
testable, devait  former  également  le^noyau  principal  du 
ministère  appelé  à  le  remplacer  ;  et,  suivant  les  lois  du 
régime  parlementaire,  il  appartenait  à  M.  Thiers  de 
recueillir,  par  lui-même  ou  par  ses  amis,  la  succession  si 
inopinément  ouverte.  M.  Thiers  fut,  en  effet,  des  pre- 
miers avec  qui  le  Roi  s'entretint  des  moyens  de  pounoir 
à  la  vacance  du  gouvernement.  Constitutionnellement, 
du  moins  selon  la  logique  des  choses,  M.  Thiers  était  le 
maître  de  la  situation,  le  Roi  le  mettait  en  demeure  d'en 
prendre  la  responsabilité.  D'ailleurs,  la  question  de  l'in- 
tervention en  Espagne  ayant  été  écartée  par  les  événe- 
ments et  «  l'Espagne  pouvant  désormais  se  passer  de 
nous  *,  »  il  ne  restait  plus  rien  du  différend  qui  avait 
existé  entre  le  Roi  et  le  [)résidcnt  du  22  février.  Et  ik)uN 
tânt  tous  deux  désiraient  ajourner  le  moment  de  s*^ 
retrouver  en  présence  dans  le  gouvernement.  M.  Thiers. 
considérant  que  la  question  d'Orient,  i\\ù  prenait  alors 
des^  proportions  considérables,  n'avait  jkis  été  heureuse- 
ment engagée  par  le  dernier  ministère,  était  i>eu  jaloux 
de  se  mettre  sur  les  bras  le  règlement  de  ce  grand  conllit 
européen.  Le  Roi,  de  son  coté,  craignait  (jue  le  retour 
aux  atfaires,  dans  ces  circonstances  critiques,  d'un  mi- 
nistre au(|uel  l'Europe  attribuait  des  tendances  lielli- 
(|ueuses,  n'eut  |M)ur  elfet  d'aggraver  des  difficultés  déjà 
bien  graves.  Après  une  conversiition  où  il  fut  réjioinlu 


'  l)is4'oiirs  «h»  M.  Tliiors  h  la  (Ihoniliiv  «hs  «IôihUih;.  si^aiMt"  an 
ii  mars  18i(). 
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par  une  respectueuse  franchise  à  un  affectueux  abandon^ 
il  fut  convenu  que  M.  Thiers,  chargé  offlcieUement  de 
composer  un  Cabinet^  conduirait  ses  démarches  avec  une 
lenteur  calculée^  et  laisserait  ainsi  au  Roi  le  délai  néces- 
saire pour  s'assurer  s'il  ne  serait  pas  possible  de  former 
sans  lui  un  ministère  parlementaire.  Mais  le  temps  pres- 
sait, et  quarante-huit  heures  écoulées  n'avaient  donné  au 
Roi  aucun  espoir  fondé  de  réussir,  lorsque,  sur  les  vives 
représentations  de  M.  le  duc  de  Broglie,  qui  avait  été  mis 
dans  la  confidence  des  causes  de  ce  retard  et  qui  les  dés- 
a]>prouvait,  le  Roi  rendit  à  M.  Thiers  toute  liberté  d'agir 
promptement. 

La  solution  la  plus  simple  eût  été  celle  qui,  se  bornant 
à  remanier  le  Cabinet,  lui  eût  fait  porter  la  peine  de  son 
échec,  tout  en  lui  laissant  le  bénéfice  de  la  bienveillance 
que  la  Chambre  lui  avait  témoignée.  A  cet  effet,  M.  Thiers 
aurait  pris  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  sous  la 
présidence  du  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  en 
acceptant  pour  collègues  tous  ceux  des  ministres  démis- 
sionnaires (jui  voudraient  garder  leur  portefeuille.  Cette 
pro|K>sition,  (|ue  le  Roi,  à  la  prière  de  M.  Thiers,  trans- 
mit au  maréchal,  ne  fut  |)as  agréée.  On  pardonne  diffici- 
lement aux  autres  les  torts  qu'on  a  eus  soi-même  envers 
eux,  et  le  maréchal  gardait  rancune  à  M.  Thiers. 

M.  Thiers  prou\a,  par  une  autre  démarche  encore, 
qu'il  savait  subordonner  les  [Kîtites  considérations  d'a- 
mour-propre aux  grands  inlériMs  du  gouvernement. 
Comprenant  tout  ce  qu'ajouterait  à  l'autorité  et  à  la  force 
qu'il  y  apporterait  lui-même,  la  présence  du  duc  de  Bro- 
glie dans  le  Cabinet,  il  lui  offrit,  avec  la  présidence  du 
Conseil,  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Ni  ses  ins- 
tances, ni  celles  du  Roi  ne  parvinrent  à  déterminer  M.  le 
duc  de  Broglie  à  se  laisser  distraire,  par  les  labeurs  de  la 


432  RÈONE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I*'. 

vie  publique,  du  chagrin  où  Tavait  plongé  un  récent 
malheur  de  famille. 

Le  Roi,  qui  aurait  vu  avec  plaisir  M.  Mole  revepir  au 
gouvernement,  chercha  alors  à  opérer  un  rapprochemeot 
entre  l'ancien  président  du  15  avril  et  celui  du  22  février. 
Mais  M.  Mole  avait  pris  le  pouvoir,  le  6  septembre,  comme 
successeur  immédiat  de  M.  Thiers,  et  pour  y  pratiquer 
une  politi(iue  que  ce  dernier  s'était  refusé  à  suivre.  Pen- 
dant deux  ans  et  demi,  M.  Thiers  avait  fait  à  cette  i)oli- 
tique  une  opiK)sition  vive  et  persévérante.  Pouvait-il 
aujourd'hui,  sans  faire  amende  honorable,  et,  comme  il 
le  disait,  sans  recevoir  de  M.  Mole  «  un  supplément  d'am- 
nistie, »  se  ranger  sous  sa  présidence,  en  lui  alKxndon- 
nant  les  affaires  étrangères  ?  Il  ne  le  crut  pas.  Déjà,  du 
reste,  il  avait  fait  choix  de  ses  collègues,  et  il  prés(*nta 
au  Roi  un  ministère  qui  fut  constitué,  par  ordonnances  du 
d"  mars,  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Thiers,  président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Vivien,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

M.  le  général  Dcspans-Cubières,  ministre  de  la  guerre; 

M.  Tamiral  Koussin,  ministre  de  la  marine  et  des  e(»i(>- 


mes  ; 


M.  de  Rémusat,  ministre  de  l'intérieur; 

M.  (iouin,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce: 

M.  le  comte  Jaubert,  ministre  des  travaux  publics  : 

M.  Cousin,  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

M.  Pelet  (de  la  Lozère  ,  ministre  des  finances. 

Peu  de  jours  après,  M.  Léon  de  Malleville  fut  nommé 
sous-secrét4iire  d'Ét4it  de  l'intérieur,  et  M.  Billault,  sous- 
secrétaire  d'Ktat  de  Tagricnlture  et  du  commerce. 

Cette  combinaison  avait  un  mérite  :  elle  «imenait  aux 
atfain^s  des  luunmes  nouveaux.  De  tous  les  collègues  que 
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s*était  donnés  M.  Tliiers,  deux  seulement,  M.  Pelet  et 
M.  Despans-Cubières  avaient  un  passé  ministériel  ;  encore 
le  dernier  n'avait-il  fait  ivirtic  que  du  ministère  intéri- 
maire du  i"  avril.  Il  est  bon,  sous  un  régime  de  liberté, 
d'étendre  le  cercle  des  bommes  formés  à  la  pratique  du 
pouvoir,  de  fournir  au  plus  grand  nombre  possible  l'oc- 
casion de  se  faire  juger,  à  l'œuvre,  dignes  du  premier 
rang  et  ca|)ables  de  l'occuper.  On  doit  considérer  toute- 
fois que  ceux  qui  n'ont  point  encore  subi  l'épreuve  de 
rexpérience  ont,  en  général,  plutôt  besoin  d'être  soute- 
nus au  gouvernement,  qu'ils  ne  sont  en  état  d'y  apporter 
de  la  force.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  la  faveur  dont 
jouissait  |)ersonnellement  M.  Tliiere  près  d'une  grande 
partie  de  la  (Chambre  des  députés,  pour  faire  accepter  un 
ministère  dont  la  signification  se  résumait  en  lui  seul, 
dont  il  était  seul  la  aiution.  Qu'il  y  eut  quelque  témérité 
à  prendre  le  [wuvoir  dans  de  telles  conditions,  beaucoup 
le  penseront.  Mais  ce  sont  d'heureuses  et  louables  témé- 
rités, celles  ([ue  le  succès  justifie.  Oser  tout  ce  qu'on 
peut,  suivant  l'occurrence,  sans  jamais  dépasser  la  limite, 
c'est  le  génie  du  véril;ible  homme  d'État. 

lUi  reste,  la  plupart  de  ceux  (jui  débutiient  ainsi  dans 
le  gouvernement,  sous  les  auspice^  de  M.  Tbiers,  avaient 
ac(|uis,  dans  d'autres  carrières,  des  titres  aux  éminentes 
fonctions  (|ui  leur  étaient  contiées.  M.  l'amiral  Roussin, 
l'un  de  nos  plus  illustres  olliciers  de  mer,  étiiit  naguère 
encore  ambass^ideur  à  Constantinople.  Il  est  vrai  que  les 
dis|)ositions  [)eii  favorables  (fu'il  avait  manifestées  à 
regard  de  Mébémet-Ali  a\  aient  déterminé  le  Cabinet  des 
Tuileries  à  le  remplacer  imr  M.  de  Pontois,  et  (pf  il  y  avait 
quelque  chose  d'étrange  à  le  voir  ap|)elé  à  seconder,  à 
Paris,  la  i)oliti(pie  (pi'il  avait  desservie  à  Constantinople. 
M.  Cousin,  après  s'être  fait,  sous  la  ResLiunitioii,  un  nom 

r.  ir.  iH 
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glorieux  dans  sa  chaire  de  philosophie^  avait  fait,  sur 
l'organisation  de  renseignement,  particulièrement  en 
Allemagne,  des  études  et  des  travaux  qui  étaient  une  utile 
préparation  à  la  direction  de  l'instruction  publique.  M.  de 
Rémusat  s'était  fait  remarquer  par  l'élévation  de  sod 
caractère  et  par  la  distinction  de  son  esprit,  non  moins 
que  par  son  talent  comme  publiciste;  sous-secrétaire 
d'État  pendant  le  ministère  du  6  septembre,  il  y  arail 
fait  preuve  d'aptitude  aux  soins  de  l'administration. 
M.  Gouin  avait  acquis,  à  la  tête  de  sa  maison  de  banque, 
une  grande  expérience  des  affaires  de  finance  et  d'indus- 
trie. M.  Jaubert  était  un  de  ces  hommes  d'esprit  qui  ne 
sont  déplacés  et  qui  n'excellent  nulle  part  ;  mais  on  ne 
pouvait,  sans  s'étonner,  voir  aujourd'hui  ministre,  sous 
la  présidence  de  M.  Thiers,  celui-là  même  qui  avait  » 
aigrement  attaqué  et  presque  accusé  M.  Thiers,  au  sujet 
de  l'emploi  des  crédits  affectés  aux  monuments  de  Paris. 
Si,  en  lui  offrant  un  portefeuille,  M.  Thiers  avait  songea 
se  venger,  la  vengeance  était  pleine  de  lyon  ^^oùt,  et  la 
satisfaction  qu'il  recevait  était  complète.  M.  Vivien,  nonh 
mé  garde  des  sceaux,  était,  certes,  un  parfait  galant 
homme  ;  il  était  permis,  toutefois,  de  douter  qu'avoir  éle 
quelque  temps  procureur  général  à  Amiens,  et  a\oir 
rempli  médiocrement  les  fonctions  de  préfet  de  \H)\'\a\ 
lui  fut  une  reconnnandation  sullisante  pour  être  placé  à 
la  tête  de  la  magistrature. 

L'adjonction  de  deux  sons-secrélaires  d'Étiit  ajouLiit 
peu  de  chose  au  crédit  du  ministère.  M.  Léon  de  Malle- 
ville  a>ait  peu  marqué  jus(ju'alors  dans  la  (Iliand»iv,  on 
il  était  généralement  estimé.  Quant  à  M.  Billault,  bien 
qu'il  ne  siégeât  (pie  depuis  trois  ans  connue  député,  il 
avait  réussi  déjà  à  attirer  à  lui  l'attentioii  \\i\r  cette  irri- 
tation indiscrète  et  stérile,  par  ce  besoin  iimnodéré  de»* 
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produire  qu*on  ne  rencontre  pas  chez  les  liommes  supé- 
rieurs. Avocat  à  la  tribune  comme  il  Tétait  au  [xilais,  il 
avait  le  talent  de  parler  longuement  sur  toutes  choses^  en 
se  tenant  aux  vulgarités  su|)erficielles.  11  avait  pris  place 
dans  la  phalange  de  M.  Odilon  Barrot  ;  mais  beaucoup 
pensaient  que  la  meilleure  politi(|ue  |K)ur  lui  serait  celle 
qui  lui  ferait  entrevoir  une  chance  de  se  hisser  au  |K)u- 
voir.  Il  était  néanmoins  fort  loué  par  les  journaux  de  la 
gauche  et  de  rextrôme  gauche^  qui  lui  tenaient  compte 
du  libéndisme  remuant  dont  il  faisait  montre,  et  qui  lui 
avaient  fait  une  réputation  d'orateur,  aussi  peu  justifiée 
par  son  style  incolore  que  par  la  glaciale  monotonie  de 
son  débit. 

H.  Billault  était  le  lien  du  Cabinet  avec  la  gauche,  tan- 
dis que  MM.  de  Rémusat  et  Jaubert,  amis  paiiiculiers  de 
M.  Guizoty  assuraient  au  nouveau  ministère  Tappui  du 
centre  droit,  dont  le  chef  conser\'ait,  sous  M.  Thiers,  le 
poste  considérable  d'ambassadeur  à  I^ndres. 

11  y  avait  une  autre  fraction  de  la  Chambre,  de  beau- 
coup la  plus  nombreuse,  celle  qui  avait  donné  à  M.  Mole 
la  majorité  même  contre  la  coalition,  le  centre,  en  un 
mot,  qui  n'avait  |)as  place  dans  le  ministère.  I^  centre 
gauche,  pren^mt  le  i)ouvoir  comme  parti,  et  sous  la  pré- 
sidence de  son  chef,  obtiendrait-il  du  centre  le  même 
concours  qu'il  en  avait  reçu  ((uand  il  y  èiixW  arrivé,  [Kir 
accident  et  à  demi-dissimulé  sous  la  présidence  du  maré- 
chal Soult?  De  là  dé()endait  Texistence  du  ministère,  et 
M.  Thiers  se  hâta  de  [K)i1er  la  (juestion  devant  la  Cliand)re, 
en  présentant  une  demande  de  crédit  \h)ut  les  déiienses 
de  i)olice  secrète. 

Le  5V  mars,  la  W\  étant  arrivée  à  l'ordre  du  jour,  le 
président  du  Conseil  prit  le  premier  la  [Kirole  et  pro|K)S'i 
lui-même  le  terrain  de  la  disiMissicm.  Ku  examinant  l'état 


436  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  !•'. 

de  la  Cliambre,  il  n'y  voyait  aucun  parti  qui  formât  à 
lui  seul  une  majorité.  Un  ministère  n'était  donc  possible 
qu'à  la  condition  d'être  le  résultat  d'une  pensée  de  trans- 
action entre  les  diverses  nuances  des  opinions  modérées. 
La  transaction  était  le  besoin^  la  nécessité  du  moment^  la 
tendance  naturelle  des  partis.  Les  anciennes  causes  de 
division  n*existaient  i)lus  ;  les  systèmes  qui  se  combat- 
taient naguère  n'étaient  plus  séparés  que  par  des  souve- 
nirs. A  l'extérieur,  les  questions.de  Belgique,  d'Italie  e! 
d'Espagne  avaient  cessé  d'être  à  résoudre  ;  seule,  la  ques- 
tion d'Orient  restait  debout.  Mais  ici,  le  pays,  le  Gouver- 
nement, les  partis  parlementaires,  tout  le  monde  était 
d'accord  ;  il  n'était  personne  qui  voulût  détruire  l'em- 
pire turc,  personne  qui  songeât  à  renverser  le  pacha 
d'Egypte,  n  vassal  plein  de  génie,  qui  n'était  [xis  Tennemi 
de  l'empire,  mais  son  arrière-garde  la  plus  sûre  contre 
les  envabisseurs  qui  voudraient  le  partager.  »  A  l'inté- 
rieur, la  transaction  n'était  plus  à  faire.  Elle  s'était  faite  : 
en  |)oliti(|ue,  sur  Tamnistie,  et  les  uns  ne  demandaient 
pas  plus  de  nouvelles  lois  répressives  que  les  autres  l'abo- 
lition des  lois  existantes,  sauf  réserve  quant  à  la  déûni- 
tion  de  l'attentat;  en  matière  économique,  sur  les  lois 
de  douane  entre  la  prohibition  et  la  liberté  absolue,  sur 
les  chemins  de  fer  entre  les  partisans  exclusifs  de  l'exé- 
cution par  l'État  ou  i)ar  les  compagnies.  La  réforme 
électorale  était,  il  est  vrai,  une  difficulté  pendante,  mais 
une  difficulté  de  l'avenir,  aucun  de  ceux  qui  la  repous- 
saient ne  disiint  jamais,  aucun  de  ceux  qui  l'appelaient 
ne.  disiuit  aujourd'hui.  Tout  invitait  donc  à  la  transac- 
tion, rien  n'y  était  obstacle,  et  le  ministère  en  avait  fait 
la  base  de  sa  politique. 

Ce  pro^ranmie  éUiit  beaucoup  plus  ingénieux  dans  la 
formo  (pie  neuf  au  fond,  et  les  Cabinets  du  22  février,  du 
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15  avril  et  du  l'a  mai,  avaient  droit  de  revendiquer  la 
priorité.  Il  serait  même  juste  d*y  ajouter  les  Cabinets  du 
Il  octobre  et  du  G  septembre  ;  car  il  est  à  remarquer  que 
H.  Tliiers  ne  cédait  rien  des  choses  acquises,  et  que  tout 
son  ajiport  dans  la  transaction  se  bornait  à  promettre  la 
déOuition  de  l'attentat,  qui  pouvait  restreindre  en  un  point 
l'application  des  lois  de  septembre.  Mais  la  partie  vraiment 
neuve,  et  la  plus  curieuse  de  ce  discours,  fut  celle  où 
M.  Thiers  se  félicita  devant  la  Chambre  d'avoir  l'appui, 
les  symi)athies  de  la  gauche.  Ces  sympathies,  il  les  avait 
obtenues,  dit-il,  ikirce  que  la  publication  de  ses  actes  mi- 
nistériels avait  prouvé,  en  dépit  des  calomnies,  qu'il 
défendait  les  intérêts  de  son  pays  sans  bruit,  sans  étalage, 
et  il  ajouta  :  «  J*ai  un  motif  encore  de  bienveillance  en- 
vers l'ancieime  opposition  :  Je  n'ai  \mui  de  préjugé  contre 
aucun  [kirti.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  ici  un  parti  voué  à 
Tordre,  et  un  parti  voué  au  désordre.  Je  crois  qu'il  n'y  a 
que  des  hommes  (jui  veulent  l'ordre,  mais  qui  le  com- 
prennent diiréremment...  Il  ne  faut  point  d'exclusion. 
Pour  moi,  en  1830 ,  je  me  suis  jeté  au  milieu  des  amis 
de  l'ordre,  au  milieu  de  ce  qu'on  appelle  le  parti  conser- 
vateur, imrceque  je  croyais  l'ordre  menacé.  Mes  convic- 
tions m'ont  séparé  de  lui  et  m'ont  jeté  plus  tard  dans 
Topposition.  J'ai  vu  tous  les  esprits  tendre  au  même  but; 
j'ai  vu  qu'il  n'y  avait  personne  de  prédestiné  pour  l'ordre 
ou  i)Our  le  désordre  ;  qu'il  n'y  avait  que  des  amis  du 
pays;  et  si  vous  voulez  placer  entre  eux  ce  triste  mot 
d'exclusion,  il  portera  malheur  à  qui  le  prononcera.  » 

Bientôt  M.  Odilon  Barrot  vint  confirmer  les  paroles  de 
M.  Thiers,  et  expliquer  la  cause  des  sympathies  qu'il  ac- 
cordait au  ministère.  «  Vous  n'avez  pas  besoin,  dit-il,  de 
chercher  cette  explication  ni  dans  des  i)actes  hiystérieux^ 
ni  dans  des  satisfactions  personnelles.  II  n'existe  rien  de 
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tout  cela.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  pour  la  première  fois 
depuis  que  le  gouvernement  représentatif  est  établi  en 
France,  il  y  a  une  oi)position  forte  par  le  nombre,  forte 
par  ses  principes,  mais  qui  est  en  présence  (Vun  Gouver- 
nement à  la  fondation  duquel  elle  a  contribué,  d'un  Gou- 
veniement  au  delà  duquel  elle  ne  voit  rien  que  des  cata- 
strophes, que  des  abîmes...  II  faut  dire  la  vérité  sans 
exagération.  C'est  dans  la  mesure  des  déclarations  que 
M.  Tliiei^  vous  a  faites,  que  je  vois  un  progrès  qui  mé- 
rite notre  appui...  Sorti  de  l'opposition,  il  n'a  pas  désa- 
voué son  origine  ;  il  n'a  désavoué  aucune  des  luttes  dans 
lesquelles  nous  nous  sommes  engagés  solidairement... 
Ce  ministère  a  réalisé  dans  toute  sa  sincérité  et  dans  toute 
sa  vérité  le  gouvernement  parlementaire  que  vous  appe- 
liez d'un  vœu  presque  unanime  dans  votre  adresse...  Il 
l'a  réalisé  i)uissamment  ;  il  l'a  réalisé,  non  pas  dans  les 
mots,  mais  dans  le  fciit  môme  de  son  existence.  » 

Certes^  on  peut  être  surpris  du  subit  optimisme  de 
M.  Odilon  Barrot.  Il  y  avait  loin,  en  elîet,  du  programme 
de  M.  Tliiers  au  Compte  rendu  de  183:2,  et  le  ministre  ipie 
la  gauche  appuyait  hautement  aujourd'hui,  n'avait  rien 
abandonné  des  principes  qu'elle  avait  si  hautement  com- 
battus dans  le  Cabinet  du  il  octobre.  Mais  la  gauche 
commençait  à  se  fatiguer  de  déclamer  dans  le  vide  d'im- 
puissantes théories.  Elle  avait  entrevu  le  pouvoir  au  sortir 
de  la  coalition;  elle  y  avait  pris  goût,  et  elle  se  conver- 
tissait, sans  s'en  douter  peut-être,  aux  idées  de  gouver- 
nement. IjH  position,  intermédiaire  en  a[)[>arence  plus 
qu'en  réalité,  qu'avait  prise  M.  Thiers,  ser\'ait  de  prétt^xte 
à  cette  transformation  ;  et  M.  Thiers  tendait  à  absorber  la 
gauche  qui,  de  son  coté,  se  prètiiit  de  son  mieux  à  se 
laisser  absorber.  A  vrai  dire,  la  transaction  dont  avait 
parlé  le  président  du  Conseil  s'était  faite  sur  quelques 
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noms  propres;  quelques  fonctions  données  ou  promises 
aux  amis  de  M.  Odilon  Barrol  en  avaient  fait  tous  les 
frais.  Politiquement,  tous  les  sacrifices  venaient  de  la 
gauche. 

A  part  d'assez  menaçantes  réserves  faites  par  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré,  au  nom  du  centre  conser\'ateur 
qui  n'était  jkis  représenté  dans  le  Cabinet,  les  discours  de 
M.  Tliîers  et  de  M.  Barrot  résument  tout  l'intérêt  histori- 
que de  cette  discussion,  à  la  suite  de  laquelle  le  scrutin 
donna  au  ministère  une  majorité  de  quatre-vingt-six  voix 
(SM(5  contre  i(»o;. 

Malgré  un  rappoii  très-bienveillant  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  le  ministère  reçut  de  la  Chambre  des  pairs  un  accueil 
relativement  moins  favorable.  Que  ses  principes  fussent 
bons,  ses  intentions  droites,  ses  vues  raisonnables,  nul  ne 
le  contestait.  Mais  beaucoup  |)ensaient  qu'ayant  placé  son 
point  d'appui  sur  le  terrain  mouvant  d'une  transaction 
avec  des  doctrines  de  mouvement  indéflni  et  d'innova- 
tions im|)atientes,  il  n'offrait  pas  aux  intérêts  consena- 
teurs  de  la  société  des  garanties  suffisantes;  ((u'il  était 
exposé  à  se  laisser  entraîner  au  delà  de  ses  propres  des- 
seins, et  (|ue  la  confiance  devait  se  mesurer  sur  ses  actes, 
non  les  devancer.  Du  reste,  les  déclarations  du  ministère, 
recueillies  et  consLitées  par  la  commission,  étaient  de 
nature  à  restreindre  singulièrement  la  i)ortée  que  la  gau- 
clie  s'était  plu  à  attribuer  à  ce  mot  de  transaction.  Non- 
seulement  le  ministère  se»  défendait  de  vouloir  porter  une 
atteinte  quelcompie  aux  lois  fondauicntales  et  renvoyait  à 
un  lointain  avenir  la  réforme  électorale,  mais,  même  pour 
la  distribution  des  em()lois,  il  acceptait  l'hériUige  du  |>asséy 
et  s'abstiendrait  de  toute  destitution  politique.  Réduit  à 
ces  proi)ortions,  le  programme  n'en  fit  pas  moins  toml)er 
dans  l'urne  du  scrutin  cinquante- trois  boules  noires, 
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chiffre  considérable  \)Out  la  Chambre  des  pairs  (16 avril]. 

A  peine  sorti  de  celte  épreuve,  qui  donnait  à  son  avè- 
nement la  sanction  parlementaire,  le  ministère  se  signala 
par  un  de  ces  actes  auxquels  l'humanité  ne  peut  qu'ap- 
plaudir, même  quand  la  politique  aurait  droit  d'en  con- 
tester la  prudence.  Une  ordonnance  fut  publiée,  sous  la 
date  du  27  avril,  en  ces  termes  :  «  L'amnistie  accordée 
«  par  notre  ordonnance  du  8  mai  1837,  est  étendue  à  tous 
a  les  individus  condamnés  avant  ladite  ordonnance  pour 
((  crimes  ou  délits  politiques,  qu'ils  soient  ou  non  détenus 
«  dans  les  prisons  de  l'État.  »  Ce  nouvel  acte  de  clémence, 
dont  on  fit  peu  de  bruit  alors,  avait  en  réalité  plus  de  portée 
politique  que  celui  de  1837  ;  car  il  rouvrait  la  France  aui 
conlumax  d'avril  1834,  c'est-à-dire  aux  principaux  chefs 
du  parti  républicain,  entre  autres  à  MM.  Godefroi  Gavai- 
gnac  et  Marrast.  Ce  dernier  prit,  peu  de  temps  après,  la 
rédaction  du  National,  et  prouva  depuis,  par  toute  sa 
conduite,  qu'il  est  des  hommes  chez  lesquels  le  sentiment 
du  bienfait  reçu  ne  fait  (|u'enveninier  les  haines.  Du  reste, 
l'expérience  n'était  plus  à  faire,  et  le  Roi  savait  déjà  ce 
qu'il  devait  attendre  de  la  reconnaissance  de  ceux  à  qui 
il  rendait  ainsi  et  la  liberté  et  la  patrie.  11  avait  voulu 
néanmoins  qu'un  généreux  pardon,  qui  irait  sinon  tou- 
cher les  cœurs  de  ses  eiuiemis,  du  moins  sécher  les  lar- 
mes de  leurs  familles,  consacrât  le  souvenir  du  mariage 
de  M.  le  duc  de  Nemours,  (jui  se  célébrait  ce  même  jour 
àSaint-Cloud. 

Peu  de  temps  aupaia>ant,  il  s'étiiit  i)assé,  à  propos  de 
ce  mariage,  un  fait  qu'il  faut  faire  connaître  à  l'honneur 
du  Roi.  Ai)rès  le  rejet  de  la  loi  de  dotation,  le  duc  Fer- 
dinand de  Saxe-Cobourg-(;otha,  père  de  la  princesse  Vic- 
toire, avait  demandé  que  la  dot  constituée  par  le  Roi  à 
M.  le  duc  de  Nemours  fût  placée  à  l'étranger.  U\  mobilité 
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de  la  nation  française,  ses  emportements  soudains  et 
extrêmes  rendaient,  disait-il,  tout  avenir  incertain,  et  la 
sagesse  commandait  de  ne  pas  laisser  l'existence  des  jeunes 
époux  à  la  merci  d'un  accident  révolutionnaire.  Le  Roi 
s'y  refusa  formellement.  «  Si  la  France  doit  passer  par  de 
nouvelles  épreuves,  répondit-il,  nous  les  subirons  avec 
elle.  Je  ne  séparerai  jamais  ma  destinée,  ni  celle  de  ma 
famille  de  la  destinée  de  mon  i>ays.  »  Les  instances  ayant 
pris  un  certain  caractère  de  décision,  le  Roi  déclara  qu'en 
constituant  une  dot,  il  y  mettait  |K)ur  condition  qu'elle 
serait  placée  sur  le  grand-livre  de  la  dette*  publique  en 
France,  et  que  si  cette  condition  n'étiût  jias  acceptée,  le 
mariage  serait  rompu.  Le  duc  Ferdinand  n'insisti  plus. 
En  même  temps  qu'il  rouvrait  les  frontières  de  la 
France  aux  républicains,  justement  frappés  par  la  loi,  le 
Roi,  qui  avait  élevé  à  Versailles  un  admirable  monument 
à  toutes  les  gloires  nationales,  qui  avait  achevé  l'arc  de 
triomphe  de  l'Étoile,  avait  résolu  d'accomplir  le  dernier 
rœu  de  l'empereur  Napoléon,  en  ramenant  ses  cendres 
«ur  les  bords  de  la  Seine.  Li  première  idée  de  cet  hom- 
mage de  piété  nationale  à  rendre  au  héros  im|)érial  appar- 
tient à  M.  Thiers.  L'illustre  historien  de  l'empire  avait 
pensé  que  notre  fierté  patriotique  était  intéressée  à  ne 
pas  laisser  plus  longtemps  almudonnée  sur  un  rocher,  à 
Tombre  du  pavillon  britannique,  la  dépouille  mortelle  de 
celui  qui  avait  iK)rté  si  haut  et  si  loin  la  gloire  de  nos 
armes.  M.  Thiers  avait  communiqué  son  projet  au  duc 
d'Orléans,  qui  s'y  était  associé  avec  chaleur,  et  qui,  à  son 
tour,  en  avait  parlé  au  Roi.  Le  I"  mai,  jour  de  la  Saint- 
Pbilippe,  le  Roi  reçut  les  hommages  de  ses  ministres; 
puis,  s'adressant  au  président  du  Conseil  :  «  Je  veux, 
dit-il,  vous  faire  mon  cadeau  de  fête.  Vous  désirez  faire 
rapporter  en  France  les  restes  mortels  de  Napoléon  ;  j'y 
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consens.  Enfendez-vous  à  ce  sujet  avec  le  Cabinet  briiiih 
nique;  nous  enverrons  Joinville  à  Sainte-Hélène.  » 

La  négociation  ne  fut  pas  longue;  un  simple  échange 
de  notes  y  suffit.  M.  Guizot,  après  avoir  exposé  à  lord  Pal- 
merston  la  demande  du  Gouvernement  français,  avait  dit: 
«  Le  soussigné  est  convaincu  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  ne  verra,  dans  le  désir  du  roi  des 
Français,  qu'un  sentiment  juste  et  pieux,  et  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  cendres  de  Napoléon 
soient  transférées  de  Sainte-Hélène  en  France.  »  Lord 
Palmerston  se  montra  d'autant  i)lus  jaloux  de  complaire 
au  Gouvernement  français,  qu'il  avait  à  détourner  les 
soupçons  de  ses  sourdes  menées  dans  les  affaires  d'Orient. 
Il  mit  le  plus  gracieux  empressement  à  accueillir  la  de- 
mande qui  lui  était  faite.  Sa  dépêche  à  lord  Gi'anville 
(9  mai;  se  terminait  ainsi  :  «  Le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté espère  que  la  promptitude  de  sa  réponse  sera  consi- 
dérée en  France  comme  une  preuve  de  son  désir  d'effacer 
jusqu'à  la  dernière  trace  de  ces  animosités  nationales  qui, 
pendant  la  vie  de  TEmpercur,  armèrent  l'une  contre  l'autre 
la  France  et  l' Angleterre.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
aime  à  croire  que,  si  de  pareils  sentiments  existent  encore 
quelque  i)art,  ils  seront  ensevelis  dans  la  tombe  où  les 
restes  de  Napoléon  vont  être  déposés.  »  Nobles  paix>les,  si 
elles  eussent  été  sincères,  et  si  celui  qui  les  prononçait 
n'eut  pas  été  lui-môme  la  personnification  vivante  de  ct*s 
animosités  nationales  qu'il  vouait  à  Toubli  ! 

Le  12  mai,  M.  de  Rénmsat,  ministre  de  l'intérieur, 
ainionça  à  la  Chambre  des  députés  que  le  Uoi  aA  ait  donné 
l'ordre  à  M.  le  prince  de  Joinville  de  se  rendre  à  Sainte- 
Hélène,  et  demanda  un  crédit  d'un  million  |K>ur  la  con- 
struction du  tombeau,  v.i  \)o\\v  les  préparatifs  de  la  réce|H 
lion  à  faire  à  l'auguste  dé[)Ouille.  Le  tombeau  dcAail  être 
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placé  dans  l'église  des  Invalides.  «  ïl  importe  à  la  majesté 
d'un  tel  souvenir,  dit  le  ministre,  que  cette  sépulture  au- 
guste ne  demeure  pas  exposée  sur  une  place  publique,  au 
milieu  d'une  foule  bniyante  et  distraite.  Il  faut  qu'elle 
soit  placée  dans  un  lieu  silencieux  et  sacré,  où  puissent 
la  visiter  avec  recueillement  tous  ceux  qui  respectent  la 
gloire  et  le  génie,  la  grandeur  et  l'infortune.  L'art  élèvera 
sous  le  dôme,  au  milieu  du  temple  consacré  par  la  reli- 
gion au  Dieu  des  armées,  un  tombeau  digne,  s'il  se  peut, 
du  nom  qui  doit  y  être  gravé...  Désormais,  la  France,  et 
la  France  seule,  possédera  tout  ce  qui  reste  de  Napoléon. 
Son  tombeau,  comme  sa  renommée,  n'appartiendra  à  per- 
sonne qu'à  son  pays.  La  monarchie  de  1830  est  runicpie 
et  légitime  héritière  de  tous  les  sou venire  dont  la  France 
s'enorgueillit.  11  lui  appartenait,  à  cette  monarchie  qui 
la  première  a  rallié  toutes  les  forces  et  concilié  tous  les 
vœux  de  la  Révolution  française,  d'élever  et  d'honorer 
sans  crainte  la  statue  et  la  tombe  d'un  héros  populaire. 
Gir  il  y  a  une  chose,  une  seule,  qui  ne  redoute  i>as  la  com- 
paraison avec  la  gloire  :  c'est  la  liberté  !  w 

La  Chambre  n'était  pas  préjKirée  à  cette  communica- 
tion, car  le  secret  avait  été  gardé.  L'explosion  d'un  senti- 
ment de  satisfaction,  voisin  de  l'enthousiasme,  avait 
plusieurs  fois  interrompu  le  discoui-s  du  ministre,  qui 
fut  suivi  d'une  longue  agitation.  Non  (|ue,  dans  cette 
assemblée,  le  nom  de  Na|)oléon  se  [)résent;U  aux  imagi- 
nations, entouré  de  tout  le  prestige  (pi'il  avait  consené 
dans  les  souvenirs  du  peuple.  Des  hommes  sérieux  ne 
pouvaient  séi»arer  la  ménuiire  du  héros  de  colle  de  ses 
fautes  aussi  grandes  (pie  sa  fortune,  et  oublier  (pie  s'il  avait 
donné  à  la  France  dix  années  de  gloire,  il  les  lui  avait 
fait  payer  par  dix  années  d'oppression,  et  l'avait  laissée, 
épuisée  d'hommes  et  d'argent,  à  la  merci  de  Tétninger 
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assis  en  maître  à  ses  foyers.  Mais  ce  cercueil  sur  un  loin- 
tain rocher,  aux  mains  d'une  [missance  longtemps  enne- 
mie, aujourd'hui  rivale,  ét^iit  pour  l'orgueil  national  une 
blessure  toujours  saignante,  et  tous  éprouvaient  comme 
un  patriotique  soulagement  à  effacer  du  sol  ce  dernier 
témoignage  de  nos  plus  cruels  revers.  Le  succès  de  la 
proposition  à  la  Chambre  ne  fut  donc  pas  un  seid  instant 
douteux.  Loin  de  là,  la  commission,  allant  au  delà  des 
vues  du  Gouvernement,  demanda,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  le  maréchal  Clauscl,  que  le  crédit  fût  porté 
à  deux  millions,  et  qu'une  partie  en  fut  consacrée  à  l'érec- 
tion d'une  stiitue  équestre.  Mais  la  Chambre  cnit  voir, 
dans  la  i)ensée  du  rapport  et  surtout  dans  le  choix  du 
rap}K)rteur,  une  certaine  tendance  à  réveiller  les  vieiUes 
idées  imi>érialistes  et  le  système  guerrier  de  l'empire;  d 
son  vote  (20  mai),  en  maintenant  le  chiffre  du  ministère, 
fut  une  protestation  contre  une  telle  interprétation  des 
sentiments  de  la  France. 

Dans  le  public,  les  impressions  et  la  joie  furent  plus 
vives  encore.  Les  imaginations,  toujoui*s  si  i)romptos, 
chez  nous,  à  s'enflammer  au  souvenir  de  la  gloire  mili- 
taire, se  représentaient  ce  retour  du  vaincu  de  rEurope, 
comme  une  sorte  de  revanche  de  Waterloo.  Les  jour- 
nîuix,  ceux  de  ropi)osition  libérale  surtout,  se  montèrent 
au  ton  du  lyrisme;  et,  connue  il  fallait  bien  bhuner 
quelque  chose  dans  un  acte  du  Gouvernement,  la  plupart 
se  récrièrent  sur  l'insuffisance  de  la  somme  demandée; 
quelques-uns  môme  ouvrirent  des  souscriptions  \\out  y 
suppléer  *. 

11  eût  été,  ce  semble,  de  haute  convenance  que,  «tans 

1  Dts  souscriptions  l'uroiU  ouvorlts  (iaiis  les  biiivaiix  du  Constitu- 
tionnel, du  Courrier  français,  du  Tenifw,  «iu  Commerce  et  du  Siecif. 
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de  telles  circonstances,  si  la  famille  Bona[)arte  ne  vou- 
lait pas  donner  un  témoignage  de  gratitude  au  Gou- 
Temement  qui  honorait  ainsi  la  mémoire  de  son  chef, 
elle  gardât  au  moins  le  silence.  Elle  en  jugea  autrement. 
Non-seulement  le  comte  de  Sur>illiers  (Joseph  Bona- 
parte) écrivit  de  Londres  pour  offrir  de  sa  hourse,  au 
comité  de  la  souscription,  le  million  refusé  |>ar  la  Cham- 
bre ;  mais  il  protesta  publiquement  contre  la  remise  faite 
au  Roi,  en  audience  solennelle,  par  le  général  Bertrand, 
des  annes  de  Fempereur,  destinées  à  être  déposées  sur 
sa  tombe.  De  son  côté,  le  prince  Louis-Napoléon  s'asso- 
cia à  cette  [)rotestation  par  une  lettre  adressée  aux  jour- 
naux, sous  la  date  du  9  juin.  «  L'épéc  d'Austerlitz,  y 
disait-il,  ne  doit  |)as  rester  dans  des  mains  ennemies.... 
Priver  les  héritiers  de  l'empereur  du  seul  héritage  que 
le  sort  leur  ait  laissé,  donner  à  un  heureux  de  Waterloo 
les  armes  du  vaincu,  c'est  trahir  le  plus  sacré  des  devoirs 
et  imposer  aux  opprimés  l'obligation  de  dire  un  jour  aux 
oppresseurs  :  «  Rendez-nous  ce  que  vous  avez  usurpé.  » 
Cétait,  on  en  conviendra,  un  singulier  «  oppresseur,  « 
celui  qui ,  maître  de  la  |)ersonne  d'un  conspirateur 
acharné  à  le  renverser,  et  pouvant  le  livrer  aux  tribu- 
naux sous  le  |)oids  d'une  accusiition  capiUde,  lui  avait 
rendu  la  liberté  sans  condition  !  Que  si  le  jeune  prince 
avait  besoin,  pour  raccomplissement  de  ses  projets,  de 
ne  pas  se  laisser  oublier,  |)eut-*Hre  se  fùt-il  mieux  mon- 
tré à  la  hauteur  de  ses  prétentions,  en  s'abstenant,  à  cette 
heure,  de  jKiroles  outrageantes. 

U  est,  du  reste,  une  observation  cpii  se  présente  ici 
d'elle-même.  Les  gouvernements  qui  se  sont  si  rapide- 
ment succédé  en  France  depuis  1789,  se  sont  efforcés,  à 
l'envi  l'un  de  l'autre,  de  rabaisser,  de  flétrir,  d'effacer  la 
mémoire  de  leurs  prédécesseurs.  Seule,  la  monarchie  de 
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j830  a  accepté,  sans  en  rien  répudier,  comme  un  patri- 
moine national,  l'héritage  de  toutes  les  gloires  de  ses 
devanciers.  Seule,  elle  n'a  rien  redouté  de  la  comparai- 
son du  passé,  et  n'a  point  calomnié  la  France  pour  se 
grandir  aux  dépens  de  l'histoire.  Tout  ce  que  l'antique 
Monarchie,  la  Révolution,  la  République,  l'Empire,  b 
Restauration  avaient  fait  de  grand,  de  glorieux,  d'heu- 
reux pour  la  France,  elle  le  rechercha,  le  recueillit,  le 
mit  en  lumière,  le  rendit  sensible  sur  la  toile,  sur  h 
jiierrc  ou  sur  le  bronze,  pour  l'apprendre  aux  généra- 
tions présentes  et  le  transmettre  à  la  postérité.  Quant  à 
sa  conduite  à  l'égard  des  dynasties  qui  auraient  pu  lui 
porter  ombrage,  il  suffit,  pour  la  faire  apprécier,  de  rap^ 
procher  le  sort  du  duc  d'Enghien,  enlevé  hors  de  b 
frontière  sur  un  simple  sou[)çon  pour  être  fusillé  dans  le 
fossé  de  Vincennes,  de  celui  du  prince  Louis-Napoléon, 
arrêté  les  armes  à  la  main  en  flagrant  délit  d'attentat 
contre  le  tronc,  et  conduit  à  New-York  sur  un  vaisseau 
de  rÉtat.  L'explication  de  ces  faits,  (jui  caractérisent 
d'une  manière  si  honorable  la  monarchie  de  1830,  M.  de 
Rémusat  Tavait  donnée  avec  autant  de  vérité  que  «k 
concision  :  c'est  que  la  monarchie  de  1830  aAait  |KKir 
base  la  liberté,  et  que  la  liberté  ne  redoute  aucune  coin- 
paraisoii,  pas  même  celle  de  la  gloire. 

Malgré  les  protestations  mal  inspirées  de  la  famille 
Bonaparte,  le  ministère  dut  à  la  mesure  qui  allait  rendre 
à  la  France  les  cendres  de  l'empereur  quelques  jours 
d'une  popularité  dont  n'aAail  joui  aucun  des  ministèix'S 
précédents.  Sa  situation  dans  la  Chambre  élective  n'etiiil 
pas  toutefois  exemple  d'embarras.  En  attirant  à  lui  la 
gauche  djnaslique,  en  obtenant  d'elle  uuAote  favorable 
à  la  loi  des  fonds  secrets  (lu'elle  avait  jusipi'alors  invaria- 
blement repoussée  comme  immorale,  il  avait  dépLiccla 
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majorité  ;  il  n'avait  iwis  effacé  les  partis.  Le  centre  conser- 
vateur se  tenait  déliant  et  peu  bienveillant  ;  et  il  avait  sur 
la  gauche  cet  avantage  :  que  pour  devenir  opposition^  il 
n'avait  eu  qu'à  rester  fidèle  à  lui-même,  tandis  que  la 
gauche,  pour  se  rapprocher  du  (iouvernement,  avait 
déserté  ses  traditions  et  faisait  fléchir  ses  doctrines.  Un 
incident  assez  piquant  fit  sentir  à  la  gauche  qu'il  n'est 
pas  toujours  sans  inconvénient  de  condamner  chez  les 
autres  ce  qu'on  \\c\x\  être  tenté  de  pratiquer  soi-même. 
La  présence  dans  la  Chambre  d'un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  était  un  des  griefs  que  la  gauche  «illéguait 
avec  le  plus  de  complaisimce  contre  la  majorité  conser- 
vatrice et  en  faveur  de  la  réforme  électorale.  Vn  de  ses 
membres,  M.  Gauguier,  s'élût  même  fait  un  certain  re- 
nom [Kir  la  persévérance  avec  la((uelle  il  reproiluisait  à 
ce  sujet,  dans  chaque  session,  une  proposition  qui  restait 
ensevelie  dans  les  bureaux.  Or,  les  conser>ateurs  n'igno- 
raient pas  toutes  les  es|>érances  (jue,  depuis  le  i"  mars,  la 
gauche  avait  fondées  sur  son  crédit  ministériel,  pour 
augmenter  la  paii  déjà  fort  large  faite  aux  siens  dîms  les 
fonctions  rétribuées.  Us  savaient  que,  comme  premier 
gage  de  ses  bonnes  dispositions,. le  ministère  avait  oO'ert 
à  M.  Uu|>ont  (de  l'Eure;,  ([ui  l'avait  refusé,  un  siège  de 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Ils  savaient  qu'il  était 
parlé  d'aulres  nominations  (|ui  ne  se  heurteraient  pas  à 
un  pareil  désintéressement,  '(^la  donna  l'idée  à  M.  Re- 
milly  de  rcMidre  à  la  j:auche  injure  pour  injure,  en  pré- 
sentmt  à  son  tour  mie  proposition  à  l'ettet  d'interdire 
aux  députés  de  recevoir  ni  (Hnpioi  Sidarié  ni  avancement 
fiendant  la  durée  de  la  législature  et  l'année  suivante.  Les 
bureaux  ayant  autorisé  la  lecture  de  cette  pro|K)silion, 
la  Chambre  fut  ap|»elée  ["li  a^  ril  à  prononcer  sur  la  prise 
en  considération.  La  (jositicin  était  épineuse  i)Our  M.  Odilun 
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Barrot.  La  proposition  était  manifestement  dirigée  contre 
ses  amis.  A  l'accepter  en  silence,  il  y  avait  plus  d'hu- 
milité qu'il  n'est  permis  à  un  parti  politique  ;  à  la  com- 
battre, il  reniait  ses  principes.  M.  Barrot  s'en  tira  en 
homme  d'esprit  ;  il  prit  la  parole  en  faveur  de  la  propo- 
sition, qu'il  appuya  comme  marquant  un  premier  pas 
vers  la  réforme  électorale.  M.  Thiers  ne  fut  pas  moins 
habile.  Tout  en  condamnant  la  proposition,  parce  qu'eik 
procédait  contre  les  députés  fonctionnaires  par  des 
moyens  de  rigueur,  il  admit  l'utiUté  de  mettre  la  ques- 
tion à  l'étude,  et  déclara  ne  pas  s'opposer  à  la  prise  en 
considération,  qui  fut  prononcée  à  la  presque  unanimité. 
Ni  la  gauche,  ni  le  ministère,  ni  probablement  l'auteur 
de  la  proposition  lui-même  ne  désiraient  que  les  choses 
allassent  plus  loin  ;  et  lorsque  la  commission  eut  déposé 
son  rapport,  la  Chambre,  d'un  accord  général,  renvoya 
la  discussion  a{)rès  le  vote  du  budget  des  recettes,  ce  qui 
revenait  à  un  ajournement  indéfini. 

Comme  épigramme ,  la  pro[)osition  avait  eu  un  plein 
succès,  et  elle  donna  à  rire  de  rembarras  de  phis  d'un 
M  héros  de  désintéressonieat.  »  On  peut  douter  toutefois 
qu'une  épigrauune,  quelque  malicieuse,  quehjue  mor- 
dante qu'elle  fût,  convint  en  pareille  matière.  Élus  i>ar  le 
vote  libre,  soiunis  à  réélection  en  cas  d'acceptiUion  d'em- 
ploi public  salarié  ou  d'avanceinent,  les  fonctionnaiix^, 
si  utiles  à  la  Chambre  par  leurs  connaissances  si»éciales, 
n'y  étaient  que  par  la  volonté  des  électeurs.  11  apparte- 
nait aux  électeurs  de  juger  si,  dans  les  limites  de  l'iiidé- 
jKîndance  que  leur  laissaient  leurs  devoirs  envers  l'État, 
tels  ou  tels  fonctionnaires  pouvaient  être  de  bons  dépu- 
tés ;  et  ce  n'était  pus  au  parti  conservateur,  même  |>our 
faire  pièce  à  la  gauche,  de  donner  crédit  aux  injurieuse^ 
imputations  dirigées  par  renvie  ou  par  la  malveillana" 
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contre  une  classe  généralement  fort  recommandable  de 
citoyens. 

m 

Au  reste,  cette  espièglerie  législative,  qui  flt  grand  bruit 
dans  la  salle  des  conférences  et  dans  la  ftolémique  des 
journaux,  ne  détourna  que  ((uelques  heures  de  la  session, 
dont  les  derniers  mois  furent  consacrés  à  des  travaux  la 
plupart  d*un  haut  intérêt  national. 

Le  premier  en  date  comme  en  imporlance  fut  une  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Cette  loi 
avait  |K)ur  but  de  remédier  à  Tun  des  abus  les  plus  con- 
damnables du  régime  industriel.  Astreints,  dès  leurs  plus 
jeunes  années,  à  un  labeur  au-dessus  de  leurs  forces, 
privés  d'instruction  et  d'éducation  religieuse,  enfermés 
dans  des  ateliers  malsains,  livrés  à  la  contagion  du  vice 
et  à  la  séduction  du  mauvais  exemple,  les  enfants  de  la 
classe  ouvrière,  dans  quelques  centres  manufacturiers, 
étiient  victimes  de  lavidité  des  fabricants,  de  l'insou- 
ciance et  trop  souvent  de  la  cupidité  des  parents.  Ce 
n'était  pis  chose  facile  que  de  poser  pir  la  loi  des  limites 
à  Tautorité  piternelle,  des  règles  aux  rapports  si  multi- 
pliés et  si  \ariés  du  fabricant  et  de  l'ouvrier.  Mais  le  mal 
était  innnense  ;  la  dégradation  physique  et  morale  de 
certiiines  populations  faisait  des  progrès  alarmants,  et 
dut  la  loi  être  incomplète  et  défectueuse,  elle  était  deve- 
nue nécessaire.  S'aidant  de  toutes  les  lumières  qu'avaient 
pu  lui  fournir  les  chambres  de  commerce,  les  conseils 
de  prud'hommes,  les  conseils  généraux  de  l'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce  et  quelques  sociétés 
industrielles,  le  ministère  du  12  mai  avait  prépiré  un 
pn>jet  de  loi  qu'il  avait  présenté  à  la  Chambre  des  pairs. 
Le  ministère  du  i"  mars  s'appropria  l'œuvre  de  son  pré- 
décesseur et  en  soutint  la  discussion,  qui  fut  digne  d'un 
sujet  si  fjravt»  et  si  délicat.  Mais  c<*  ne  fut  cpie  dans  la  ses- 

T.  IV.  29 
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sion  suivante,  sous  le  ministère  du  29  octobre,  et  après 
avoir  occui)é  à  deux  reprises  chacune  des  deux  Chambres, 
que  la  loi  sortit  enfin  triomphante  de  Tépreuve  législa- 
tive. Lii  loi  déterminait  la  durée  du  travail  suivant  Tàge 
des  enfants  ;  leur  assurait  les  moyens  de  recevoir  Tin- 
struction  élémentaire  et  l'éducation  religieuse  ;  donnait 
au  Gouvernement  des  i)ouvoirs  très-élcndus  pour  déter- 
miner les  conditions  imposées  aux  fabricants,  tcmt  sous  le 
rapport  du  travail  à  exiger,  que  sous  celui  de  Thygiène 
et  de  la  salubrité  des  ateliers,  et  |)our  garantir  le  main- 
tien des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publi({ue  ;  et 
plaçait  les  enfants  sous  la  protection  d*ins|>ecteurs  nom- 
més à  cet  eOet.  Ces  mesures,  sans  doute,  ne  rendireul 
l)as  tout  le  mal  impossible,  mais  elles  le  diminuèrent,  et 
c'était  beaucoup  *. 

11  est  à  peine  utile  de  mentionner  un  projet  de  loi  sur 
la  conversion  des  rentes,  qui,  présenté  aussi  par  le  niiuis^ 
tère  du  1:2  mai  et  adopté  par  la  Chambre  des  députes, 
vint  de  nou>cau  échouer  à  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il 
est  une  autre  loi  du  finances,  d'une  opportunité  beaucou|» 
moins  contest<ible,  et  qui  eut  un  meilleur  sort.  Le  pii\i- 
lége  accordé  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  de  l'an  11 
et  de  ÏHiX)  n'ayant  plus  que  trois  années  a  courir,  le 
ministère  du  1:2  mai  avait  pense  avec  raison  quiJ  im|K»r- 
tait  d'en  assurer  la  prorogation,  afin  de  ne  laisser  aucune 
incertitude  sur  l'existence  dune  institution  qui  jouait  un 
rôle  si  considérable  dans  le  s\ sterne  financier  du  |>ii\s. 
11  avait  donc  pro[)osé  une  loi  (|ui  en  reportait  recheaiice 
à  la  fin  de  1807,  sans  rien  cliaiij^er  a  ses  conditiou^  esx'ii- 


'  La  loi,  vc»l^('  par  la  (llianihre  des  pairs,  It*  10  iiiai-s  iSiO,  aiiitii- 
«liV  par  la  (ihambre  îles  depulfs  le  21)  deieiubre,  puis  par  la  tli^iidtii 
des  pairs  le  23  lévrier  Lsil,  Uil  diliuilixciiu'iil  adoplei»  le  tl  inaiv 
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tielles.  Ce  n'était  pas  Je  compte  des  nuxlernes  réforma- 
teurs, (les  prétendus  amis  du  progrès.  11  s'était  formé 
alors,  en  effet,  une  école  d'économistes  pour  lesquels  le 
progrès  consistait  principalement  à  modifier  et  à  boule- 
verser surtout  ce  qui  avait  réussi^  afin  d'imiover  et  de 
courir  les  aventures.  Or,  la  Banque  de  France  avait 
réussi.  Depuis  près  d*un  demi-siècle,  elle  avait  rendu  à 
l'Etat  et  au  connnerce  d'immenses  senices.  Sa  soliilité 
avait  résisté  à  toutes  les  crises  financières  connue  à  tout<»s 
les  commotions  |)oliti(pies.  Elle  faisait  des  bénéfices,  et  la 
valeur  de  ses  actions  dépassait  le  triple  du  capital  d'émis- 
sion. Une  de  motifs  pour  la  réformer  î  Et  ce  n'était  jkis 
tout.  En  exigeant  une  troisième  signature,  outre  celle 
du  \endeuret  de  l'aclieteur,  sur  le  papier  présenté  à  l'es- 
compte, elle  obligeait  le  commerce  à  recourir  à  l'inter- 
médiaire des  banquiers,  qui  prenaient  une  connnission  et 
faistiient  payer  i  \i%  5  et  même  G  pour  i(X)  l'argent  que  la 
Banque  donnait  à  i.  Ce  dernier  point  surtout  était  signalé 
avec  scandale,  car  on  sait  combien  les  banquiers  sont  i)eu 
en  faveur  près  de  nos  réformateurs  sociaux.  H  fallait 
donc  supprimer  leur  intervention,  en  réduisant  à  deux  le 
nombre  des  signatures,  (irâce  à  ce  progrès,  le  i>etil  fabri- 
cmt,  le  déUiillant  aurait  porté  directement  son  papier  à  la 
Banque  ;  réforme  aussi  intelligente  ipie  le  serait  celle  (pu*, 
pour  supprimer  les  entrepreneurs  dÏMpiipeineiit,  oblig(»- 
niit  rÉt;it  à  acbeter  directement  des  ouvriers  cordon- 
niers, i>ar  exenqde,  les  six  ou  buit  cent  milKî  paires  de 
chaussures  (pie  consomme  annuellement  l'armée.  Les 
kampiiers,  en  ell'et,  font  l'oKice  des  entrepreneui*s.  Ils 
centralisent  en  leurs  mains  le  pi4)ier  de  leur  clientèle,  le 
portent  à  la  Banque,  (pii  l'escompte  sous  leur  garantie,  et 
pro|M>rtionnent  leur  connnission  à  la  solvabilité  du  client. 
C'eut  été  détourner  la  Ban(pie  d(»  France  du  but  a  la  fois 
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politique  et  commercial  de  son  institution,  que  de  la  faire 
descendre  à  ce  genre  d'opérations,  [K)ur  lesquelles  il  a 
été  créé  avec  succès,  depuis  quelques  années,  des  éta- 
blissements spéciaux  sous  le  nom  de  comptoirs  d'es- 
compte. 

La  réduction  du  nombre  des  signatures  n'était  pas  le 
seul  a  progrès  »  réclamé.  11  fallait  y  ajouter  la  prolonga- 
tion, de  quatre-vingt-dix  jours  à  cent  vingt,  du  délai 
d'échéance  du  piipier  admis  à  l'escompte,  c'est-à-dire, 
après  avoir  diminué  d'un  tiers  la  sécurité,  augmenter  le 
risque  d'un  autre  tiers.  11  fut  même  sérieusement  pro- 
posé, tant  était  grand  le  besoin  de  progrès,  de  cliargerla 
Banque  du  recouvrement  de  l'impôt,  et  d'en  faire  une 
sorte  de  fermier  des  aides  et  gabelles.  Comment  ne  pas 
reconnaître,  à  cette  manie  de  changement,  ces  prétendus 
libéraux  qui,  jouissant  sous  une  monarchie  d'une  large 
et  solide  liberté,  travaillèrent  obstinément  à  y  substituer, 
sous  prétexte  de  progrès,  une  république,  qui  devait  les 
conduire  par  l'anarchie  à  la  perte  de  toute  liberté?  Le 
paili  radical,  par  ses  deux  principaux  orateurs,  MM.  Gar- 
nicr-Pagès  et  Mauguin,  prit,  en  effet,  laprinci[>ale  part  à 
cette  discussion.  Mais  ils  eurent  pour  adversaire  M.  Thiers 
(|ui,  avec  cette  inimitable  clarté  qu'il  a  le  secret  de  jeter 
sur  les  questions  de  finance,  justifia  la  Banque  des  repro- 
clics  dont  elle  était  l'objet,  et  la  loi  fut  votée  à  une  majin 
rité  de  quatre-\ingt-scize  voix\ 

Si  le  Gouvernement  et  les  Chambres  se  montraient 
également  jaloux  de  défendre,  contre  les  réformateurs 
aventureux,  l'existence  d'une  institution  qui,  outre  son 
utilité  de  chaciue  jour,  avait  été  déjà  et  pouvait  être  en- 


1  La  loi  fui  \oWv  par  la  Chamlnc  des  <lt'|)ul('s  \o  H)  mai,  ri  |i.ir  h 
(lliaiiil»n'  «1rs  paii*s  h*  iG  juin. 
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coru,  |>ar son  encaisse  métallique^  une  ressource  juécieuse 
|K>ur  TELit  dans  des  moments  difficiles,  ils  savaient  faire 
au  progrès  les  concessions  compatibles  avec  Tintérct  de 
la  chose  publique.  C'est  ainsi  que,  peu  de  jours  aupara- 
vant, avait  été  votée,  sur  la  pro|K)sition  du  Gouvernement, 
une  loi  qui  abolissait  le  monopole  de  la  fabrication  du  sel, 
et  réglait  les  conditions  auxquellesTexploitation  des  mines 
et  des  sources  salées  serait  permise  à  l'industrie  paiiicu- 
culière*. 

Une  autre  question  de  monoiK)le  fut  encore  |)osée  de- 
vant les  Chambres,  à  propos  de  la  fabrication  du  sucre. 
La  loi  de  1837  n'avait  pas  sauvé  les  cgionies  de  la  concur- 
rence ruineuse  (|ue  leur  faisait  le  sucre  de  betterave. 
Grâce  au  perfectionnement  des  procédés  de  fabrication, 
la  production  métropolitaine  avait  bientôt  reconquis  ses 
avantages  et  elle  était  arrivée  au  chiffre  annuel  de  soixante 
millions  de  kilogrammes,  quantité  égale  aux  trois  quarts 
de  la  production  coloniale.  Les  plaintes  des  colons  étaient 
alors  devenues  si  pressantes  et  si  vives,  que  le  Gouverne- 
ment avait,  par  ordonnance  du  21  août  4839,  réduit  d'ur- 
gence à  trente-trois  francs  l'impôt  sur  le  sucre  colonial. 
Ce  n'était  là  toutefois  (pi'une  mesure  provisoire  ;  et,  pour 
trancher  définitivement  ce  long  débat,  il  fut  présenté, 
dans  la  session  suivante,  un  projet  de  loi  qui,  soumettiint 
les  deux  sucres  rivaux  à  un  droit  égal  de  quarante-cinq 
francs  ,49  fr.  5<)  cent,  avec  le  décime;,  admettait  à  une 
indenmité  les  fabricants  indigènes  lésés  dans  les  condi- 
tions de  leur  industrie.  Ce  projet  trouva  de  chauds  iKirti- 
sans  |>armi  les  représent;mtsdes  iK)rts  de  mer.  Il  était  aussi 
fort  goûté  |)ar  les  fabricants  indigènes  (pii  auraient  eu  la 


'  La  loi  fui  votôi'  par  la  Clianibiv  (l«*s  cic|>iiléb  le  il)  avril^  et  |»ar  la 
<  Jiamlire  des  pairs  le  1 3  juin. 
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faculté  d'appliquer  à  la  création  d'usines  i)erfectionnées 
rindenun'téverséecntre  leurs  mains.Mais  rindeninité  sans 
interdictiou  de  fabrication  établissait  un  précédent  que 
pourrait  ensuite  invotjuer,  au  nieme  titre,  toute  industrie 
atteinte  par  une  loi  de  douane. L'interdiction,  comme  con- 
séquence de  l'indemnité,  eût  été  un  procédé  digne  des 
temps  de  barbarie.  D'un  autre  côté,  il  était  admis  alors 
(pie  le  sucre  de  betterave  était  hors  d'état  de  supj^orter 
l'égalité  de  tixe.  Quelques-uns  croyaient  qu'il  n'y  aurait 
place  sur  le  marché  pour  les  deux  sucres  que  si,  par  un 
dégrèvement  considérable,  on  provoquait  un  large  déve- 
lopiHîment  de  la  consommation  ;  et  ils  citiiient  l'exemple 
de  l'Angleterre,  oubliant  que  la  France,  qui  produit  du 
vin  en  abondance,  sera  toujours  un  médiocre  consomma- 
teur de  thé  et  de  café.  Entre  tiuit  d'intérêts  et  d'opinions 
divers,  le  débat  fut  animé  et  souvent  confus.  I^  minis- 
tère lui-même  semblait  n'avoir  pas  de  parti  bien  arrêté. 
Mais  le  président  du  Conseil,  après  avoir  déclaré  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  au  nom  du  (iouvernement,  qu'il 
n'accepterait  pas  l'interdiction  de  l'industrie  indigène, 
ayant  proï)()séde  relever  à  l'ancien  cliiflVedequarante-cinq 
francs  le  droit  sur  le  sucre  colonial,  en  portant  à  vind- 
cinq  francs  ^27  fr.  50  cent,  le  droit  sur  le  sucre  indijzèiie, 
ce  moyen  terme  fut  adopté',  et  la  solution  tléfiuiti>e  se 
trouva  de  nouveau  ajournée. 

Les  chemins  de  fer  a\ aient  du  aussi  appeler  la  plus 
sérieusi;  attention  du  (iou\ernenient  et  des  chambres.  (Mi 
en  était  encore  aux  incertitudes  et  aux  tiUoimements  sur 
le  moyeu  de  doter  le  pa\s  de  ces  précieusiîs  voies  de  coin- 
nuinicîdion.  L'insuccès  «les  premiers  essîiis  a>ait  été  suivi 


1  [/à  Idi  IVil  voU'(>  p;ir  ia  Cliainluv  <lrs  (i«'piitt*s  lo  \i  mai,  «'I  (mp  U 
(lliainhro  <l<'s  pairs  Ir  i<i  .jniii. 
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d'un  ilérouragement  général.  La  plii|mrt  des  coiTi|>agiiies 
aiilorisk'îes,  ou  n*a>  aient  pu  former  leurcapiUd,  ou  araient 
éprouvé  des  mécomptes  désiistreux.  Lesaclions  dépréciées 
|KU'  l'ajriotage  s'offraient  en  vain  sur  le  marché.  L'argent 
cherchait  des  placements  plus  surs;  la  spéculation  hon- 
nête se  i)ortait  vers  des  entreprises  moins  discréditées.  Il 
ne  fallait  rien  moins  que  la  protection  efficace  et  le  large 
concours  de  TÉtit,  iK)ur  relever  les  voies  ferrées  de  la 
défaveur  qui  pesait  sur  elles.  C'est  dans  ce  but  que  fut 
votée  une  loi  qui  accordait  une  garantie  d'intérêt  à  quatre 
|K)ur  cent  à  la  comiKignie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, un  prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  un 
prêt  de  quatre  millions  à  la  compagnie  du  chemin  d'An- 
drezieux  à  Roanne,  et  qui  ouvrait  des  crédits  pour  la  con- 
stniction  par  l'État  des  chemins  de  fer  de  Montpellier  à 
Nîmes,  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Bel- 
gique. Une  seconde  loi  autorisa  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  en  accordant  à  la  compagnie 
concessionnaire  un  prêt  de  quatorze  millions*. 

Parmi  les  autres  lois  votées  dans  cette  session,  il  en  est 
deux  encore  (|ui  doivent  être  signalées  :  celle  qui  avait 
\Hmv  objet  l'aclicvement  du  canal  de  la  haute  Seine,  la 
construction  d'un  canal  de  jonction  de  l'Aisne  à  la  Marne, 
vi  des  travaux  iKMir  faciliter  la  navigation  sur  l'Yonne,  la 
Saône  et  la  Vilaine,  et  celle  (pii  établissiiit  unsiTvice  régu- 
lier de  na>igation  à  va|Kîur,  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bor- 
deaux et  de  Mai^'ille  aux  îles  et  à  divers  |>oints  des  deux 
«ontinents  d'Améri(pie.  (x^tte  dernière  surtout  avait  une 
imiKirtanie  capitale,  par  les  consétpiences  (|u'elle  devait 

f  Ct*>  iletix    li»is  riiiriit    v(»t<k*i>   par   la   (iliaiiil»re  il(*i»  dépiiti*s  l<* 
16  juin,  et  par  la  Chambre  des  pairs  le  4  juillet. 
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avoir,  iion-soulcment  pour  rextensîonde  notre  commerce 
transatlantique,  mais  aussi  pour  raccroisscment  de  notre 
marine  militaire.  Des  quatre  lignes  de  corresiK)ndaiici* 
créées  par  cette  loi ,  celle  du  Havre  à  New- York  était 
seule  destinée  à  être  confiée  à  l'industrie  privée.  L'État 
se  réservait  d'exploiter  directement  les  trois  autres,  au 
moyen  de  dix-huit  bateaux  à  vapeur,  dont  quatorze  de 
la  force  de  quatre  cent  cinquante  chevaux,  et  quatre  de 
la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux.  Une  somme  de  vingt- 
huit  millions  quatre  cent  mille  francs  était  affectée  à  la 
construction  de  ces  bateaux,  qui  devaient  être  établis  dans 
les  conditions  des  bâtiments  de  guerre,  et  disposés  pour 
recevoir  au  besoin  de  l'artillerie  *.  C'était  donc,  en  réalité, 
une  force  de  dix-huit  bâtiments  à  vapeur  ajoutée  à  notre 
marine  de  guerre  ;  et  cette  habile  mesure  avait  un  carac- 
tère d'opportunité  d'autant  plus  remarquable  que,  le  jour 
même  où  était  prononcée  la  clôture  de  la  session,  s'accom- 
plissait à  Londres  un  acte  diplomatique  qui  pouvait,  k  bref 
délai,  faire  passer  des  chancelleries  sur  les  champs  de 
bataille  les  démêlés  soulevés  depuis  huit  ans  par  la  (jiie^ 
tion  d'Orient. 

Le  moment  est  venu  de  reprendre  à  quelques  années 
en  arrière  le  récit  des  faits  qui  avaient  précédé  et  amené 
ce  grave  événement. 

*  La  loi  l'ut  vulcv  par  la  Cliaiiil)iT  des  dôpulés  \v  \H  juin  ,  vl  par  la 
Chambre  des  pairs  le  3  juillet. 


CHAPITRE  XLVII 


QUESTION  D'ORIENT. 

DispositioDH  réciproques  du  sultan  et  du  pacha  d'Egypte  après  la  convention 
de  Kutaïa. — L'armée  turque  passe  l'Euphrate  et  entre  en  Syrie. — Intérêts 
dirers  des  (rrandes  puissances  de  l'Europe  dans  la  question  d'Orient  :  la 
RuAsie.  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Angleterre,  la  France. — L'armée  turque  est 
défaite  et  détruite  à  la  bataille  de  Nézib. — Mort  du  sultan  Mahmoud. — 
Lord  Pîilmorston  essaye  d'entraîner  la  France  ù  user  «le  rijiueur  contre 
M«*hemet-Ali. — La  France  et  l'Angleterre  demandent  que  les  Dardanelles 
soient  ouvertes  à  leurs  escadres  dans  le  cas  ou  les  Russes  entreraient  dans 
le  Bosphore. — Un  envoyé  de  la  France  obtient  d'Ibrahim- Pacha  qu'il 
n'entre  pas  dans  l'Asie  Mineure.— La  flotte  ottomane  quitte  le  port  de 
Constftntinople  et  va  se  livrer  à  Mehémet-Ali. — La  Chambre  des  députés 
trace  imprudemment  au  ministère  la  conduite  qu'il  devra  tenir  dans  les 
affaires  d'Orient. — Le  Cabinet  des  Tuileries  propose  aux  grandes  puis- 
«ances  de  couvrir  de  leur  garantie  collective  l'intégrité  et  l'indépendance 
de  l'empire  ottoman;  cette  proposition,  mal  accueillie  à  Londres,  échoue 
à  Saixit«Petersbourg. — Note  du  :f7  juillet  1839,  par  laquelle  les  ambassa- 
deurs des  cinq  puissances  détournent  la  Porte  de  céder  aux  exigences  de 
Mehemet-Ali. — Avances  de  lord  Palmerston  au  ('abinet  de  Saint-Péters- 
bourg |Kîur  établir  une  entt-nte  entre  la  Rus>ie  et  l'Angleterre  contre  la 
France.— Mission  de  M.  de  Rrunow  à  Londres;  elle  échoue  ;  duplicité  de 
\oT*l  Palmerston.  —  M.  de  Brunow  revient  en  Angleterre  avec  de  nou- 
velles instructions;  ses  intrigues  avec  lord  Palmerston.— Machinations  du 
secrétaire  d'Etat  britannique  pour  mettre  la  France  hors  du  concert  euro- 
{K'en. — Esprit  des  instructions  données  a  M.  Guizot  allant  remplacer  à 
Londres  M.  Sebastiani  en  qualité  d'ambassadeur* 


L'an-angeinent  qui,  sous  la  pn^ssiou  des  graudes  puis- 
sances (le  l'Euro|>e,  a>ail  mis  lin,  en  1833,  à  la  guerre 
fntre  le  sultan  et  le  paclia  d*KgNptc,  na>ait  s^itisfait 
aucun  des  deux  ad\ersaires.  Mahmoud,  réduit  à  subir, 
\aincu,  les  conditionsd'un  \assal  relM'Ile,  ira\ait  ajourné 
i|ueii  frémissant  le  dessein  de  reprendre  les  concessiims 
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(|iii  lui  avaient  été  arracliées.  Méhémet-Ali  n'avail  pa5 
renoncé  à  la  pensée  d'obliger  la  Porte  à  reconnaître  si 
(juasi-indéjKîndance,  et  d'assurer  à  sa  race  la  possession 
héréditaire  des  États  soumis  à  son  autorité.  De  partet  d'au- 
tre, la  paix  conclue  à  Kutaïa  n'avait  été  considérée  que 
connue  une  trêve  ;  et  chacun  se  préparait  par  de  nou- 
veau.Y  armements  à  reprendre  les  hostilités. 

Les  événements  eux-mêmes  semblaientconspirer  contre 
le  repos  de  TOrient.  Maître  de  la  Syrie,  Méhémet-Ali  avait 
voulu  y  établir  le  système  administratif  auquel  il  avait 
soumis  rÉgypte.  Mais  ces  populations  h  demi  sauvages, 
accoutumées  à  braver  le  joug  de  la  Porte  sous  la  protec- 
tion tie  leurs  abruptes  montagnes,  avaient  opposé  riusur- 
rection  aux  demandes  d'impôts  et  aux  levées  d*hommes, 
défiant,  dans  les  gorges  et  sur  les  crêtes  du  Liban,  la  valeur 
d'Ibrahim  et  l'intrépidité  de  ses  soldats.  L'occasion  était 
belle  pour  Mahmoud.  Déjà  même,  en  vertu  de  son  droit 
de  souveraineté,  et,  comme  il  le  déclara  dans  le  3foiuteur 
ottoman,  pour  arrêter  l'effusion  du  sang  dans  ses  États, 
il  avait  rassemblé  une  armée  de  soixante  mille  hommes 
sur  sa  frontière  asiaticpie,  et  il  étiiit  sur  le  point  de  doniuT 
à  sa  flotte  l'ordre  de  partir,  lorsqiie  les  re[)résentatioa<i 
de  la  diplomatie  calmèrent  son  ardeur  belliqueuse. 

Ce  n'est  pas  que  le  vice-roi  fut,  de  la  [lart  de  toutes  les 
puissances  intéressées  dans  les  affaires  d'Orient,  lobjot 
d'une  égale  bienveillance.  Il  était,  au  contraire,  tout  pir- 
ticulièrement  en  butte  aux  hoslihtés  du  ad)inet  britauiii- 
(jue,  et  il  a>ait  en  lord  Ponsonby,  rambass;ideur  anglais 
a  Constaiitinopie,  un  ennemi  actif  et  ardent.  Il  est  vrai 
(jue  Méliéniet-Ali  s'était  donné  le  tort,  toujours  bien  gra>c 
aux  yeux  des  politiques  de  Sidnt-Janies,  d'établir  dans  se> 
États  des  règlements  connnerciauv  ()ui,  avantageux  |itnit- 
rUv  pour  ses  sujets  ou  au  moins  pour  ses  iiiuincvs,  de- 
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rangeaient  les  calculs  des  marchands  de  la  Grande-Bre- 
tagne. A  ce  sujet  même,  lord  Ponsonby  remit  au  Divan 
une  note  par  laquelle  il  réclamait  un  iirman  portant  su|>- 
pression  du  monopole  des  soies  en  Syrie.  Il  ajoutait,  iK)ur 
le  cas  où  le  pacha  refuserait  d*obéir  aux  ordres  de  son 
souverain,  que  TAngleterre,  prenant  conseil  de  «  sa  di- 
gnité »)  et  de  ses  intérêts,  fournirait  au  sultan  les  moyens 
de  l'y  contraindre.  Le  firman  fut  rendu  le  *2i  décembre 
1835.  Ije  pacha  n'en  tint  aucun  compte  ;  et,  le  3  mars  1836, 
lord  Ponsonby  adressait  à  la  Porte  un  mémorandum  oîi 
il  s'exprimait  ainsi  :  «  Méhémet-Alia  provoqué  lui-même 
la  nécessité  où  est  le  Sultan  de  lui  faire  la  guerre.  Il  doit 
être  débusqué  du  terrain  menaçant  sur  lequel  il  s'est 
placé.  »  En  même  temps,  le  cabinet  de  Londres  faisait 
dire  au  vice-roi  que  s'il  prenait  de  nouveau  les  armes 
contre  le  sultan,  «  l'Angleterre  ne  lui  |)ermettrait  de  i^- 
cueillir  aucun  finit  même  de  la  victoire,  »  lui  rappelant 
que  «  l'Angleterre  étiit  assez  forte  pour  détruire  jusqu'au 
dernier  vestige  de  son  pouvoir,  et  le  renvoyer  lui  dans  le 
désert.  » 

En  dépit  de  ces  excitations  à  Constantinople  et  de  ces 
menaces  à  Alexandrie,  le  sultin  ne  déclara  pas  la  guerre, 
le  pacha  maintint  ses  lèglements  commerciaux,  et  l'An- 
gleterre n'essaya  ikis  de  les  abolir  à  coups  de  canon.  Mais 
les  défiances  et  les  colères  s'aigrissiiient  ;  et  les  deux  ad- 
versaires, toujours  près  d'en  venir  aux  mains,  s'épuis^iient 
eu  tirmements  et  en  dé|)enses  militaires.  Vers  la  fiu  de 
1^37,  le  i)acha  i)rit  l'initiative  de  propositions  tendant  a 
substituer  une  paix  sincère  et  durable  à  un  état  de  choses 
à  la  fois  précaire  et  ruineux  pour  les  deux  parties.  Il 
offrait,  si  le  sultan  lui  accordait  le  gouvernement  héié- 
ditaire  d'Egypte  et  de  Syrie,  de  réduire  son  armée,  de 
désarmer  sa  tloltt»,  et  d'augmenter  dans  une  notable  pio- 
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portion  le  tribut  aiujuel  il  était  soumis  à  titre  de  \assal. 
Il  y  a>ait  tout  avantage  poin-  le  sultan  à  recevoir  un  tribut 
régulier  en  échange  d'une  province  Sur  laciuelle  il  n'exer- 
çait qu'une  autorité  nominale,  et  qui,  loin  d'ajouter  à  la 
force  de  son  empire,  payait  à  peine  la  dépense  des  troupes 
qu'il  était  obligé  d'y  entretenir.  La  civilisation,  l'huma- 
nité même,  avaient  intérêt  à  voir  passer  sous  un  pouvoir 
fort,  agissant  et  capable  de  se  faire  obéir,  des  i>opulations 
indomptées,  sans  règle  et  sans  frein,  se  livrant  |>ériodi- 
qiiement  entre  elles,  de  village  à  village,  de  religion  à 
religion,  à  d'horribles  massacres  et  à  des  guerres  d'exter- 
mination. Mais  TAngleterre  avait  ou  croyait  avoir  un  in- 
térêt contraire,  et  le  sidtiui,  inspiré  par  lord  l»onsonby, 
répondit  à  Méhémet-Ali  qu'il  lui  accorderait  l'hérédité  de 
l'Egypte  en  échange  de  la  restitution  pure  et  simple  de  la 
Syrie.  Sur  le  refus  du  vice-roi,  les  préparatifs  de  guerre 
continuèrent  de  part  et  d'autre,  et  il  fut  facile  de  prévoir 
que  les  hostilités  ne  tarderaient  pas  à  recommencer. 

Au  conimencement  de  1838,  une  révolte  générale  des 
Druses  contraignit  Ibrahim  à  tourner  contre  eux  toutes 
ses  forces;  et  tandis  qu'il  étîiit  occupé  à  les  poursui>re 
dans  les  défih's  du  Liban  et  à  coinrir  Alep  et  Daniîis, 
Mahmoud,  jugeant  le  moment  favorable,  d(uma  à  sa 
Hotte  Tordre  de  mettre  à  la  \oile.  Elle  iH)i1ait  dix  mille 
hommes  de  dél)ar(|uement,  (ju'elle  devait  jeter  sur  la 
cote  de  Syrie.  A  la  même  épcxjue,  la  Hotte  égyptienne 
appareillait  dans  le  port  d'Alexandrie.  Mais  si  l'Angle- 
terre désirait  voir  la  Svrie  arrachée  des  mains  de  Mélié- 
met- Ali,  il  n'entrait  pas  alors  dans  ses  vues  (pie,  |Mmr  la 
recoiHiuérir,  le  sultan  s'exposi'it  à  une  défaite  probable, 
et  se  mît  ainsi  dans  le  cas  d'imoquer  le  traité  d'I'nkiar- 
Skelessi,  en  appelant  l'armée  russt»  à  (^onstantinopk*. 
Lord  Ponsonby  lit  donc  entendre  le  menu»  langafic  <|uc 
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rcimiral  Roussiii,  et  leui's  représentations  énergiques  |mr- 
vinrent  à  détourner  encore  Mahmoud  d*une  imprudente 
agression.  Il  ne  fallut  pas  un  moindre  elTort  à  Alexandrie 
pour  arrêter  Méhémet-Ali.  Irrité  à  son  tour  de  voir 
ainsi  la  menace  incessamment  suspendue  sur  sa  tète,  le 
vieux  |)acha  avait  déclaré  à  M.  Cochelet  et  au  colonel 
Campt)ell,  consuls  généraux  de  France  et  d'Angleterre, 
que  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  déchirements 
de  rOrient  et  de  préserver  la  paix  de  TEurope  était  de  lui 
permettre  de  conquérir  son  indépendance  absolue  et 
d'assurer  l'hérédité  de  ses  États  dans  sa  famille  ;  que  cela 
lui  était  facile  et  qu'il  était  résolu  à  le  faire,  si  la  France 
et  l'Angleterre  voulaient  n'y  pas  mettre  obstacle.  Dites 
au  pacha,  répondit  lord  Palmei-ston,  «  que  s'il  exécute 
ses  projets  hautement  avoués,  la  Grande-Bretagne  pren- 
dra parti  |K)ur  le  sultan,  alhi  de  lui  faire  obtenir  la  répa- 
ration d'une  insulte  aussi  flagrante,  et  d'emi)ccher  le 
démembrement  de  l'empire  turc.  »  Les  conseils  de  la 
France  ne  furent  pas  moins  fermes,  quoitiue  l'expression 
en  fût  moins  brutale.  Le  pacha  s'y  conforma  et  s'abstint 
de  toute  démonstration  provocatrice.  Même,  bien  qu'il 
fût  assuré  (|ue  la  l*oile  avait  poussé  les  Druses  à  se  sou- 
lever et  leur  avait  envoyé  des  armes,  il  fit  un  nouveau 
|>as  vers  la  conciliation  en  |»ayant  au  sultan  l'arriéré  de 
son  tribut  aimuel. 

Vains  elToi'ts  !  La  colère  de  Mahmoud  ne  pouvait  plus 
être  calmée.  Furieux  des  entraves  que  mettaient  à  sa 
vengeance  les  puissiuices  occidentales,  le  sultiui  s'adressîi 
à  la  Russie  et  à  l'Autriche.  Après  leur  avoir  énuméré  ses 
griefs  contre  Méhémet-Ali,  il  sollicita  leur  appui,  déter- 
miné qu'il  étiiit  il  courir  toutes  les  chances  de  la  guerre 
plutôt  que  de  tolérer  plus  longtemps  les  insolenttîs  pn»- 
tentions  de  son  vass.'d.  Kn  eflet,  s^uis  plus  attendre,  un 
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envoyé  du  divan  se  rendit  à  Alexandrie  pour  sommer 
le  vice-ioi  de  rentrer  dans  le  devoir.  Le  vice-roi  ré|)on- 
dit  en  faisant  des  levées  qui  allaient  augmenter  les  forces 
d'Ibrahim  en  Syrie,  tandis  que  le  général  en  chef  otto- 
man, Haiiz-Pacha,  concentrait  son  armée  à  Bir,  sur  TEu- 
piirate.  Cependant  la  Russie  s'était  empressée  de  souscrire 
au  v()Pu  du  sultan,  et  avait  proposé  à  la  France  et  à  TAd- 
gUîterre  de  s*unir  à  elle  pour  bloquer  les  |K)rts  de  TÉgypte 
et  de  la  Syrie,  ajoutant  qu'à  leur  défaut  elle  agirait  seule. 
Les  deux  puissances,  ne  jugeant  pas  qu'il  y  eut  lieu 
jus(|ue-lîide  recourir  à  des  moyens  coercitifs,  n'accueil- 
lirent pas  cette  invitation  ;  et,  pour  se  doiuicr  le  temjis 
de  [)Oursuivre  les  négociations,  firent  savoir  aux  deui 
contendants  qu'elles  prendraient  paiii  contre  celui  des 
deux  qui  serait  l'agresseur.  Mais  cette  menace,  contre 
laquelle  il  étidt  encouragé  par  la  Russie  à  se  roidir,  et 
i|ue  rendaient  d'ailleurs  peu  redoutable  de  la  part  de 
l'Angleterre  la  conduite  et  le  langage  de  lord  Ponsonby, 
n'intimida  pas  l'obstiné  Mahmoud.  Le  21  avril  1839. 
l'armée  ottomane  Irancfiit  rEu[>hrate  et  entra  en  Syrie. 
La  guerre  était  engagée,  l'Europe  était  mise  en  deineurt 
d'a>iser. 

Or,  rien  de  i)lus  complexe  et  de  plus  inconciliable  qn» 
les  vues  et  les  intérêts  des  grandes  puissances  euro|»éeiim*s 
dans  cette  question  d'Orient. 

La  Kiissie  ne  [mouvait  >oir  (pTaNcc  joie  éclater  imc 
guerre  qui,  en  >ertu  du  traité  d'I'nkiar-Skelessi,  lui  don- 
nerait le  droit  <le  protéger  le  sultan  en  einoyant  queU|uc> 
régiments  tenir  garnison  à  (lonstanlinoiïle.  Mais  elle  Mili- 
tait bien  qu'elle  na>ail  aucune  chance  di-  réidiser  >f> 
desseins,  tant  qu  elle  serait  exposée  à  tr()u>er  la  Fnuur 
et  l'Angieterre  unies  pour  s'y  opposer.  Elle  a>ait  donc  un 
dnubliî  travail  à  l'aire  :  entretenir  la  discorde  entre  le  siil- 
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tan  et  le  paclia  et  altirei*  à  elle  l'Angleterre  en  la  séparant 
de  la  France.  Là  était  la  |)oliti(|ue  russe.  Et  cette  |)oli- 
tique  s'inspirait^  en  Orient  comme  partout  ailleurs,  de  la 
haine  sans  raison  que  le  czar  avait  >ouée  à  la  dynastie  de 
Juillet,  et  (fui  lui  faisait  considérer  comme  un  triomphe 
pour  lui-même  tout  ce  qu'il  poiuTait  faire  de  préjudi- 
cialile  uu  de  désagréable  à  la  France  ou  à  son  gouverne- 
ment. 

L'Autriche  ét;ût  loin  d'avoir  aucune  tendresse  pour  la 
Tuitjuie,  qu'elle  aurait  >olontiers  dé|>ouillée  de  la  Bosnie 
et  de  la  Servie.  Tout  ce  qu'il  lui  importait,  c'était  d'enq»é- 
clier  un  pail^tge  (pii,  mettant  Constanlinople  aux  mains 
de  la  Russie,  rendrait  C4,'lte  dernière  maîtresse  absolue 
des  lK)Uches  du  Daiml>e.  Elle  redoutait  lieaucoup,  d'ail- 
leurs, toute  secousse  qui  serait  >eiuie  remettre  en  (|ues- 
Uon  l'étiuilibre  européen,  et  elle  désirait  que  le  sultan 
Tenipoilàt  en  Asie,  alin  que  son  existence  ne  fût  pas 
menacée  en  Europe. 

La  Prusse,  géographicpiement  désintéressée  dans  le 
débat,  se  préoccupait  surtout  de  pré>enir  une  guerre 
génénde,  et  se  tenait  prête  a  y  employer  tous  ses  efforts. 

L'Angleterre  a\ait  en  Orient  un  doidile  intérêt,  que 
M.  Guizot,  dans  une  de  ses  dé|)êclies,  résumait  en  ces 
termes  :  «  Elle  redoute  la  Russie  à  Constuitinople  ;  la 
France  l'offusque  en  Egypte.  »  Les  appréhensions  cpie 
lui  cîiusait  la  |)OssibiIité  de  >oir  les  Russ«»s  à  Constanti- 
Bople  n'ont  |kis  besoin  d'être  e\pli(piées;  moins  que 
toute  autre  puissiince,  l'Angleterre  |KJuvait  permettre 
que  la  mer  Noire  et  la  mer  <ie  Marmara  devinssent  des 
lacs  rusées.  Du  cùté  du  |Kicha,  TAnglelerre  a\ait  plusieui's 
buts  à  atteindre  :  faire  obstacle  à  la  France,  à  laipielle  on 
attribuait  la  pensée  de  s'arroger  en  Egypte  une  prédo- 
minance qui  nt  de  celte  province  une  sorte  d'annexé  de 
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TAlgérit;  et  qui  fut  un  nouveau  pas  vers  la  conquête  de 
toute  la  côte  septentrionale  de  l'Afrique;  ne  pas  laisser 
les  deux  roules  de  l'Inde,  par  l'isthme  de  Suez  et  la  mer 
Rouge,  par  l'Euplirate  et  le  golfe  Persique,  dans  une  seule 
main,  assez  forte  pour  les  défendre  et  pour  les  fermer  au 
commerce  britannique;  se  venger  sur  le  vice-roi  des 
efforts  qu'il  avait  faits  naguère  pour  soustraire  Aden  à  h 
convoitise  des  Anglais,  du  refus  qu'il  avait  opposé  à  une 
demande  de  passage  par  Suez,  et  de  l'établissement  de 
monopoles  commerciaux  qui  portaient  préjudice  aux 
manufactures  de  la  Grande-Bretagne  ;  empêcher  qu'un 
pouvoir  vigoureux  et  intelligent,  rendant  la  paix  à  h 
Syrie,  ne  la  mît  en  état  d'approvisionner  rEuro|>e  de  la 
plupart  des  denrées  qui  font  la  richesse  de  l'Inde;  enfin, 
et  ceci  tenait  fort  à  cœur  à  lord  Palmerston,  contrecarrer 
la  |)o]itique  française  en  Orient,  pour  punir  le  Gouverne- 
ment français  de  ne  s'être  |)as  fait  l'instrument  de  la 
|K)litique  anglaise  en  Espagne. 

La  France,  généreuse  et  loyale  dans  sa  politique  en 
Orient  comme  elle  peut  se  glorifier  de  l'avoir  été  tiui- 
jours  et  partout  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  vou- 
lait, sans  arrière-pensée  comme  s;ms  vues  égoïstes,  Tin- 
(lépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  condition 
essentielle  de  l'équilibre  euroi»éen.  En  demandant  l'in- 
dépendance de  la  Turquie,  elle  entendait  substituer  le 
protectorat  collectif  des  grandes  puissiuices  au  protectorat 
exclusif  résultant  du  traité  d'Unkiar-Skelessi  ;  et  ici  elle 
rencontrait  la  Russie  pour  adversaire.  En  parlant  d'inté- 
grité, elle  ne  prétendait  pas  retenir  dans  les  mains  débiles 
du  sultan  toutes  les  jKuties  d'un  empire  frap|)é  d'um* 
irrémédiable  décadence;  mais  elle  disait  qu'aucune  de> 
puissinces  de  l'Europe  ne  devait  s'agrandir  des  dépouilh*;^ 
de  cet  empile,  et  (pie  tout  fragment  qui  Si*  détaclienit  ilu 
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corps  principal  devait  ctre  mis  en  situation  d'avoir  une 
existence  propre,  comme  il  était  arrivé  de  la  Grèce.  Cest 
dans  ce  but  et  sous  l'inspiration  de  symi>athies  natio- 
nales fortement  prononcées,  que  le  Gouvernement  fran- 
çais désirait  faire  obtenir  à  Méhémet-Ali  la  possession 
héréditaire  de  TÉ^pte  et  de  la  Syrie,  sous  la  suzeraineté 
de  la  Porte  ;  mais,  de  ce  côté,  elle  se  heurtait  aux  pré- 
Tentions,  aux  rancunes,  aux  intérêts  mercantiles  de  la 
Grande-Bretagne . 

Faire  échec  à  la  Russie  à  Constantinople,  à  l'Angleterre 
en  Egypte,  arnicher  au  sultan  un  cruel  sacrifice  contre 
lequel  se  révoltait  son  orgueil  et  que  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  l'excitaient  à  refuser, 
telle  était  donc  la  t;iche  de  la  France  ;  tache  que  rendaient 
bien  délicate  et  bien  ardue  rim|>ortance  et  la  diversité 
des  intérêts  mis  en  jeu,  et  les  dis|>ositions  malveillantes 
des  {uirties  les  plus  engagées  dans  le  débat.  Hais  la  ques- 
tion que  la  diplomatie  aiu^ait  voulu  ajourner  encore,  le 
canon  la  posait  sur  les  bords  de  l'Euphrate  ;  elle  devait 
être  résolue. 

Dès  t|ue  l'armée  de  Hafiz  eut  commencé  son  mouve. 
ment  en  avant,  Ibrahim  s  était  prét>aré  à  soutenir  le  choc 
en  rassemblant  la  sienne  à  Alep.  Ibrahim,  en  effet,  avait 
reçu  de  son  fève  l'ordre  formel  de  se  tenir  sur  la  défen- 
sive, et  de  laisser  à  l'ennemi  la  res|)onsabilité  de  l'attaque. 
Le  pnident  [>aclia  ne  se  l)orna  |)as  à  donner  cette  preuve 
lie  déférence  aux  conseils  de  la  diplomatie.  Par  une  note 
remise  le  i(>  mai  aux  consuls  généraux,  il  déclara  que  si 
Famiée  du  sult^ui  se  retiniit  derrière  l'Euphrate,  il  ferait 
rétrograder  la  sienne  sur  Damas  ;  et  qu«  si  Hafiz  poursui- 
vait son  mouvement  de  recul  jusrpi'au  delà  de  Malathia,  il 
rap|>ellerait  Ibnihim  en  Egypte.  Il  ajoutait  que,  si  les 
grandes  puissances  voulaient  se  portiT  garantes  de  la 
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paix^  et  s'entremettre  pour  lui  faire  obtenir  Thérédîté  de 
ses  États^  il  était  prêt  à  retirer  une  partie  dé  ses  troupes 
de  Syrie^  et  à  entrer  en  arrangement  sur  ces  bases.  Hais 
il  semblait  que  la  modération  calculée  du  vice-roi  ne  fit 
qu'exaspérer  la  colère  de  Mahmoud  et  que  redoubler  soo 
impatience  de  venger  son  autorité  méconnue.  Dans  un 
divan  tenu  le  7  juin^  le  sultan  proclama  Héhémet  et  son 
fils  traîtres  et  rebelles,  en  même  temps  que,  sur  ses 
ordres,  Hafiz,  ouvrant  résolument  les  hostilités,  s'emparait 
de  plusieurs  villages  du  districtd'Aïn-Teb.  Non  moins  im- 
patient peut-être  d'en  venir  aux  mains,  mais  plus  maître 
de  lui,  Héhémet  avait  jusqu'alors  contenu  l'ardeur 
d'Ibrahim.  11  lui  écrivit  :  a  Au  reçu  de  la  présente 
dépêche,  vous  attaquerez  les  troupes  ennemies  qui  sont 
entrées  sur  notre  teiTitoire,  et,  après  les  en  avoir  clu^ 
sées,  vous  marcherez  sur  leur  grande  armée,  à  laquelle 
vous  livrerez  bataille.  Si,  avec  l'aide  de  Dieu,  la  victoire 
se  déclare  |)our  nous,  vous  passerez  le  défllé  de  Kulek- 
Bogliaz,  et  vous  vous^  i)orterez  sur  Malathia,  KhaqMMit 
Orfa  et  Diarbekir.  » 

Le  2i  juin,  les  deux  armées  se  rencontrèrent  dans  la 
plaine  de  Nézib.  Elles  compUiient  chacune  environ  cin- 
(|uante  mille  hommes.  Mais  rimpétuosité  d'Ibrahim,  qui 
se  jeta  de  sa  personne  à  la  tète  de  son  infanterie  ébran- 
lée, décida  la  victoire.  Après  deux  heures  de  CH)nil>at. 
Hafiz  fuyait  vei>>  Malathia,  laissant  sur  le  champ  de 
bataille  plus  de  quatre  mille  tués  ou  blessés,  et  aux  mains 
de  son  \ain(|ueur  douze  mille  prisonniers,  cent  soixaiitt^ 
deux  bouches  »  feu,  vingt  mille  fusils,  ses  approA  isimi- 
nements,  ses  tentes  et  jus({u'aux  insignes  de  son  c*oni- 
mandemeîit. 

Mahmoud  n'eut  pas  h»  temps  d'appi'endiv  cet  e\tMH- 
ment,   (pii  devait  ]c  lVap|MM'  si  cruellement  ilans  m\ 
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orgueil.  La  mort  le  préserva  d'une  si  grande  douleur.  Le 
i"  juillet  \S31Q,  il  a\ait  succombé  à  une  maladie  née  de 
l'excès  des  plaisirs  sensuels^  et  dont  la  violence  de  ses 
emportements  avait  hâté  le  terme.  Il  laissait  à  son  fils, 
Abdul-Medjid^  à  peine  âgé  de  seize  ans^  un  empire  crou- 
lant^ et  dont  le  dernier  boulevanl  venait  d'être  abattu 
dans  la  plaine  de  Nézib. 

Mais  déjà  l'Europe  était  à  l'œuvre  pour  siuiver  d'une 
ruine  imminente  les  débris  de  l'empire  des  Osmanlis.  Li 
marche  décisive  de  Hafiz  au  delà  de  i'Euphrate  avait 
causé  parmi  les  grandes  puissances  une  profonde  émo- 
tion. Seule,  la  Russie  pouvait  voir  avec  satisfaction  com- 
mencer une  lutte  dont  l'issue  prolxible  et  prévue  serait, 
pour  le  czar,  l'occasion  d'envoyer  son  armée  cam|)er  sur 
les  rives  du  Bosphore.  Les  autres  déploraient,  non  sans 
raison,  le  téméraire  entêtement  qui  livrait  ainsi  aux 
chances  d'un  lointain  combat,  la  solution  d'un  problème 
auquel  était  suspendue  la  paix  du  monde.  Toutes  sen- 
taient que  le  moment  était  proche  où  il  faudrait  passer 
des  protocoles  aux  résolutions,  et  |)eut-étre  des  négocia- 
tions à  Faction. 

C'était  l'époque  oii  le  Cabinet  du  ii  mai  prenait  en 
France  possession  du  gouvernement.  11  n'hésita  pas  ;  et 
afin  d'être  en  mesure  d'assurer  à  la  France,  dans  toutes 
les  éventualités,  un  rôle  digne  d'elle,  \\  deman<ia  aux 
Chambres,  dès  le  25  mai,  un  crédit  de  dix  millions  pour 
des  armements  maritimes.  I>éjà  auparavant  il  éLiit  entré 
en  communicjition  avec  le  cabinet  de  Saint-James,  et  lui 
avait  demandé  son  opinion  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire 
dans  l'état  présent  des  choses. 

L'anxiété  était  grande  à  l^ndres,  car  une  seule  victoire 
d'Ibrahim  pouvait  avoir  pour  consé<pience  de  faire  accor- 
der îi  Méhémet-Ali  Thérédité  de  ses  fttats  et  (l'amener  les 


ê&r^  REGKE  DE  LOUIS-PHIUPPE  I«. 

Ruf)«)e«^  à  Ganstantinoide^  double  échec  pour  la  politique 
britannique.  I^  ces  deux  ôdiecs,  celui  dont  se  préoccu- 
pait surtout  le  catônet  de  Saint-James  était  celui  qui  le 
menaçait  a  Alexandrie.  Id.,  en  effet,  une  fois  le  fait  accom- 
pli, il  ne  restait  à  lui  opposer  que  la  guerre,  guerre  où 
Ton  risquait  fort  de  rencontrer  la  France  sur  son  cbemiii, 
et  qu'il  serait  d'ailleurs  aussi  difficile  de  justifier  d^one 
manière  spéiieuse  que  de  conduire  à  bonne  fin  ;  tandis 
que,  les  Russes  fussent-ils  installés  à  Constantinople,  I'Aih 
gleterre,  la  France  et  rAutriche,  également  intéressées  i 
les  en  éloigner,  sauraient  bien  &ï  trouver  le  moyen,  loti 
Palmer^n  avait  donc  eu  la  pensée  de  courir  d*abord  aa 
plus  pressé  ;  et^  dans  ce  but,  il  avait  proposé  au  Cabind 
des  Tuileries  i5  mai  d'unir  les  deux  flottes  et  de  les  en- 
voyer sur  les  côtes  de  Syrie  imposer  aux  belligérants  h 
suspension  des  hostilités.  Les  deux  puissances  se  préso- 
teraient  ensuite  ensemble  à  Vienne  et  à  Beriin,  et  y  pro^ 
queraient  un  eflbrt  commun  pour  la  conserratioD  4e 
l'empire  ottoman.  Dans  le  cas  où  les  Russes  seniient  dcji 
arrives  à  Constautiuople,  elles  presseraient  le  cabinet  àt 
Vienne  de  se  joindre  à  elles,  pour  exiger  que  les  troii(ieç 
du  czar  rentrassent  sur  leur  territoire,  «  immêiliatemefll 
après  avoir  accompli  leur  mission,  »>  sans  qu'il  en  résubil 
aucuns  avantages  iK)litiques  ou  commerciaux,  llanslectf 
contraire,  elles  négocieraient  une  entente  des  cinq  grande» 
puissances,  |K)ur  maintenir  en  commun  rindèiK^ndaixr 
de  l'empire  ottoman. 

Il  s'agissait,  on  le  voit,  pour  lord  Pahnerslon,  d'atxitf 
d'entraîner  le  Gouvernement  fran(^"us  à  envoyer  ses  vas- 
seaux  assurer  en  Syrie  le  succès  de  la  |K)liti(|iie  britaum- 
(|ue  au  détriment  de  la  |)oLiti(|ue  fnnu;aisi%  s^iiif  ensuik'i 
s*occui>er  de  protéger  à  Consiiintinople  iVH|iiilibiv  eun- 
|»éen.  \je  piège  était  grossier,  et  |m»u  di^iio   «Tun  esici 
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aussi  fertile  que  celui  de  lord  Palmerston.  Le  Cabinet  des 
Tuileries  n'y  tomba  pas.  Sans  discuter  les  vues  émises  par 
le  chef  du  Foreign-Ofiice^  le  maréchal  Soult  se  borna  à 
répondre  à  M.  de  Bourqueuey  ^  «  que  ce  ministre  lui  pa- 
raissait disposé  à  prendre  bien  facilement  son  parti  d'une 
seconde  expédition  russe  à  Constautinople^  moyennant 
des  garanties  vraiment  illusoires  ;  et  que^  d'un  autre  côté^ 
il  ne  semblait  pas  apprécier  d'une  manière  suffisamment 
impartiale  la  position  resi)ective  de  la  Porte  et  de  Méhé- 
met-Ali  (30  mai).  » 

Il  était  impossible  que  lord  Palmerston  ne  comprit  i)as 
tout  ce  que  témoignaient  de  clair>'oyance  et  de  défiance 
ces  courtes  obser\'ations.  11  n'en  laissa  rien  paraître  ce- 
pendant ;  et^  après  une  délibération  en  conseil^  il  flt  part 
à  H.  de  Bourqueney  (ii  juin)  des  nouvelles  |)ropositious 
qu'il  était  chargé  de  faire  au  Cabinet  des  Tuileries.  Sui- 
vant ces  propositions^  les  amiraux  Stopford  et  Lalande, 
après  avoir  o  obtenu  de  Héhémet-AIi  l'ordre  de  retirer 
ses  troupes^  et  s'être  assurés  d'une  manière  positive  de 
l'exécution  de  cet  ordre^  »  devaient  se  présenter  devant 
les  Dardanelles^  et^  dans  le  cas  où  les  Russes  seraient  dans 
le  Bosphore^  demander  l'entrée  du  détroit  et  la  forcer  si 
elle  était  refusée.  Ainsi  la  démonstration  contre  la  pré- 
sence des  Russes  à  Constantinople^  pour  être  plus  énergi- 
que, n'en  serait  pas  moins  iK)stérieure9  subordonnée 
même  à  la  contrainte  exercée  sur  le  vice-roi.  C'est  contre 
l'allié,  l'ami,  le  protégé  de  Li  France,  que  se  seraient 
tournés  d'al)ord,  menaçants,  tonnants  i)eut-être,  les  ca- 
nons des  flottes  unies.  C'est  pour  le  {Kicha  attmpié  et  usant 
de  son  droit  de  légitime  défense  qu'eussent  été  les  rigueurs 

*  M.(t«*  l)(>iin|iitMiev  Taisail  ritilérUii (le  l'auilNisiuidc eu i*;ibscui'e du 
i{i'*uêral  Scinsliant  malade. 
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pour  le  sultan  agresseur  et  s*etïbrçant  de  reprendre  les 
concessions  de  Kutaïa,  qu'eussent  été  la  sollicitude  et  la 
protection.  Et  pendant  que  les  flottes  auraient  passé  des 
semaines,  des  mois  à  «  s'assurer  d'une  manière  positive  » 
(jue  Ibrahim  fit  reculer  son  armée  devant  celle  de  Haflz 
envahissant  la  Syrie,  les  Russes  auraient  eu  tout  le  loisir 
de  couvrir  de  leurs  soldats  les  deux  rives  du  détroit,  de 
s'y  fortifier,  de  s'y  rendre  inexpugnables. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  refusa  de  s'associer  à  une  telle 
politique;  et  il  eut  en  cela  d'autant  plus  raison  que,  outre 
ce  qu'elle  avait  de  contraire  à  l'équité  et  aux  sentiments 
plus  encore  qu'aux  intérêts  de  la  France,  elle  faisait  dé- 
pendre la  paix  de  l'Europe  d'une  décision  à  prendre  en 
commun  par  deux  amiraux  fort  peu  disposés  à  se  mettre 
d'accord  et  à  juger  les  choses  du  même  point  de  vue.  A 
la  proposition  de  lord  Palmerston,  le  maréchal  Soult  en 
substitua  donc  une  autre  qui,  laissant  de  côté  la  question 
secondaire  et  tout  orientale  de  la  possession  de  la  Syrie, 
poiiait  exclusivement  sur  la  seule  (juestion  vraiment  eu- 
ropéenne. Aux  termes  de  cette  proposition,  la  France  et 
l'Angleterre  i)résentcraient  simultanément  à  la  Porte 
une  note  demandant  que,  dans  le  cas  où  des  forces  russes 
seraient  appelées  à  ConsUuitinopIe,  des  ordres  fussent 
donnés  iK)ur  que  les  escadres  de  la  France  et  de  TAngle- 
terre  fussent  admises  en  nicme  temps  à  franchir  les  iVu*- 
danelles  et  à  concourir  à  la  protection  du  sultan.  L'Au- 
triche devait  être  invitée  à  se  joindie  à  cette  démarche, 
dont  la  Russie  eile-mèine  serait  officiellement  informée. 
M  II  est  certain,  disait  avec  raison  ladéi)èche,  (|ue  la  Porto. 
Ii>rée  à  elle-même,  ne  saurait  manipier  d'accepter  a^ec 
joie  la  garantie  nouvelle  (|ui  lui  serait  ainsi  ofierte  contre 
les  dangers  de  diverse  nature  auxquels  sont  e\|)os('îes  son 
indépendance  et  sa  sûreté.  Si  une  influence  extérieure 
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l'eiigiigeait^  au  contraire,  à  la  refuser,  un  tel  refus  serait 
significatif;  et  la  France  et  l'Angleterre  auraient  alors  à 
s'entendre  sur  les  résolutions  qu'il  api)ellerait  de  leur 
|iart.  » 

Forcé  de  reconnaître  (|u*il  n'obtiendrait  pas  que  le  Gou- 
vernement français  commençât  par  l'aider  à  ruiner  le 
Iiacha  d'Egypte  sous  prétexte  de  sauver  l'empire  otto- 
man, lord  Palmerston  renonça,  non  sans  dépit,  à  y  insister 
plus  longtemps  ;  et,  comme  il  ;i'avait  d'ailleurs  aucune 
objection  spécieuse  à  opposer  à  la  proposition  de  la  France, 
il  y  donna  son  assentiment.  I^s  notes  destinées  au  gou- 
vernement turc  furent  donc  préparées  à  Paris  et  à  Lon- 
dres. Hais  il  est  ici  un  fait  important  à  constater.  La  note 
française  se  bornait,  suivant  l'esprit  de  la  proposition,  à 
demander  que,  «  dans  le  cas  où  les  forces  de  terre  ou  de 
mer  d'une  ou  de  plusieurs  des  cours  alliées  seraient  appe- 
lées à  Constant! nople,  des  ordres  fussent  donnés  pour 
ouvrir  immédiatement  le  passage  des  Dardanelles  à  une 
escadre  française,  (|ui  viendrait,  de  son  côté,  proteger  le 
trône  du  sultan  ;  »  tandis  que  la  note  anglaise  disait  : 
«  Si  la  Porte  se  trouvait  amenée  à  demander  ou  à  accepter 
le  secours  des  forces  de  terre  ou  de  mer  d'une  puissance 
européenne  quelcompie,  dans  sa  contestation  avec  Méhé- 
met-Ali,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  la  confiance  que 
la  Porte  s'adresserait  en  môme  temps  et  dans  le  même 
but  à  la  Grande-Bretigne,  et  l'amiral  Robert  Stopford  a 
ordre  de  se  diriger,  avec  son  escadre,  vers  Constintino- 
ple,  afin  de  prôter  au  sultan  un  appui  matériel  et  moral, 
dès  qu'il  recevrait  de  la  Porte,  par  l'intermédiaire  de 
l'ambassadeur,  une  invitation  à  cet  effet « 

Il  y  a  toute  une  ré>élalion  dans  la  différence  entre  ces 
manières  de  s'exprimer.  Kn  effet,  la  France  réclame, 
exige  l'entrée  libre  des  Dardanelles  en  mfme  temps 
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qu'une  force  étrangère  quelconque  serait  admise  à 
Constantinople  ;  l'Angleterre  promet  d'envoyer  les  se- 
cours qui  lui  seraient  demandés  par  le  sultan  dans  sa 
contestation  avec  Méhémel-AH,  La  France  notifie  qu'elle 
veut  aller  à  Constantinople  si  les  Russes  y  |)araissent; 
l'Angleterre  désire  y  être  appelée,  et  déclare  qu'elle  s'y 
rendra  si  elle  y  est  invitée  par  la  Porte  ;  et  comme  si  elle 
craignait  qu'on  lui  attribuât  le  dessein  de  s'imposer  au 
sultan,  le  mot  invitation  est  reproduit  avec  afiTectation 
par  trois  fois  dans  la  même  dépêche.  En  un  mot,  la  note 
française  est  impérative;  la  note  anglaise  est  obséquieuse, 
et,  en  ne  stipulant  que  pour  la  durée  de  la  «  contestation 
avec  Méhémet-Ali,  »  semble  s'être  proposé  de  ménager 
les  susceptibilités  de  la  Russie,  plus  encore  que  celles  de 
la  Porte.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  note  française  part  de  Paris 
le  7  juillet  ;  la  note  anglaise  ne  part  de  Londres  que  le  13, 
tant  lord  Palmerston  se  montre  peu  pressé  de  prévenir 
l'arrivée  des  Russes  dans  le  Bosphore.  Enfin  les  instnic- 
tions  envoyées  à  l'amiral  Roussin  lui  enjoignent  de  faire 
entrer  de  gré  ou  de  force  l'escadre  française  dans  les  Dar- 
danelles, dès  que  les  Russes  approcheraient  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fut,  tîuidis  que  les  ordres  donnés  à  lord 
Ponsonby  ne  s'appliquent  qu'au  cas  d'une  inter>enlion 
russe  darts  la  contestation  entre  le  sultan  et  le  pacha. 

Ainsi  lord  Palmerston,  plein  de  décision  et  d'imjiatience, 
quand  il  espère  faire  de  la  France  l'instrument  des  ran- 
cunesbritanniques  contre  Méliémet-Ali,  liésite,  tergiverse, 
temporise,  quand  le  Gouvernement  franç-ais  le  convie  à 
soustraire  l'empire  ottoman  au  seul  danger  réel  qui  le 
menace,  la  domination  russe.  Peut-être  songe-t-il  déjà  à 
abandonner  un  allié  trop  \\eu  complaisiuit,  et  à  chercher 
dans  le  cz«u'  un  complice  plus  acconnnodaut  |K)ur  IVxè- 
cution  de  ses  desseins  contre  le  iKiclia  d'Egypte. 
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Ce|K3iulaiit  le  (liibinet  des  Tuileries  ne  se  itissiiniilait 
l»as  que  forcer  le  passage  des  Dardanelles,  c'était  soumet- 
tre la  conservation  de  la  paix  à  une  périlleuse  épreuve  ; 
et  il  n'avait  envisagé  cette  éventualité  que  comme  un  de 
ces  cas  extrêmes  auxquels  il  est  sage  de  se  préparer,  tout 
en  s'efforçant  de  les  détourner.  N'y  avait-il  rien  à  tenter 
avant  d'en  arriver  là?  D'où  venaient  les  inquiétudes  de 
l'Europe?  De  la  crainte  que  Tarmée  de  Méhémet-Ali,  vic- 
torieuse en  Syrie,  ne  marchât  contre  Constant inople.  Que 
le  pacha  se  bornât  à  défendre  ses  États  et  à  les  faire  res- 
pecter, sans  passer  ses  frontières,  il  n'y  avait  plus  de  motif 
d'inter>ention  armée,  et  par  conséquent  plus  d'occasion 
de  conflit.  Or,  si  la  France  avait,  avec  raison,  refusé 
d'aller  obliger,  à  coups  de  canon,  Ibrahim  à  rentrer  en 
Égv'pte,  elle  pouvait  représenter  amicalement  au  vice-roi 
qu'il  avait  plus  intérêt  que  tout  autre  à  ne  jms  attirer  en 
Orient  les  armées  de  l'Europe,  et  obtenir  de  lui  qu'il  ré- 
sistât à  toute  tentation  de  conquête.  Sans  doute,  porter 
au  pacha,  de  la  part  de  TEurope,  de  tels  conseils,  c'était, 
ipso  facto,  se  rendre  garant  (|ue  rEuro|)e  se  montrerait 
envers  lui  équitable  et  bienveillante  ;  et  il  est  à  croire  que 
le  Cabinet  des  Tuileries  n'eut  i>as  assumé  cette  responsabi- 
lité, s'il  n'eût  été  pressé  de  le  faire  \^r  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin,  fort  alarmés  de  la  tournure  (|ue 
prenaient  les  choses.  Mais  devait-il  sup|>oscr  qu'en  usant, 
à  la  prière  de  la  Pnisse  et  de  l'Autriche,  de  son  influence 
sur  le  pacha,  afin  d'obtenir  de  lui,  luir  la  iiei'suasion,  ce 
que  l'Angleterre  avait  voulu  exiger  même  \mïv  la  guerre, 
il  s'exposidt  avoir  la  Prusse,  l'Autriche  et  TAngleterre  s'u- 
nir contre  le  |)acha,  cl  le  récom|)enser  de  sa  modération 
en  lui  arrachant  la  moitié  de  ses  États  î  1-e  (^d)inet  des 
Tuileries,  toujours  si  droit  et  si  scrupuleusement  l(»yal 
dans  ses  rapports  avec  l'étnuiger,  n'eut  [kis  cette  |)ensée.  Ce 
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fut  un  tort,  révénement  Ta  prouvé.  En  politique,  celui-là 
se  prépare  de  tristes  mécomptes,  qui  se  conQe  à  la  bonne 
foi  d'autrui  ;  et  il  y  avait  au  moins  imprudence  à  s'avan- 
cer ainsi  isolément,  sans  avoir  pris  ses  garanties  contre 
les  manœuvres  d'un  homme  tel  que  lord  Palraer- 
ston. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  avait  donc  cédé  aux  instances 
faites  près  de  lui  ;  et,  dans  les  premiers  jours  de  juin, 
deux  officiers  d'ordonnance  du  maréchal  Soult  étaient 
partis  pour  l'Orient.  L'un,  le  capitaine  Foltz,  avait  ordre 
de  se  rendre  au  quartier  général  de  Haflz  en  passant  par 
Constantinople  ;  l'autre,  le  capitaine  Caillet,  était  envoyé 
par  Alexandrie  près  d'Ibrahim.  Ils  devaient,  au  nom  de 
la  France,  éclairer  le  sultan  et  le  pacha  sur  la  nécessité 
de  mettre  immédiatement  fin  aux  hostihtés^  et  leur  de- 
mander des  ordres  en  ce  sens  pour  les  généraux  en  chef. 
La  mission  de  M.  Foltz  devint  sans  objet  avant  d'être 
remplie  ;  Hafiz  n'avait  plus  d'armée.  M.  Caillet  arriva  au 
camp  d'Ibrahim  trois  jours  après  la  bataille  de  Nézib.  Il 
appoilait  au  généralissime  une  dépêche  de  son  i>ère,  lui 
enjoignant  de  ne  pas  passer  la  frontière,  lors  même  qu'at- 
taqué sur  le  sol  de  Syrie  il  remporterait  la  victoire.  Ibra- 
him reçut  cet  ordre  en  frémissant.  «  Il  est  trop  tard,  dit-il; 
mon  père  lui-même  n'aurait  pas  écrit  celte  lettre,  s'il 
avait  connu  l'agression  des  Turcs  et  leur  défaite.  «  C'éliil 
une  cruelle  déception,  en  effet,  pour  le  bouillant  et  gl<v- 
ricux  vainqueur,  que  de  se  voir  ainsi  arrêté,  au  monieni 
où  la  fortune  des  conïbats  ouvrait  l'esimce  à  ses  rê^es  les 
plus  ambitieux,  et  où  il  pouvait  sans  obstacle  i)roniener 
en  conquérant  son  armée  dans  toute  I  étendue  de  l'Asie 
Mineure,  de  Trébizonde  à  rArcliipel,  de  TEuphrate  à  Scu- 
tari.  Cependant,  surles  fermes  remontrances  de  M.(};iiIId. 
il  se  résigna  à  rtîster  en  deçà  du  Taurus,  se  bornant  à 
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oi.ru|x;r  Harack  et  Orfa,  pour  assui-er  la  subsistiince  de 
son  armée. 

Quelles  |>aroles  furent  dites,  quelles  promesses  furent 
faites,  quels  engagements  furent  pris  par  l'envoyé  fran- 
çais |K)ur  détenniner  le  \icc-roi  et  son  fils  à  ce  sacrifice  ? 
On  a  beaucouf)  discuté  à  ce  sujet,  et  les  ministres  du 
12  mai  ont  établi  à  la  tribune  que  la  France  n'avait  rien 
signé  qui  liât  sa  liberté.  Disputes  de  mots  î  11  est  des  actes 
qui  obligent  à  l'égal  d'un  contrat;  et  quand  les  conseils 
inqiérieux  d'un  envoyé  du  Cabinet  des  Tuileries  eu- 
rent arrêté  à  Nézib  l'armée  victorieuse  dlbrahim,  le 
(îouvemement  français  n'était  plus  libre  d'abandon- 
ner aux  machinations  de  lord  Palmerston  la  fortune 
deMéhémet-Ali.  I^s  ministres  du  12  mai  et  leui*s  suc- 
cesseurs l'ont  compris  ainsi  et  ont  agi  en  conséquence  ; 
quel  qu'ait  été  l'insuccès  de  leurs  efforts,  on  doit  les  en 
louer. 

Presque  au  même  moment  où  la  Porte  apprenait  qu'elle 
n'avait  plus  d'armée,  elle  perdait  sa  flotte  ;  et  ceci  est  un 
des  plus  piquants  épisodes  de  ce  drame  oriental  si  fécond 
en  |>érii)éties.  Au  milieu  du  trouble  inévitable  que  cau- 
saient dans  le  gouvernement  ottoman  la  mort  de  Mah- 
moud et  le  changement  de  régne,  les  agents  officiels  ou 
officieux  de  la  Russie  et  de  TAngleterre  avaient,  bien  que 
dans  des  >ues  ditTcrentes,  uni  leurs  intrigues  jMiur  ame- 
ner une  rencontre  entre  la  flotte  turque  et  la  flotte 
ég}  ptienne.  \jï  Russie  désirait  vivement  éloigner  la  flotte 
tun|ue  du  Bos))hore ,  parce  qu'alors  il  y  faudrait  les 
vaisseaux  russes  [hmw  en  fermer  le  imssage  à  Ibrahim. 
L'Angleterre,  qui  avait  désormais  pris  son  |Kuii  de  ren- 
trée des  Russes  dans  le  Bosphore,  avait  à  gagner,  à  un 
combat  entre  les  deux  marines,  l'affaiblissement  du  vice- 
roi,  «  et  la  destniction  d'un  V<'î^n<l  nombre  de  vaisseaux 
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(lui  ne  soraient  pas  les  siens'.»  Aussi  la  joie  des  deux  am- 
bassadeurs dut-elle  être  grande  lorsque,  le  4  juillet,  sans 
ordre  du  divan,  le  capitan-pacha  fît  mettre  à  la  voile  et 
cingla  vers  les  Dardanelles.  La  flotte  était  composée  de 
huit  vaisseaux,  de  douze  frégates  et  d'un  nombre  considé- 
rable de  petits  bâtiments,  corvettes,  bricks  et  bateaux  à  va- 
peur. Elle  étiiit  précédée  du  vaisseau  anglais  le  Vanguard 
faisant  office  d*éclaireur,  et  dont  le  commandant  en  se- 
cond, capitaine  Walker,  était  monté  à  bord  du  capitan. 
D'autres  officiers  de  la  même  nation,  )X)rtant  l'unifonne 
turc,  étaient  répartis  dans  la  flotte. 

L'escadre  française,  qui  comptait  seulement  deux  vais- 
seaux et  quatre  bâtiments  inférieurs,  était  alors  au 
mouillage  du  ca{)  Baba.  Elle  avait  pour  instruction  de 
surveiller  les  mouvements  des  marines  de  la  Tunjuie  et 
de  rÉgypte  et  de  les  emi)ècher  d'en  venir  à  une  collision. 
Aussi  l'amiral  Lalande  ne  fut-il  pas  sans  inquiétude  en 
voyant  s*avancer,  par  la  passe  de  Ténédos,  cette  masse 
imposante  (ie  navires  qu'on  ne  pou^ait  croire  envoyés 
(ians  une  intention  pacificjue.  Les  arrêter  par  la  force,  il 
n'y  fallait  pas  songer;  mais  jKîut-être  des  conseils  donnes 
sous  lautorité  de  la  France  seraient-ils  écoutés.  Sur 
l'ordre  de  l'amiral,  le  vaisseau  léna,  qui  |)orlait  ^m 
pavillon,  se  jeta  hardiment  au  milieu  de  la  flotte  turque 
et  s'arrêta  court,  saluant  de  ses  batteries  le  i)avillon  otto- 
man. Le  capitan-[)acha  fit  aussitôt  mettre  en  painie,  et 
un  bateau  à  vapeur,  monté  par  Osman-Rey,  Reale-Bey 
de  la  flotte,  vint  recevoir  ramiral  pour  le  transiH)rter  à 
bord  du  capitan.  Pendant  le  trajet,  Osman,  enfermé  avtY 
l'amiral  dans  la  cluunbre  du  naAire,  lui  déclara,  iwirlin- 
terniédiaire  d'un  drogman  arménien,  «  que  la  flotte  sor- 

*  LEaaulre  Oc  ht  Mcditcrniiur.  I*ari>,  Aiiixoi,  I8.'U, 
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tiitdcs  Dardiinellcs  contre  les  ordres  du  divan,  et  qu'elle 
allait  se  joindre  à  l'escadre  égyptienne.  Jamais  commu- 
nication n'avait  été  plus  inattendue  ;  mais  Osman-Bey 
continua  sans  s'occuper  de  l'effet  qu'elle  avait  produit.  Il 
développa  les  motifs  qu'avait  eus  le  aipibm-pacha  de 
prendre  cette  grave  décision.  Il  était  d'accord,  disait-il, 
avec  Ïlafiz-Pacha  qui  commandait  l'armée  du  Taurus. 
Leur  intention  était  de  demander  une  entrevue  à  Méliémet- 
Ali,  et  de  s'entendre  a>ec  lui  |>our  faire  cesser  tout  pré- 
texte de  guerre.  Puis  le  capitan-pîiclia  se  rendrait  à 
Constintinople  iKir  mer,  i>endant  qu'Hafiz-Pacha  y  mar- 
cherait à  la  tète  de  son  armée,  et  ils  s'uniraient  pour 
renverser  le  gouvernement  de  Kliosrew-Paclia,  qui  gou- 
vernait au  nom  du  sultan  enfant,  et  qui  n'étîdt  |kis  un 
Turc,  mais  un  véritable  >ice-roi  russe.  Vendu  au  czar, 
Khosrew  trahissait  son  iwiys  en  le  iK)uss<int  dans  une 
guerix;  impie  contre  des  frères  en  religion,  dans  une 
guerre  où  la  ruine  de  l'empire  ottoman  était  certaine.  Le 
capitan-pacha,  ajouti  Osman-Bey,  a  voulu  cpie  l'amiral 
français  eût  connaissance  de  tous  ses  projets  ;  il  lui  ouvre 
8on  cœur,  et  lui  demande  avec  confiance  son  avis  et  sa 
protection.  Il  ne  doute  jwis  que  la  France  n'approuve  une 
conduite  dont  le  but  est  de  maintenir  la  {Kiix  en  Orient, 
et  d'arracher  la  Turquie  à  l'oppression  d'une  influence 
étrangère  dont  elle  ne  s;iit  comment  se  délivrer. 

«  L'amiral  Lalande  ne  put  cacher  entièrement  la  sur- 
prise que  lui  c<uisii  cette  communication  ;  s;i  ré|)onse  fut 
vague  et  un  |)eu  embarrassée.  Il  refusait  d'avoir  une 
opinion  sur  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  et  siuis 
approuver  la  reddition  de  la  flotte  à  Méhémet-Ali,  il 
engageait  le  capitan-iKicha  à  faire  tous  siîs  efforts  |K)ur 
obtenir  le  maintien  de  la  |Kiix  et  éviter  une  guerre  dés;i>;- 
treuse.  Il  ne  |K)uvait  donner  au  capitan-|>acha  un  de  s<*s 
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officiers  comme  sauvegarde,  mais  il  consentait  à  le  faire 
accompagner  par  un  de  ses  navires,  dont  le  commandant 
aurait  ordre  de  faciliter  toute  tentative  d'arrangement 
pacifique.  La  conversation  se  termina  par  la  demande  que 
fit  Osman-Bey  qu'on  n'ouvrît  pas  la  bouche  de  tout  ce 
qui  venait  de  se  dire  dans  l'entrevue  officielle  que  Tanii- 
ral  Lalande  allait  avoir,  à  bord  du  vaisseau-amiral,  avec 
le  capitan-paclia.  Le  vaisseau,  en  efiet,  était  rempli  d'of- 
ficiers anglais  et  de  drogmans  vendus  à  la  Russie,  dont  il 
fallait  avoir  une  extrême  défiance.  On  remonta  sur  le 
pont,  et  l'amiral  se  rendit  immédiatement  à  bord  du  vais- 
seau turc  *.  » 

Après  cette  visite,  qui  eut  un  caractère  tout  officiel,  fA 
à  laquelle  assistaient  plusieurs  officiers  anglais  cachés 
sous  le  costume  oriental,  la  flotte  turque  put  continuer 
son  voyage.  Le  14  juillet,  elle  entrait  dans  le  port  d'Alexan- 
drie, et  se  mettjiit  à  la  disposition  du  pacha,  au  grand 
étonnement  des  Anglais,  fort  désa|)|)ointés  de  devenir 
ainsi  les  hôtes  de  celui  qu'ils  s'attendaient  à  combattre. 
Quant  à  l'escadre  française,  renforcée  de  quatre  vaisseaiu 
d'abord,  auxquels  s'en  ajoutèrent  successivement  sept 
autres,  elle  vint,  quelques  jours  après,  mouiller  dans  la 
baie  de  Besica,  avec  ordre  d'enlever  et  d'occuper  les  forts 
qui  comniandent  le  passage  des  DardtUielles,  le  jour  où 
les  Russes  paraîtraient  sous  les  murs  de  Constantinoplo. 

*  L'Escadre  de  la  Mtfdilerraii^v.  11  n'y  a  plus  aujourtriiui  d  "nuli>- 
rrrtion  à  dire  cpie  celle  brochure,  à  laquelle  sont  emprunU^  \^ 
curieux  détails  cpii  précèdenl,  a  pour  auleur  M.  le  prince  de  Joiii- 
ville.  (le  jeune  prince,  qui  servail  en  qualilé  d'ollicier  a  boni  de 
Vléna,  a  été  lénioiu  des  laits  qu'il  raconte,  l/exactitude  n'est  |»as,  du 
resle,  le  seul  mérite  de  cet  opuscule,  inspiré  par  le  patriotisme  leplit> 
pur  et  le  plus  élevé,  et  où  l'on  remarque  également  la  s<  i«iice  ilf 
riionune  de  mer,  la  justesse  et  l'étendue  des  observa liiuis,  la  haulfiir 
dt»s  vut»s,  la  s<d)riété  et  l'élégante  clarté  du  langage. 
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'  L'effet  produit  par  la  défection  de  la  flotte  ottomane  fut 
immense  et  divers.  A  Constantinople ,  ce  fut  de  la  con- 
sternation. Sans  soldats  et  sans  vaisseaux^  le  divan  fut 
saisi  d'épouvante^  et  crut  voir  déjà  l'armée  du  paclia 
sous  les  murs  du  sérail.  Avec  une  précipitation  qui 
trahissait  toutes  ses  terreurs,  il  dép^^cha  vers  Méhémet- 
Ali  Akif-Etfendi)  chargé  de  lui  offrir  la  j)aix  moyennant 
la  confirmation  des  avantag(îs  que  lui  avait  accordés  la 
convention  de  Kutaïa,  oll're  qui  fut  rejetée  avec  dédain^  le 
vice-roi  exigeant  Thérédité  de  rÉjrypte  et  de  la  Syrie,  et 
la  destitution  du  grand  vizir  Khosrew-Pacha,  son  ennemi 
personnel.  A  Saint-Pétersbourg,  la  joie  fut  sans  mélange, 
le  sultin  n'ayant  plus  d'autre  ressource  que  de  se  jeter 
éperdu  dans  les  bras  du  czitr.  A  U)ndres,  au  contraire,  il 
y  eut  une  explosion  de  colère  d'autant  plus  violente,  qu'à 
un  grave  échec  pour  la  ))olitique  britannique  se  joignait 
une  sorte  d  amère  mystifiaition,  la  flotte  ottomane  ayant 
été  conduite  au  pacha  par  des  officiei*s  anglais,  et  sous 
l'escorte  du  pavillon  <le  la  Grande-Bretagne.  A  Paris 
enfin,  où,  tout  en  favorisant  l'extension  de  la  puissance 
égyptienne,  on  désirait  consolider  l'existence  de  Tempire 
ottoman,  on  envisageiiit  les  choses  l)eaucoiip  plus  froide- 
ment ;  on  se  disait  (|ue  si,  maître  de  la  flotte,  Méliémet- 
Ali  pouvait  se  faire,  de  sa  restitution,  un  titre  à  des 
concessions  j)lus  larges,  il  était  à  craindre  qu'il  n*y  trou- 
vât un  motif  de  s'obstiner  dans  des  exigences  exagérées. 
Tandis  que  les  choses  se  compliquaient  ainsi  sur  le  ter- 
rain oriental,  un  fait  étrange  >enait  ajouter,  |>our  le 
ministère  français,  de  nouveaux  embarras  à  ceux  (jui 
naissaient  de  la  question  elle-même  et  de  la  multiplicité 
des  intérêts  en  prési»nce.  Le  i"  juillet  183*),  la  Ch;unbre 
des  députés  eut  à  discuter  le  projet  de  loi  |)ortant  allma- 
tion  d'un  crédit  de  dix  millions,  a|)plicables  à  des  arme- 


480  RKGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  !•'. 

ments  maritimes.  Par  une  singulière  interversion  de*' 
rôles,  la  connu  ission  nommée  ix)ur  examiner  le  projet, 
après  avoir  reconnu  la  nécessité  d'allouer  le  crédit,  avait 
cru  devoir,  suivant  les  tenues  du  rapport,  «  pénétrer 
dans  le  cœur  même  de  la  question,  »  et  en  chercher  la 
meilleure  solution.  Devançant  les  événements^  suppri- 
mant rimprévu  et  Tinconnu,  ne  tenant  compte  des  ob- 
stacles, des  intérêts  et  des  volontés  contraires  que  pour  les 
supposer  impuissants,  pliant,  en  un  mot,  toutes  choses 
au  gré  de  ses  désirs,  la  commission  avait  maniué  le  but 
à  atteindre.  Ce  but,  c'était  le  statu  quo  en  Orient,  c'est- 
à-dire  la  Turquie  d'Euroi)e  et  l'Asie  Mineure  au  sultan, 
l'Egypte  et  la  Syrie  au  iwcha;  et,  pour  régler  et  sur- 
veiller les  destinées  de  l'empire  ottoman,  un  congrès  des 
cinq  grandes  puissances.  lii  étiiit,  d'après  le  rap|M>rt,  la 
seule  bonne,  la  seule  vraie  solution  ;  là  était  aussi,  dans 
la  jKînsée  secrète  de  la  commission,  la  meilleure  solution 
pour  la  France,  qui,  unie  à  la  Prusse  et  à  rAutriche, 
serait  à  i>eu  près  assurée  d'avoir,  pour  faire  tète  à  la  Rus- 
sie et  à  rAuglelerrc,  loujoiu^s  trois  voix  contre  deui. 
souvent  quatre  voix  contre  ime,  et  exercerait  ainsi  une 
prépondérance  de  fait  dans  la  Méditerranée.  Cette  demien» 
considération,  Siins  doute,  n'était  point  exprinicHi  dans  le 
rapport  de  M.  Joutl'roy,  et  l'habile  rapiM)rleur  a\ait,  antuil 
que  [M)ssible,  évité,  au  moins  dans  la  forme,  ce  qui  jmiu- 
^ait  exciter  les  défiances  de  rEuro[)e.  L'intention,  du 
reste,  était  excellente  et  toute  patriotique.  Le  ministèn' 
êtîiit  nou>eau,  et  la  plu|>art  tie  ses  membres  étiient  eiix- 
mùnies  nouxeaux  aux  atlaires  ;  la  ronnnission  a^ait  cniinl 
*ju'il  ne  se  laissât  intimider  par  la  grandeur  de  la  ivs|Hm- 
sabilité  qui  pesait  siu*  lui,  et  elle  avait  ^oulu  rencourt- 
ger,  le  stimuler,  en  lui  montrant  ce  que  la  Chanibn* 
attendait  (h*  lui  et  jusqu'oii  il  |H)uvait  compter  sur  S4»ii 
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appui.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment  des  dernières 
paroles  par  lesquelles^  avant  le  vote^  le  rapporteur  ter- 
mina le  résumé  de  la  discussion,  a  Cette  grande  question 
et  ce  grand  débat,  dit  M.  JoufTroy,  imposent  au  Cabinet 
une  immense  responsabilité.  En  recevant  de  la  Chambre 
les  dix  millions  qu*il  est  venu  lui  demander,  il  contracte 
un  solennel  engagement.  Cet  engagement,  c'est  de  faire 
remplir  à  ia  France,  dans  les  événements  d'Orient,  un 
rôle  digne  d'elle,  un  rôle  qui  ne  la  laisse  pas  tomber  du 
rang  élevé  qu'elle  occupe  en  Europe.  C'est  là,  messieurs, 
une  tâche  grande  et  difficile.  Le  Cabinet  doit  en  sentir 
toute  l'étendue  et  tout  le  poids.  11  est  récemment  formé, 
il  n'a  pas  encore  fait  de  ces  actes  qui  consacrent  une  admi- 
nistration ;  mais  la  fortune  lui  jette  entre  les  mains  une 
affaire  si  considérable,  que,  s'il  la  gouverne  comme 
il  convient  à  la  France,  il  sera,  nous  osons  le  dire,  le 
plus  glorieux  Cabinet  qui  ait  géré  les  affinires  de  la  nation 
depuis  4830.  j> 

Mais  quelque  soin  qu'eût  pris  la  commission  de  s'en 
défendre,  il  faut  voir  surtout,  dans  ce  fait  anormal,  dans 
cette  usurpation  d'attributions,  la  manifestation  de  cette 
temiance  naturelle  des  assemblées  délibérantes  à  empié- 
ter sur  le  pouvoir  exécutif,  à  transfonner  un  droit  d'exa- 
men et  de  contrôle  en  un  droit  d'impulsion  et  d'initiative. 
En  dépit  de  l'intention,  le  mal  fut  réel.  Pour  prénmnir 
le  ministère  contre  une  faiblesse  possible,  la  Chambre  lui 
mettait  des  lisières  ;  elle  renfermait  dans  les  termes  d'un 
programme,  dont  elle  livrait  imprudemment  le  secret  à 
l'Europe. 

Oui,  M.  Jouffroy  avait  raison,  la  solution  que  recom- 
mandait le  rapiK)i1  étiit  la  meilleure  au  point  de  vue  où 
se  plaçait  la  France,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  géné- 
ral ;  mais,  par  cela  m(^me,  elle  n'étiit  pas  la  meilleure 
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pour  nos  rivaux.  Comfnent  la  commission^  commenila 
Cliambre  ne  se  dirent-elles  pas  qu'en  imposant  au  Goii- 
vemement,  avec  cette  solennité^  une  politique  détermi- 
née, qu'en  indiquant  ainsi  à  ceux  que  cette  politique  allait 
froisser  où  ils  devaient  porter  leur  effort,  elles  lui  étaient 
ses  chances  de  réussite  ?  Comment  ne  se  dirent-elles  pas 
que  les  Gibinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg 
n'étaient  pas  dépourvus  de  moyens  d'attirer  à  eux  lei 
Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin;  qu'on  leur  en  offrait  on 
nouveau  en  leur  donnant  occasion  de  dénoncer  nos  am- 
bitieuses prétentions,  et  que  ce  concert  européen  que 
nous  voulions  former  contre  eux,  ils  pourraient  bien  le 
former  contre  nous  et  sans  nous  !  On  ne  fait  pas  de  la 
diplomatie  à  la  tribune  ;  et,  dans  im  débat  qui  touche  à 
tant  d*intéréts,  qui  remue  de  si  ombrageuses  rivalités, 
tout  le  désavantage  est  pour  celui  qui,  d'avance^  a  jeté 
son  dernier  mot. 

A  cette  faute  du  pouvoir  parlementaire,  le  Cabinet  en 
ajouta  une  de  son  coté,  en  acceptant  par  son  silence  la 
position  qui  lui  ét^iit  faite,  et  en  ne  revendiquant  i>as,  au 
nom  des  pvincii)es  constitutionnels  et  au  nom  de  sa  pro- 
pre responsabilité,  son  entière  et  absolue  libellé  d  action. 
On  ne  saurait  s'en  étonner.  Il  lui  manquait  un  lionune 
(jui  eut  autorité  sur  la  Chambre,  et  à  se  dire  inde|N?ii- 
dant,  il  pouvait  compromettre  son  existence.  Il  rest;i  doue 
lié  à  un  programme,  et  moralement  tenu  de  ne  s'en  piis 
départir,  en  présence  des  autres  Cabinets  maîtres  de  pren- 
dre conseil  îles  circonstances,  et  d'y  accommoder  leurs 
résolutions  dernières. 

Le  ministère  du  i^2  mai  ne  tarda  pas  à  s'engager,  pu 
une  démarche  décisive,  dans  la  voitî  qui  lui  étiit  iii- 
<li(|uée  [Xiv  la  siiine  appréciation  des  choses  non  moins 
imiH;rieusement  que  fnv  le  vœu  de  la  Clumibn?.  \ 
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peine  eut-on  appris  à  Paris  la  mort  de  Mahmoud,  que 
le  maréchal  Soult  adressa  (17  juillet)  aux  ambassadeurs 
français  près  des  grandes  cours,  une  noie  à  Teffet  d'inviter 
ces  dernières  à  couvrir  de  leur  garantie  collective  Tiiidé- 
pendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Dans  la  crise 
que  traverse  l'empire  ottoman,  disait  le  ministre,  «  il  n'y 
a  que  Tunanimité  de  vues  des  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope qui  puisse  offrir  aux  vœux  des  amis  de  la  paix  une 
garantie  suflisante...  Tous  les  Cabinets  veulent  l'intégrité 
et  rindé|)endance  de  la  monarchie  ottomane  sous  la  dy- 
nastie régnante  ;  tous  sont  disposés  à  employer  leurs 
moyens  d'influence  et  d'action,  pour  assurer  le  maintien 
de  cet  élément  essentiel  de  ràpiilibre  européen,  et  ils 
n'héiiteraient  |)as  à  se  déclarer  contre  toute  combinaison 
qui  y  i>orterait  atteinte...  Le  Gouvernement  du  Roi  pense 
que  les  Gibinets  agiraient  efticacement  pour  l'affermisse- 
ment de  la  paix,  en  constatint  dans  des  documents  écrits 
qu'ils  se  comnmniqucraient  réciproquement,  et  qui  ne 
tarderaient  |ias  à  arriver  à  la  publicité,  les  intentions  que 
je  viens  de  rap|>eler...  » 

Pour  bien  Siiisir  la  portée  de  cette  note,  il  est  essentiel 
de  se  rappeler  que  personne  aloi^  ne  faisait  dépendre  l'in- 
tégrité de  l'empire  ottoman  de  la  limite  qui  séparerait, 
en  Syrie,  les  Étits  du  sultan  de  ceux  de  son  vice-roi. 
«  Vn  \ïeu  plus,  un  peu  moins  de  Syrie,  donné  ou  ôté  au 
pacha,  nous  touche  |)eu,  a>ait  dit  M.  de  Nesselrcxle  h 
l'amltassadeur  français;  notre  seule  condition  c'est  <|ue  la 
Porte  soit  libre  dans  le  consentement  (|u*elle  donnera.  » 
L'équilibre  euroinien  n'avait,  en  effet,  rien  à  voir  dans  ce 
détKit.  I^  seul  danger  était  à  ConsUmtinople  ;  et,  pour  le 
conjurer,  il  y  avait  deux  clioses  à  faire  :  em|>èchcr  Ibra- 
him de  menacer  la  capitale  et  disitenser  les  Russes  de  la 
secourir.  L'eflet  du  concert  auquel  la  France  provoquait 
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l'Europe  aurait  donc  ét<3,  en  réalité,  de  soumettre  à  la 
surveillance  de  l'Europe  l'action  de  la  Russie  à  Constan- 
tinople,  et  d'anéantir  virtuellement  le  traité  d'Unkiar- 
Skelessi.  Et  pour  donner  à  cette  idée  sa  valeur  et  son 
application  immédiates,  la  France  proposait  que  les  re- 
présentants des  cinq  grandes  cours,  délibérant  en  com- 
mun à  Vienne,  évoquassent  à  leur  haut  arbitrage  la 
querelle  du  sultan  et  du  pacha  et  réglassent  les  conditions 
qui  seraient,  au  besoin,  imposées  par  les  pavillons  réunis 
aux  deux  parties  belligérantes. 

L'Angleterre  fit  plusieurs  objections  à  ce  plan,  qui  lui 
souriait  peu.  Pour  elle,  en  effet,  la  paix  de  l'Europe  n'était 
pas  seule  en  question  ;  elle  se  préoccupait  beaucoup  de 
savoir  en  quelles  mains  resterait  ce  que  lord  Palmerston 
appelait  les  deux  clefs  de  ses  magasins  de  Tlndc,  et  elle 
craignait  que  les  autres  puissances  ne  fussent  disposées  à 
faire  trop  large  la  part  de  Méhémet-Ali.  Lord  Paknerston 
n'avait  pas  encore  renoncé  h  son  projet  primitif  de  faire 
trancher  la  (|uestion  d^Orient  par  Faction  commune  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  pourvu  que  la  France  con- 
sentît à  faire  passer  les  intérêts  de  TAngleterre  avant  l'iii- 
iérèt  général  de  l'Europe  et  même  avant  ses  vues  jxuli- 
culières. 

Il  finit  toutefois  par  donner  son  assentiment  à  la  pro- 
position, qui  alla  échouer  à  Saint-Pétersbourg  contre  lo 
refus  catégoricjue  du  czar.  «  L'empereur,  écrivit  à  ce  sujet 
M.  de  Nesselrotle,  ne  déses[)ère  nullement  du  s;dut  do  la 
Porte,  pour>u  que  les  puissances  de  rEurojK?  sachent  n*s- 
pecter  son  repos,  et  que,  par  une  agitation  intempestive, 
elles  ne  finissent  pas  par  l'ébranler  en  vouhmt  la  raf- 
fermir. » 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  à  Londres  la  nouvelle  de  I.i 
défection  de  la  flotte  ottomane.  Ui  colère,  on  Ta  déjà  dit. 
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rut  grande  dans  le  gouvernement  et  dans  le  public  anglais. 
Sur-leHîliamp,  et  sous  rinspimtion  du  premier  mouve* 
ment,  lord  Palmerston  adressa  au  Cabinet  des  Tuileries 
(I"  août)  une  dépêche  par  laquelle  il  proposait  l'envoi  à 
Alexandrie  d'une  flotte  anglo-française,  chargée  d'exiger 
la  restitution  immédiate  de  la  flotte  turque,  et  autorisée  à 
pousser  l'emploi  des  moyens  coercitifs  jusqu'à  s'emparer 
de  la  flotte  égyptienne  elle-même.  Connue  il  était  impos- 
sible que  le  pacha  ne  résistât  pas,  les  canons  anglo-français 
auraient  eu  là  l'occasion  de  brûler  du  même  coup  deux 
des  marines  les  plus  importantes  de  la  Méditerranée;  et 
l'espoir  d'obtenir  un  tel  résultat  avait  tellement  siiisi  le 
chef  du  Foreign-Offlce,  qu'il  ne  prit  pas  môme  la  iwine 
d'adoucir  par  la  forme  ce  que  sa  proposition  avait  de  vio- 
lent et  de  brutal.  Mais  le  Gouvernement  français  n'avait 
imlle  envie  de  faire  un  second  Navarin,  plus  impolitique 
encore  et  plus  injustifiable  que  le  premier.  Il  répondit  à 
loni  Palmerston  (0  août)  de  manière  à  ne  lui  iiermettre 
aucune  ilhision  à  cet  égard  ;  seulement  il  promit  d'user 
de  son  influence  i>our  obtenir  la  restitution  de  la  flotte 
tuniue,  et  d'em|)écher  qu'il  en  fût  fait  usage  contre  le 
j^ultan. 

Irrité  de  tant  de  refus  opposés  à  de  si  pei'sévérants  efforts, 
déses|)érant  enfin  de  faire  de  la  France  la  dupe  de  son  ha- 
bileté ou  la  complice  de  ses  desseins,  lord  Palmerston 
songea  à  chercher  aiUeurs  des  alliés  plus  complaisants, 
ou  tout  au  moins  une  vengeance  à  ses  mécomptes.  I>ès  ce 
moment,  tout  devint  froid,  aigre,  malveillant  dans  les 
rapports  du  Cabinet  de  Sjiint-James  avec  le  Gibinet  des 
Tuileries.  C'est  un  grand  tort,  aux  yeux  de  certains  hom- 
mes, que  d'avoir  raison  de  l'astuce  et  de  la  finesse  |>ar  le 
bon  sens  et  la  boiuie  foi.  Ce  tort,  le  gouvernement  de 
Juillet  l'a  eu  toujours  envers  lord  Palmerston  ;  là  est  le 
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motif  de  la  haine  ardente  que  cet  homme  d'État  lui  porta 
jusqu'à  son  dernier  jour,  et  qui  fit  jouer  à  la  diplomatie 
britannique  un  rôle  si  actif  et  si  peu  honoraUe  dans  la 
révolution  de  1848. 

Loin  donc  que  le  concert  européen  proToqué  par  la 
France  fût  en  voie  de  se  réaliser,  il  rencontrait  désormais 
pour  obstacle,  outre  la  résistance  directe  du  czar,  lamés- 
intelligence  croissante  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Paris.  Mais,  au  moment  même  où  l'entente  était  recon- 
nue impossible  entre  les  gouvernements,  elle  passait  tout 
à  coup  et  de  la  manière  la  plus  imprévue,  à  l'état  de  fait 
accompli  entre  leurs  représentants  à  Constantinople. 

Le  cabinet  de  Vienne  avait  saisi  avec  un  empressement 
bien  naturel  les  ouvertures  de  la  France.  L'Autriche,  en 
effet,  avait  tout  à  gagner  à  ce  qu'une  conférence  des 
grandes  puissances,  prenant  en  mains  les  affaires  d'O- 
rient,  ôtât  tout  prétexte  à  une  intervention  tnilit^iire  isolée. 
Aussi  M.  de  Metternich  avait-il  agi  pour  faire  accueillir 
cette  idée  par  la  Prusse  et  par  la  lUissie.  Il  avait  ivussi  à 
ikM'iin,  et  se  croyait  assuré  de  réussir  àSaiut-Pétersl)<»ui>c, 
lorsque  le  désastre  de  Nezib,  suivi  bientôt  de  la  défectiini 
(le  la  llolte,  lui  donna  lieu  de  craindre  (|ue  les  négcKria- 
tioiis  ne  lussent  devancées  par  les  événements.  Dans  si 
détresse,  la  Porte  n'aliait-elle  |kis  appeler  la  Russie  à  s^m 
secours?  et,  une  fois  la  démarche  faite,  une  fois  la  lh»tlo 
russe  entrant  dans  le  Bosphore  et  l'amiral  Irlande  foi^aiil 
les  Dardanelles,  où  s'arrêteraient  lesconsécpiences?  A  ti»nt 
prix,  il  fallait  eni|)ccher  (|ue  les  choses  en  vinssent  à  ivltc 
extrémité.  Avec  une  piécipitalioii  que  rend  plus  snrpiv- 
nante  sa  circonspection  habituelle,  rarchicliancelier  ur- 
doima  au  baron  de  Sturmer,  son  internonce  à  Constanti- 
nople, d'inviter  les  représentants  des  autres  cours  à  «i* 
joindre  à  lui,  pour  faire  au  divan  une  déclaniliou  de  pn>- 
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fcction  collective  ;  et  comme  M.  de  Boutenietf  |)ouvait 
hésiter  à  s*associer  à  mi  acte  si  peu  en  rapport  avec  la 
|M>litique  de  sa  cour,  le  prince  de  Metternich  prit  sur  lui 
de  répondre  de  l'approbation  de  l'empereur  Nicolas. 

Cet  ordre  parvint  à  M.  de  Sturmer  à  Theure  même  où 
Akif-Effendi,  de  retour  d'Alexandrie  ^27  juillet  1839),  fai- 
sait c*onnaitre  au  divan  les  conditions  auxquelles  Méliémet- 
Ali  consentait  à  faire  la  paix  et  à  rendre  la  flotte.  Sans 
armée,  sans  vaisseaux,  ne  sachant  ({u  attendre  de  la  riva- 
lité des  puissances  européennes,  il  ne  restait  à  la  Porte 
qu'à  se  courber  sous  la  loi  du  vainqueur.  Elle  s'y  résigna, 
et  résolut  d'accorder  à  Méhémet-Ali  le  gouvernement 
héréditaire  de  ses  possessions  actuelles,  c'est-à-dire  de 
l'Egypte  et  de  la  Syrie,  avec  les  districts  d'Adana,  d'Orfa, 
deDiarbekir,  et  i'ile  de  Qindie.  Et  déjàleUrman  se  pré- 
(larait  ;  déjà  doux  dignitaires  ét<uent  désignés  [xour  le 
porter  à  l'heureux  piicha,  loi^sque  fut  remise  au  divan 
<i7  juillet)  une  note  signée  [>ar  les  cinq  ambassadeurs  et 
ainsi  conçue  :  «  Les  soussignés,  conformément  aux  ins- 
«  tructions  reçues  de  leurs  gouvernements  respectifs,  ont 
«  l'honneur  d'informer  la  Subhme-Porte  cjuc  l'accoi-d 
o  entre  les  cin(|  grandes  puissances  sur  la  question  d'O- 
«  rient  est  assuré,  et  (ju'ils  sont  chargés  d  engager  la 
«  Sublime-Poi1e  à  s'abstenir  de  toute  détermination  dé- 
«  flnitive  sans  leur  concours,  et  à  attendi^e  l'elTet  de  l'in- 
a  térct  qu'elles  lui  |K)rtent.  n  Le  (irman  ne  fut  {kis 
envoyé. 

Que  lord  Ponsonby  ait  signé  celte  note,  on  ne  Siiurait 
s'en  étonner,  ciw  elle  avait  |>our  double  eifetd'inflrmer  le 
protectorat  exclusif  de  la  Russie  et  de  remettre  à  la  déci- 
sion de  la  diplomatie  la  question  tranchée  par  les  faits  en 
laveur  de  Méhémet-Ali.  Mais  que  la  signature  du  représen- 
tant delaFrauceflgui*àt  au  bas  d'une  telle  pièce,  c'est  ce  qui 
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ne  s'excuse  ni  ne  s'explique.  Eh  quoi  !  la  France  désirait 
assurer  au  vice-roi,  même  malgré  la  Porte,  l'hérédité  de 
ses  États;  elle  avait  fait  de  cet  arrangement  l'un  des  points 
essentiels  de  sa  politique  orientale  ;  et  c'est  lorsque,  par 
une  bonne  fortune  inespérée,  la  Porte  allait,  de  son  pro- 
pre mouvement,  donner  raison  à  cette  politique  ;  c'est 
lorsque  le  vice-roi  allait  recevoir,  par  une  concession  di- 
recte et  sous  la  garantie  d'un  traité,  plus  que  nous  ne 
demandions  pour  lui,  et  lorsque  ce  grand  conflit  d'Orient 
allait  recevoir,  en  dépit  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie, 
une  solution  conforme  à  nos  vœux  ;  c'est  dans  de  telles 
circonstances  que  l'amiral  Roussin  opposait  aux  intentions 
de  la  Porte  le  vélo  de  la  France  !  Le  ministère  français 

• 

avait,  il  est  vrai,  proposé  un  concert  européen,  mais  dans 
le  but  de  faciliter  une  solution  pacifique,  non  de  l'entra- 
ver, surtout  quand  elle  devait  nous  être  favorable  ;  et  un 
ambassadeur  doit  savoir  se  mettre  au-dessus  de  la  lettre 
de  ses  instructions  pour  n'obéir  qu'à  leur  esprit.  M.  l'ami- 
ral Roussin  n'avait  pas  toujours  eu  la  main  heureusi'  Jîins 
la  coniluitc  de  celle  délicate  affaire  ;  cette  fois,  si  méprise 
était  (ie  colles  qui  ne  se  pardonnent  pas  ;  son  remplace- 
ment était  devenu  une  nécessité.  M.  de  Pontoi?  lui  fut 
donné  pour  successeur*. 

L'effet  de  la  note  du  27  juillet  lut  tout  autre  que  ne 
ratteiulait  M.  de  Metlernicli.  L'habile  archicliancelier 
avait  pensé  qu'une  fois  enj^Mgé  par  la  signature  de  <on 
ambassadeur,  le  czar  doimerait  son  adhésion  au  projet 
(le  conférence  à  Vienne,  et  que  la  solution  de  la  (|uestion 
d'Orient  serait  ainsi  définiliveuient  remise  à  la  diplomatie. 

*  Uni*  noie,  inséiét*  au  Moniteur  i\\i  l.'J  scploniluo  I81i0.  aiiiHMiiu 
«  M.  raiiiirai  Houssin  était  •'  a|i|>('lc  -  on  FiaiKH'  vl  i\{iv  M.  «!<• 
Punlois  allail  remplir  à  Conslanlinuple  les  l'oiielions  c^alllhas^a<letl^, 
avec  le  litre  d'envoyé  extraordinaire  et  iuinisti*e  pléQÎpoleuliaire. 
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11  en  arriva  autrement.  L'empereur  Nicolas  fut  fort  irrité 
d'un  procédé  qui  n'était  pas  exempt  de  légèreté,  et  s'en 
exprima  en  des  termes  peu  flatteurs  pour  H.  de  Hetter- 
nicli.  Sans  désavouer  officiellement  son  ambassadeur^  il 
déclara  qu'il  ne  se  tenait  pas  pour  lié,  et  qu'il  entendait 
garder  sa  position  exceptionnelle.  La  conférence  n'eut 
donc  pas  lieu,  l'accord  annoncé  à  la  Porte  ne  se  fit  pas,  et 
les  puissances  se  trouvèrent  hors  d'état  de  rien  substituer 
aux  arrangements  que  le  divan,  sur  la  foi  de  leurs  pro- 
messes, avait  repoussés. 

Le  Cabinet  <les  Tuileries,  promoteur  de  l'idée  d'une 
conférence,  n'avait  pas  lieu  de  se  féliciter  de  ce  résultat, 
car  il  n'avait  réussi,  grâce  à  la  faute  de  son  ambassadeur, 
qu'à  em|)écher  Hébémet-Ali  de  recueillir  le  fruit  de  sa 
victoire,  et  il  s'était  fait,  parmi  les  autres  cabinets,  deux 
adversaires  déterminés  pour  deux  alliés  tièdes  et  chan- 
celants. Loin  de  gagner  du  terrain,  il  en  avait  perdu 
beaucoup,  et  il  se  voyait  déçu  dans  son  cs|K)ir  de  saisir 
cette  influence  préi)ondérante  que  lui  avait  assignée  le 
programme  parlementaire,,  et  que  réclamait  de  lui  plus 
impérieusement  encore  l'impatience  de  l'opinion  [)u- 
Mique.  Les  esprits,  en  eifet,  commençaient  à  se  surexci- 
ter en  France  ;  et  l'on  sentait  s'échauffer  ce  vieux  levain 
des  haines  nationales,  qu'avait  laissé  dans  le  sang  de  la 
génération  le  ressentiment  de  nos  derniers  revers.  De 
toutes  |>arts,  on  encourageait,  on  poussait  le  Gouverne- 
ment à  se  montrer  fort  ;  les  plus  modérés  eux-mêmes 
n'étaient  [)as  éloignes  de  hii  conseiller  la  témérité  et 
l'arrogance.  Les  uns  attendaient  de  lui  la  revanche  de 
nos  prétendues  faiblesses  en  Italie,  en  Belgicfue  et  en 
Es|iagne  ;  les  autres  lui  demandaient  de  prouver  une  fois 
de  plus,  par  quelque  acte  éclatant  et  énergique,  que  la 
politique  de  {laix  n'est  pas  nécessairement  une  poUtique 
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de  timidité.  Les  journaux^  caressant  les  pencliants  vani- 
teux du  pays^  s'étaient  graduellement  montés  au  ton  de 
la  provocation  et  du  défi,  et  commençaient  à  faire  écbo 
aux  déclamations  de  ce  patriotisme  niais,  qui  croit  que  la 
France  est  déchue  de  son  rahg,  quand  sa  volonté  n'est 
pas  la  loi  souveraine  de  l'Europe.  Le  ministère  avait 
subi,  dans  une  certaine  mesure,  la  pression  de  ce  mou- 
vement générai.  Il  était  tout  simple  «  d'ailleurs,  que  ceux 
de  ses  membres  qui  appaiienaient  au  centre  gauche,  dési- 
rassent signaler  leur  présence  aux  aflàires  par  un  redou- 
blement de  fermeté  dans  nos  rapports  avec  l'étranger. 
Aussi  avait-il  été  question  d'envoyer  des  troupes  à  Can- 
die, et  d'occuper  cette  iie  de  manière  à  en  faire  «  une 
Ancône  d'Orient,  »  peut-être  même,  en  cas  de  partage  d6 
l'empire  ottoman,  un  avancement  d'iioirie.  Cette  singu- 
lière idée,  qui  eût  jeté  tout  à  coup  un  casus  belU  à  tra- 
vers des  négociations  de  paix,  fut  écartée  par  la  sagesse 
du  Uoi  et  par  la  haute  raison  d'une  minorité  du  Conseil. 
Cependant  un  fait  se  préparait  (|ui  allait  ctianger  com- 
plètement la  face  des  cticses,  et  faire  au  ministère  fnm- 
çais  une  situation  qu'il  était  loin  de  prévoir.  Toujour? 
]M*éoccupé  d'abattre  la  puissance  du  jKicha  d'Egypte,  et 
résolu  à  poui'suivre  malgré  la  France  le  but  \Mn\v  kupiel 
il  n'avait  pu  obtenir  son  concours,  lord  Palnierst«Mi  in- 
vita ofliciellement  (août  1839)  les  cours  de  Paris,  jIo 
Siûnt-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin  à  s'unir  à  l'An- 
gleterre [>()ui'  ramener  sous  l'autorité  de  la  Porte  le 
|)aclia  révolté.  U\  note  adressée  à  cet  etlet  à  ses  agents, 
par  le  chef  du  Foreign-Office,  était  press«nite,  et  exprimait 
l'avis  (pie  le  refus  tl'une  ou  de  plusieurs  des  puiss-mit?* 
ne  devrait  |kis  être  pour  les  autres  un  motif  de  s'alislenir. 
En  même  temps,  il  était  recommandé  à  lord  Clanricanie, 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  de  laisser  entrevoira 
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M.  de  Nesselrode  le  désir  et  la  possibilité  d'une  entente 
intime  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  11  eût  été  difficile 
d'indiquer  plus  clairement  l'intention  de  se  séparer  de  la 
France. 

Les  puissances  du  Nord  ne  pouvaient  que  se  réjouir  de 
voir  enfin  se  relâcher  une  union  qui,  depuis  1830,  les 
avait  ou  inquiétées  ou  tenues  en  échec.  Pour  l'empereur 
Nicolas,  en  pîirticulier,  c'était  l'occasion  longtemps  atten- 
due de  faire  sentir  au  gouvernement  diî  Juillet  les  effets 
de  son  mauvais  vouloir;  comment  ne  se  serait-il  pas 
empressé  d'en  profiter?  On  ne  dut  donc  pas  être  surpris 
d'apprendre  à  Paris,  dans  les  premiers  jours  de  septem- 
bre,  que  M.  de  Brunow  venait  de  partir  de  Salnt-Pétei*s- 
bourg,  chargé  par  le  czar  de  négocier  avec  le  cabinet  de 
Saint-James  un  arrangement  particulier  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre,  arrangement  qui  devrait  avoir  son  effet 
indépendamment  de  l'adhésion  qu'y  donneraient  ou  n'y 
donneraient  pas  les  autres  puissances.  L'étalage  qu'on  lit 
de  cette  mission,  l'afTectation  avec  laquelle  le  but  en  fut 
partout  publié,  semblaient  annoncer  qu'on  ne  conservait 
aucun  doute  sur  le  succès.  Sur-le-champ,  le  Cabinet  des 
Tuileries  s'adressa  au  cabinet  de  Vienne,  i)our  chercher 
à  contre-balancer  de  ce  côté  les  résolutions  qui  pourraient 
être  prises  à  Londres.  M.  de  Metlernich,  en  effet,  n'étiiit 
pas  sans  inquiétude,  et  il  savait  lord  Polmerston  fort 
capable,  pour  acquérir  à  l'Angleterre  un  avantage  dans  la 
Méditerranée,  de  sacrifier  au  czar  les  intérêts  de  l'Au- 
triche sur  les  rives  de  TEuxin.  Mais  M.  de  Metternich  dut 
se  montrer  d'autant  plus  pi-udent  qu'il  avait  a  se  faire 
pardonner  à  Saint-Pétersbourg  la  note  du  27  juillet  ;  il 
était  d'ailleurs  fort  embarrassé,  car  s'il  craignait  pour  les 
intérêts  de  l'Autriche,  il  n'était  i)as  sans  désirer  de  voir  les 
efforts  de  M.  de  Brunow  aboutir  à  un  relâchement  sérieux 
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de  l'alliance  anglo-française.  U  se  montra  donc  très-froid^ 
ne  se  prononça  sur  aucun  points  laissa  tout  espérer  et  ne 
promit  rien. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  n'avait  pas  de  lemps  à  perdre, 
car  M.  de  Brunow  était  arrivé  à  Londres  le  15  septembre. 
U  pensa  qu'en  mettant  la  loyauté  de  ses  intentions  à  l'abri 
de  tout  soupçon^  en  faisant  connaître  d'une  manière  pré- 
cise ses  vues  pour  le  règlement  de  la  question  d'Orient, 
en  y  raUiant,  si  c'était  possible,  les  cabinets  de  Vienne  et 
de  Berlin,  il  paralyserait  les  desseins  bostiles  des  deux 
autres  cours  à  son  égard.  Tel  fut  l'objet  d'une  note  qu'il 
rédigea  sous  la  date  du  21  septembre.  Dans  cette  note,  k 
ministre  français  commençait  par  protester  de  sa  con- 
fiance en  la  longue  existence  de  l'empire  ottoman,  et 
exprimait  des  doutes  sur  la  durée  de  l'œuvre  de  Méhé- 
met-Ali,  dont  les  possessions  étaient,  disait-il,  «  destinées 
à  rentrer,  à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée,  sous 
l'autorité  directe  du  sultan  ;  »  puis  il  pro|>osait,  comme 
moyen  de  mettre  lin  à  la  querelle  présente,  d'accorder 
au  vice-roi  le  trouverncnient  héréditaire  de  l'É^^x  pte  et  de 
la  Syrie,  avec  la  possession  viagère  de  (^(indie,  et  de  resti- 
tuer au  sultan  les  districts  d'Adana,  d'Orfa  et  de  Diarbe- 
kir.  Ce  plan  était  sage.  Eu  réduisant  les  Sticrilîccs  do  la 
Porte  à  une  province  sur  la(|uelle  elle  n'exerçait  (lu'une 
autorité  nominale,  il  faisait  au  vice-roi  une  |>art  assez 
large  pour  satisfaire  son  ambition  légitimée  [kïv  la  vic- 
toire, et  il  désignait  pour  limites  entre  les  États  du  sullaii 
et  ceux  de  son  vass<il,  la  chaîne  du  Taunis  au  nord  i*l 
TEuphrate  à  l'est.  Cette  ouverture,  toutefois,  n'a>ait  |»as 
le  caractère  d'un  ultimatum,  et  laissait  champ  libre  à  la 
discussion. 

M.  de  Fiquelmont  dirigeait  aloi's  la  chancellerie  «le 
Vienne  en  l'absence  de  M.  de  Metternicb,  qui,  se  disant 
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malade,  s'était  retiré  au  Johannisberg.  Il  fit  bon  accueil 
au  plan  français,  et  promit  même  de  l'appuyer  près  du 
diTan.  Mais  l'obstiné  Héhémet-Ali  ayant  refusé  de  renon* 
cer  au  district  d'Adana,  position  offensive  contre  TAsie 
Mineure,  la  négociation  n'eut  pas  d'autre  suite. 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Brunow  avait,  de  son  côté, 
communiqué  au  cabinet  de  Saint-James  les  propositions 
de  la  Russie.  Le  czar  laissait  aux  pavillons  réunis  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France  la  tache  de  contraindre  Héhémet- 
Ali  à  rendre  la  Syrie  au  sultan,  et  se  réservait  pour  lui 
seul  le  soin  de  protéger  Constantinoplc  contre  les  entre- 
prises d'Ibrahim.  C'était  simplement  la  reproduction  de  la 
proposition  présentée  par  lord  Palmerston  au  Gouverne- 
ment français  au  début  des  événements.  Aussi  le  chef  du 
Foreign-Offlcc  y  donna-t-il  tout  d'abord  son  assentiment 
personnel.  Hais  le  ministère  du  12  mai,  à  qui  ce  plan  fut 
commimiqué,  le  rejeta  avec  une  fermeté  dont  il  faut  lui 
faire  honneur.  Dans  une  dépêche  du  26  septembre,  après 
aToir  établi  que  l'acceptation  de  ces  conditions  implique- 
rait la  reconnaissance  du  traité  dTnkiar-Skelcssi,  et  crée- 
rait un  précédent  dont  la  Russie  pourrait  ensuite  se 
prévaloir  comme  d'un  droit,  le  maréchal  Soult  ajoutait  : 
€  Jamais ,  de  notre  aveu ,  ime  escadre  de  guerre  ne 
«  paraîtra  devant  Constantinoplc  sans  que  la  nôtre  s'y 
«  montre  aussi...  Le  Cabinet  de  Londres  n'ayant  pas 
«  encore  pris  de  résolution  définitive,  nous  aimons  à 
«  croire  que  de  plus  mûres  réficxions  lui  feront  repousser 
«  les  propositions  captieuses  de  la  Russie.  En  tout  cas,  la 
«  détermination  du  Gouvernement  du  Roi  est  irrévo- 
«  cable.  Quelles  que  soient  les  conséquences  d'un  déplo- 
«  rîible  dissentiment,  diit-il  avoir  pour  effet  l'accomplis- 
«  sèment  du  projet  favori  de  la  Russie,  celui  de  nous 
«  isoler  <le  nos  alliés,  ce  n'est  pas  nous  qui  en  aurons 
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a  encouru  la  responsabilité.  Nous  resterons  sur  notre 
«  terrain  ;  ce  ne  sera  i^as  notre  faute  si  nous  n'y  retrou- 
tt  Yons  plus  ceux  qui  s'y  étaient  d'abonl  placés  a  côté  de 
«  nous,  p  Digne  et  noble  langage^  qui  faisait  de  l'épée  de 
la  France  la  dernière  et  seule  défense  de  l'équilibre 
européen^  contre  les  enyahissements  de  la  Russie^  favo- 
risés par  régoïsine  mercantile  de  la  Grande-Bretagne  ! 

La  guerre,  en  effets  était  au  bout  de  cette  dépêche. 
Qu'un  vaisseau  russe  fut  entré  dans  le  Bosphore  ;  qu'un 
coup  de  canon  fût  tiré  des  forts  des  Dardanelles  sur  le 
l^avilloii  français,  et  le  débat  passait  des  chancoUeriesam 
champs  de  bataille.  Le  ministère  ne  se  l'était  pas  dissi- 
mulé ;  et  en  prononçant  de  si  graves  paroles,  il  en  avait 
accepté  les  plus  extrêmes  conséquences.  Le  cabinet  bri- 
tannique le  comprit  ainsi,  et  le  bon  sens  des  collègues  de 
lord  Palmerston  détourna,  pour  cette  fois  encore,  lorage 
près  d^éclater.  Les  propositions  de  l'empei^cur  Nicolas  ne 
furent  point  agréées,  et  M.  de  Brunow  retourna  à  Sîiinl- 
Pélershourg.  Mais,  avant  de  jKirtir,  il  avait  été  éclairé,  jvir 
lord  Palmerston  lui-même,  sur  la  mesure  des  concessions 
de  pure  forme  que  la  Russie  aurait  à  faire,  pour  fiin» 
tomb(îr  les  objections  du  cabinet  britannique.  «  Nous 
sonunes  les  premiers,  lui  avait  dit  le  chef  du  ForeipH 
Office,  à  admettre  la  nécessité  de  voir  la  Russie  inter|H»s*'r 
ses  forces  matérielles  [)our  garantir  la  siKurité  ch»  la  capi- 
tale de  Tempire  ottoman.  Mais  mes  collègues  ont  été  d'a\is 
qu'il  sériait  désirable  et  néeessiiire  que  l'intervention  mi- 
litaire de  la  Russie  n'eût  point  l'apparence  dVxcluiv  nota» 
concours  ;  et  cprelle  devrait  avoir  lieu  de  manière  à  |K»n- 
voir  être  cond)inée  avec  uneeeilidne  cooftération  et  assiî^ 
tance  des  forces  navales  de  rAngleterre.  Ce  concours 
pourrait  être  déterminé  de  manière  à  ne  |K>iut  confondiv 
et  à  ne  j^oint  mettre  en  confcict  les  forces  d'une  puissauiv 
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ATec  celles  de  l'autre Chacun  des  deux  détroits  serait 

placé  sous  la  sauvegarde  des  puissances  respectives^  dont 
les  forces  resteraient  ainsi  séparées  et  ne  se  trouveraient 

pas  mises  en  présence D'ailleurs^  la  disproportion 

numérique  qui  existerait  entre  les  forces  respectives 
démontrerait  évidemment  que  notre  coopération  n'aurait 
rien  d'hostile  pour  vous  ;  car  la  présence  de  trois  ou 
quatre  vaisseaux^  que  nous  y  enverrions,  ne  serait  assu- 
rément pas  faite  pour  entrer  en  concurrence  avec  vos 
forces  de  terre  et  de  mer  concentrées  dans  le  Bosphore. 
Tout  ce  qu'il  nous  faudrait  serait  de  constater  à  la  face  de 
la  nation  que  nous  n'avons  pas  consenti  à  nous  laisser 
exclure  d'une  action  commune  destinée  à  sauver  la  capi- 
tale de  l'empire  ottoman,  que  nous  n'avons  point  souscrit 
formellement  à  un  principe  en  vertu  duquel  la  Russie 
serait  investie  du  pouvoir  d'exercer  seule  ce  protec- 
torat ^  » 

Que  l'on  \)èse  bien  tous  les  mots  de  cette  curieuse  dé- 
daralion,  et  l'on  verra  qu'elle  revient  exactement  à  ceci  : 
«  Consentez  à  un  arrangement  qui  nous  permette  de 
sauver  les  apparences  et  de  tromi)er  l'Angleterre,  et  nous 
vous  abandonnons  de  fait  le  protectorat  exclusif  de  Cons- 
tantinople.  » 

Mais  lonl  Palmerston  ne  voulait  pas  seulement  jouer 
Topinion  publique,  il  voulait  aussi  jouer  ses  collègues, 
qui  ne  l'avaient  nullement  autorisé  à  parler  i)0ur  eux  le 
langage  qu'il  leur  prèkiit,  et  à  assurer  qu'ils  se  tiendraient 
pour  satisfaits  des  a  apiuirences.  »  Cela  est  si  vrai  que, 
malgré  la  mission  de  M.  de  Brunow  et  les  menées  de  lord 
Palmerston,  le  cabinet  britannique  fit  alors  un  i^is  i)our 
m  rapprocher  de  la  France.  Lord  Palmerst(»u  fut  chargé 

*  IMiièclie  «le  M.  de  Bnmow,  S  octobre  4839. 
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par  ses  collègues  d'offrir  au  Cabinet  des  Tuileries  de  lais- 
ser à  MébémetrAIi  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  et 
du  pacbalik  d'Acre^  moins  la  place  de  Saint-Jean-d'Acre 
(3  octobre).  La  concession  n'était  pas  sans  valeur,  car  elle 
accordait  au  \ice-roi  une  portion  importante  de  la  Syrie, 
et  il  eût  été  à  désirer  que  le  Cabinet  des  Tuileries  se  crût 
autorisé  à  s'en  contenter.  Hais  après  le  refus  fait  par  Mé- 
Iiémet-Ali  d'abandonner  même  le  district  d'Adana,  com- 
ment obtenir  qu'il  renonçât  de  bon  gré  à  la  plus  grande 
partie  de  la  Syrie  ?  Et  après  avoir  arrêté  son  armée  victo- 
rieuse à  Nezib,  n*y  aurait-il  pas  une  sorte  de  perfidie  à  le 
réduire  par  la  force  à  un  éLit  territorial  beaucoup  moin- 
dre que  celui  qu'il  possédait  avant  sa  victoire  ?  D'ailleurs 
l'engouement  dont  la  cause  du  pacha  était  l'objet  en  France 
ne  s'était  pas  encore  attiédi  ;  et  si  le  ministère  eût  con- 
senti à  un  amoindrissement  aussi  notable  de  la  puissance 
égyptienne^  il  eût  inévitablement  encouru  le  blâme  des 
Chambres.  Le  Cabinet  des  Tuileries  insisti  donc,  par  l'or- 
gane (lu  généndSébastiani  (l  i octobre),  i>ourquc  le  jKiclui 
fût  plus  généreu€einent  traité.  La  réponse  de  loni  Pal- 
merston  trahit  toute  rinipatience  qu'il  éprouvait  do  fer- 
mer cette  porte  ouverte  à  une  transaction,  et  donne  la 
mesure  de  l'aigreur  qu'il  apportait  personnellement  dans 
les  rapports  qui  avaient  lieu  par  son  canal.  «  Je  vous 
déclare,  au  nom  du  cabinet  anglais,  <lit-il,  que  la  conces- 
sion du  pachalik  d'Acre  est  retirée.  » 

Les  négociations  restèrent  ainsi  suspendues,  et  aucun 
changement  notible  n'étiiit  sunenu  dans  la  situation, 
lorsqu'on  apprit  tout  à  coup,  au  commencement  de  dé- 
cembre, que  M.  de  Brunow  allait  revenir  à  Londres, 
porteur  de  pro|)Ositions  nouvelles.  Le  cabinet  britannique, 
en  domiant  avis  de  ce  retour  au  Cabinet  des  Tuileries,  lui 
annonçait  que  le  czar  consentant  à  l'admission,  simulLi- 
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iiémcnt  avec  l'escadre  russe^  des  escadres  anglaise  et 
française  dans  les  eaux  de  Constantinople.  Cette  commu- 
nication fut  reçue  par  le  ministère  avec  d'autant  plus  de 
satisfaction  que,  donnant  gain  de  cause  à  sa  politique  sur 
la  question  principale,  et  ne  laissant  plus  à  débattre  que 
la  question  secondaire  d'une  délimitation  de  territoire 
entre  le  sultan  et  le  jxacha,  elle  permettait  d*es|)érer  une 
heureuse  solution  de  ce  long  et  brûlant  démêlé.  Aussi 
s'emprcssa-t-il  de  donner,  de  son  côté,  Tassurance  de 
ses  disi)08itions  conciliantes,  ce  Si  les  propositions  de  la 
«  Russie  sont  telles  qu'on  vous  Ta  dit,  écrivit  le  maréchal 
«  Soult  à  M.  Sébastiani  (9  décembre),  si  elles  ne  con- 
«t  tiennent  rien  de  plus,  rien  du  moins  qui  en  altère  la 
«  portée,  je  suis  prêt  à  vous  envoyer  l'autorisation  d'y 
a  accéder  formcHemenl.  Je  vais  plus  loin  :  le  Gouverne- 
a  ment  du  Roi,  reconnaissant,  avec  sa  loyauté  ordinaire, 
«  qu'une  convention  conclue  sur  de  telles  bases  cliange- 
«t  rait  notablement  l'état  des  choses,  y  trouverait  un 
«  motif  suffisant  pour  se  livrer  à  un  nouvel  examen  de 
«  l'ensemble  de  la  question  d'Orient,  même  dans  les  par- 
«  ties  sur  lesipielles  chacune  des  puissances  semblait 
«  avoir  trop  abs<»lument  arrêté  son  opinion  |M)ur  qu'il  fut 
«  possible  de  prolonger  la  discussion.  »  Ce  n'est  |)as  que 
le  Gouveniement  français  renonçât  à  soutenir  sincère- 
ment  et  énergiquement  la  cause  du  [Kicha d'Egypte;  mais 
il  |)ens<iit  avec  niison  «jucî,  |K)ur  obtenir  ce  grand  résultat 
d'intérêt  général  :  de  faire  admettre  iwcifiquement  la  Tur- 
quie dans  le  dn)it  commun  de  l'Euroiye,  il  |H)urrait  être  de 
son  devoir  de  restreindre  ses  exigences  en  faveur  de  son 
protégé.  Lx)in  donc  de  s'obstiner  dans  la  rigueur  de  ses 
comlitions  premières,  il  allaitau-devantde  la  conciliation, 
et  laissait  entre\oii*  des  concessions  |MHir  le  cas  où  le  czar 

se  départirait  de  ses  prétentions  à  un  protectorat  i;xclusif. 
r.  IV.  :« 
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Il  ne  hit  pas  mis  en  demeure  de  donner  suite  à  ses 
bonnes  intentions.  L'empereur  Nicolas  avait  bien,  il  est 
vrai,  reconnu  l'impossibilité  d'exercer,  malgré  l'Europe 
entière,  l'espèce  de  suzeraineté  qu'il  s'était  arrogée  sur  le 
sultan  et  la  nécessité  de  concéder  plus  même  que  les  ap- 
parences. Mais  l'orgueil  de  l'autocrate  ne  se  serait  pas 
abaissé  jusqu'à  permettre  que  le  sacrifice  parût  lui  en 
avoir  été  imposé  par  la  France.  11  ne  pouvait  donc  que 
saisir  avec  empressement  l'occasion  de  se  faii'e  de  ce  sa- 
crifice, qui  lui  était  arraché  par  Tinébranlable  fermeté  du 
ministère  français,  un  moyen  de  briser  avec  éclat  l'union 
des  deux  cours  de  Londres  et  de  Paris.  Même  le  complot 
ourdi  à  Londres  entre  M.  de  Brunow  et  lord  Palmerstoa 
pouvant  rencontrer  des  obstacles  à  Vienne  et  à  Berlia, 
M.  de  Brunow  avait  reçu  le  pouvoir  de  pousser  les  con- 
cessions aussi  loin  qu'il  serait  besoin  pour  détermi- 
ner la  conclusion  d'un  traité  à  quatre,  sous  la  réserve, 
secrètement  entendue,  (pie  la  France  n'y  serait  j«s 
partie. 

Le  succès  de  celte  intrigue  fut  complet.  Ni  la  nation 
anglaise,  ni  la  plupart  des  collègues  de  loixl  Palmerstou 
ne  partageaient  les  rancunes  qui  animaient  cet  hoiniiio 
d*État  ;  et  il  n'eût  pas  été  sans  danger  pour  lui  de  blesnT 
la  France  et  de  rompre  avec  elle,  s'il  ne  fût  piirvenu  «i 
tromper  son  propre  pays  sur  la  mesure  des  exigences  do 
la  France.  Obtenir  que  le  czar  abandonnât  le  traité  d  Tn- 
kiar-Skclessi,  et  faire  en  sorte  que  la  France  \mv(\i  mettn' 
seuhî  obsticle,  par  l'exagération  de  ses  prétentions  en  fa- 
veur du  pacha  d'Egypte,  à  l'accord  de  rEuro|Xî  sur  li-s 
affaii^»s  d'Orient;  rompre  ainsi  ralliauce,  en  tmmiNUit  du 
même  coup  le  Gouvernement  français,  la  reine,  le  Parle- 
ment et  le  peuple  briUumiques ,  c'était  une  entrepris** 
scabreuse  i)eut-être  et  sûrement  i>cu  honorable,  luai^ 
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dtgné  de  séduire  lord  Palmerstdn  ' .  Il  avait  osé  la  tenter^ 
et  il  avait  réussi. 

M.  de  BfUUôw  étant  attivé  à  Londres  en  Jauvieir  1840^ 
les  commnnications  du  cabinet  de  Saint-James^  au  sujet 
des  nouvelles  propositions  apportées  par  l'envoyé  russeï 
fUreht  loin  de  répondre  à  ce  ({ue  ie  Cabinet  des  Tuilel*ies 
était  fondé  à  attendre^  d*après  ce  qui  lui  en  avdit  été 
annoncé.  Il  se  trouva^  en  eflct,  c'est  du  moins  ce  qu'on 
dit  à  la  France,  que  les  concessions  de  la  Russie  se  bor-* 
naient  à  dditlettre  que  th)is  vaisseaux  français  et  trois 
VHisseaux  anglais  vinssent  croiser  à  rentrée  de  la  mer 
de  Marmara,  de  Gallipoli  au  golfe  de  Mondania,  tandis  que 
la  flotte  russe  jetterait  l'ancre  sous  les  murs  du  sérail. 
C'était  toujours  le  traité  d'Unkiar-SIcelessi.  Qu'importait 
que  notre  paviUon,  au  lieu  d'être  l'etenu  à  l'extré- 
mité occidenbile  des  Dardanelles,  flottât  à  l'autre  cxtré- 
mité,  séi)aré  de  Constantinople  par  toute  la  largeur  de  la 
Propontide?  Et  pourtant,  l'Angleterre,  loin  de  faire  aucune 
objection  à  ces  conditions,  invitait  la  France  à  y  accéder  ; 
et  les  journaux  anglais  annonçaient  que  «  le  17  janvier 
IBtC),  avaient  été  signées  par  lord  Palmerston  et  51.  de 
Binmow  les  bases  d'im  traité  d'alliance  entre  l'Angleterre 
et  la  Russie,  relativement  à  l'aiTaire  turco-égyptienne.  » 
Lord  Palmerston  et  M.  de  Brunow  s'étaient  réellement 
mis  d'accord,  car  la  Russie,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 

1  A  ceux  qui  douleraienl  que  lord  Palmerston  ait  pu  d<*sceudre  à 
de  sî  lioiiteuM's  et  si  l>asses  uieiu'es,  il  suIGra  de  rappeltT  un  fait 
propre  à  prouver  de  <pioi  est  eapablo  en  politique  ei*t  illustn*  et  tro|» 
habile  homme  d*ËUt.  En  février  I85i,  lord  Palmerston  Tut  «  reu 
Tové  •  du  ministère  et  dénoncé  en  plein  Parlement  conune  ayaui,  à 
riiiMi  de  la  Reine  et  de  ses  collègues,  «  altéré  des  dé|>èc-hi*s  revêtues 
de  la  signature  royale,  •  atin  de  faire  prévaloir  son  avis  |M*rsonilel  sor 
les  événements  qui  s*accomplissaient  alors  en  France. — Yoyet,  à  ee 
anjet,  la  note  G  à  la  fin  du  volume. 
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avait  tout  cédé,  et  consentait  même  à  la  parfaite  égalité 
des  pavillons  dans  les  eaux  de  Constantinople.  Seulement, 
on  avait  dit  le  contraire  à  la  France,  dans  la  crainte  que, 
satisfaite  sur  le  point  principal,  eUe  ne  se  montrât  en- 
suite de  trop  facile  composition,  et  qu'il  ne  restât  plus  de 
prétexte  pour  la  tenir  à  l'écart.  Voilà  conunent  il  se 
fit  qu'en  janvier  1840,  il  ne  fut  offert  à  la  France  rien 
au  delà  de  l'admission  de  trois  de  ses  vaisseaux  dans  la 
mer  de  Marmara,  tandis  que  le  traité  conclu  six  mois  plus 
tard  à  l'exclusion  de  la  France,  sur  les  bases  arrêtées  en 
janvier  1840  entre  lord  Palmerston  et  M.  de  Brunow,  sti- 
pulait l'égalité  absolue  des  pavillons  à  Constantinople.  On 
avait  trompé  la  France,  pour  tirer  de  ses  refus  un  motif 
apparent  de  traiter  sans  eUe. 

Le  Gouvernement  français  n'était  pas  complètement 
dupe  de  ces  pièges  tendus  à  sa  bonne  foi.  11  n'ignorait  pas 
i|u'il  se  tramait  quelque  chose  contre  lui,  car  le  bruit 
s'était  partout  répandu  que  M.  de  Brunow  était  revenu 
avec  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  à  toutes  coiuiitions, 
lK)ur>u  qu'il  en  résultât  une  l)rouille  entre  rAngleterre 
et  la  France.  Mais  il  ne  sup|K)Stiit  pas,  nicine  à  Ion!  Pal- 
merston, tant  d*audace  dans  la  perfidie,  et  il  étiiit  [«r- 
suadé  d'ailleurs  que  rAutriche  et  la  Prusse  ne  se  prête- 
raient pas  à  compromettre  la  paix  de  rEuro[)e  |K)ur 
complaire  à  des  haines  qu'elles  ne«[>artageaient  |>as.  \x 
Cabinet  des  Tuileries  maintenait  donc  loyahMuent  sa  |hh 
lilique  désintéressée;  et  comme  le  moyen  le  plus  sini|»le 
d'écarter  la  (|uestion  des  détroits  était  de  faire  cess^^r  |>oiir 
Ibrahim  la  tentiition  de  se  rapprocher  de  Constantino|»le, 
il  demandait  qu'à  défaut  des  conditions  qu'il  avait  lui- 
même  projwsées,  on  offrît  du  moins  à  Méhémet-Ali  une 
transaction  assez  équitable  pour  être  acceptée.  C'est  dan> 
cet  esprit  de  sagesse  et  de  modération  que  furent  cohfui':^ 
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les  instructions  remises^  sous  la  date  du  49  février^  à 
M.  Guizot^  qui  allait  remplacer  h  Londres  le  général 
Sébastiani. 

Quelques  jours  après^  le  ministère  du  ii  mai  cédait  la 
place  au  ministère  du  l""'  mars. 


CHAPITRE   XLVIII 

TRAITÉ  DU  15  JUILLET  IftiO. 

Le  Cabinet  de*  Tuileries  se  détermine  à  temporiser,  dans  Tespoir  de  rendre 
plus  (iacile  Taccord  entre  les  grandes  puissances. — Lord  Palmerston  offre  à 
M.  Guifot  (l'accorder  à  Méhêmet-Ali  le  pachalik  d'Acre  avec  la  place  en 
Tîager.— Les  représentants  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  proposent  de  lait- 
ier au  rice-roi  l'Egypte  héréditaire  et  la  Syrie  entière  en  viager. — Rai- 
son* qui  ne  permettent  pas  à  la  France  d'accepter  cette  proposition. — 
Mchémet-Ali  envoie  Sami-Bey  à  Constantinople  pour  fe^ire  directement  sa 
paix  avec  le  sultan  ;  lord  Ponsonby  fait  échouer  cette  tentative. — Lord 
Palmeniton  prend  preteite  de  cettt*  démarche  et  d'une  insurrection  dn 
Liban  [lonr  proroquer  une  solution  à  quatre. — Preuves  que  rinsurr(H>tion 
des  SjTiens  était  l'œuvre  des  agents  de  TAngleterre.  —  Motife  qui 
entretiennent  jusqu'au  dernier  moment  la  sécurité  du  Cabinet  des  Tuile- 
ries.— t*n  traité  à  quatre  est  signé  secrètement  et  à  l'insu  de  la  France,  le 
V»  juillet  IHIO.  Lord  Palmerston  fait  part  officiellement  de  cet  événement  à 
M.  Guizot  le  17  juillet  ;  repons<'  digne  et  ferme  de  l'ambassadeur  français  ; 
attitude  prise  à  ce  sujet  par  le  Cabinet  de»  Tuileries.— Stipulations  du 
traité  du  15  juillet. 


On  s'explique  sans  peine  que,  dans  l'état  où  se  trouvait 
la  question  d'Orient,  M.  Thiers  se  soit  montré  peu  désireux 
de  recueillir  la  succession  ministérielle  inopinément  ou- 
verte. Depuis  un  an  que  la  re[>rise  des  hostilités  entre  le 
sultan  et  le  pacha  avait  mis  l'Europe  en  émoi,  on  était 
plus  que  jamais  éloigné  de  s'entendre.  La  France  trouvait, 
à  Constantinople,  leczar  irrité,  lord  Palmerston  malveil- 
lant, M.  de  Mctternich  timide  et  incertain  ;  en  É^^pte, 
l'Angleterre  animée  h  détniire  l'œuvre  de  Méhémet-Ali, 
et  secondée  à  des  degrés  divers  par  les  trois  autres  cours. 
Près  de  Méhémet-Ali  nos  embarras  n'éhient  pas  moin- 
dres, car  le  pacha  réclamait  obstinément,  et  nous  étions 
nous-mêmes  moralement  tenus  de  réclamer  pour  lui  les 
avantages  que  nous  lui  avions,  en  quelque  sorte,  ganuitis 
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au  nom  de  l'Europe,  et  que  maintenant  l'Europe  lui  dé- 
niait. En  France,  enfin,  l'opinion  publique  s'était  pro- 
noncée en  faveur  du  vice-roi,  non-seulement  dans  le  pays, 
mais  encore  dans  les  deux  Chambres,  avec  une  telle 
vivacité  qu'il  eût  été  téméraire  de  lui  ménager  une  décep- 
tion. Le  nouveau  ministère  n'était  donc  pas  libre  de 
s'écarter  de  la  politique  de  ses  prédécesseurs,  qui  était, 
du  reste,  la  vraie  politique  nationale  de  la  France.  Seule- 
ment, si  quelques  fautes  de  conduite  avaient  augmenté 
les  difficultés  et  donné  de  l'ombrage  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  M.  Thiers  qui,  dans  son  récent  discours  au  siyet 
de  l'adresse,  s'était  montré  partisan  si  chaleureux  de 
l'alliance  anglaise ,  paraissait  en  meilleure  situation  que 
tout  autre  pour  en  détourner  les  conséquences. 

Un  premier  résultat  lui  parut  important  à  atteindre. 
Les  amours-propres  étaient  engagés.  Il  était  désirable 
qu'on  laissât  aux  esprits  le  temps  d'en  venir  à  des  dispo- 
sitions meilleures.  (lafçner  du  temps  est  quelquefois  un 
excellent  moyen  d'arriver  plus  sûrement  au  but.  M.  Thiers 
étiiit  persuadé  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  user  de  co 
moyen,  et  il  y  était  fortement  excité  par  rainbassadeui 
anglais  à  Paris,  lord  Granville,  dont  la  l)oniie  foi  en  ceci 
ne  saurait  être  mise  en  doute.  M.  Thiers  donna  des  ins- 
tnictions  en  ce  sens  à  M.  (iuizot,  lui  recommandant  de 
s'abstenir  de  toute  proposition  nouvelle,  d'écouter  et  Jo 
discuter  celles  qui  lui  seraient  faites,  en  évit*mt  de  se 
prononcer,  mais  en  «  laissant  toujours  enliwoir  que  si 
Ton  voulait  violenter  la  politique  de  la  France,  la  Fnuice 
résisterait.  »  Toutelois  il  invita  l'ambassadeur  à  lui  donner 
son  avis  à  ce  sujet,  et  à  lui  faire  j)art  de  toutes  les  ob- 
senations  qui  paraîtraient  de  nature  à  consiMller  une 
conduite  différente.  M.  (iuizot,  de  son  côté,  j^aiiagea  lopi- 
nion  du  ministre  sur  les  avantages  de  la  temporisation. 
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mais  à  la  condition  que  le  temps  fut  employé  à  amener 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  quant  à  la  Syrie,  une 
transaction  dont  le  pacha  dût  se  contenter.  En  effet,  bien 
que  M.  Guizot  fut  convaincu  du  désir  sincère  du  cabinet 
britannique  et  de  lord  Palmerston  personnellement  de 
maintenir  l'alliance  avec  la  France,  il  croyait  cependant 
possible  que,  les  choses  venant  à  se  précipiter,  la  France, 
faute  de  s'être  mise  d'accord  avec  l'Angleterre,  n'eût 
d'autre  parti  à  prendre  que  «  de  se  retirer  de  l'affaire,  de 
la  laisser  se  conclure  entre  les  quatre  puissances,  et  de  se 
tenir  à  l'écart  en  attendant  les  événements  ^  »  Ces  prévi- 
sions étaient  fort  sages,  et  elles  n'ont  été  que  trop  bien 
vérifiées;  mais  il  n'y  aurait  eu  de  danger  à  craindre 
qu'en  admettant  l'hypothèse  d'une  surprise,  et  la  con- 
fiance exprimée  par  M.  Guizot  dans  les  dispositions  de  lord 
Palmerston  excluait  la  probabilité  d'un  tel  procédé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  et  l'ambassadeur  étaient 
d'accord  pour  gagner  du  temps,  sous  la  réserve  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes,  et  de  ne  jmis  s'attarder  outre  me- 
sure. Par  une  coïncidence  favorable,  M.  Sébastiani,  avant 
de  quitter  Londres,  avait  demandé  et  obtenu  qu'un  plé- 
ni|K)tentiaire  turc  fût  ap|)elé  aux  délibérations  de  la  con- 
férence. Or,  ce  plénii>otentiaire  n'étiiit  pas  encore  arrivé. 
Rien  de  décisif  ne  se  préparait  donc  à  bref  délai.  Lord 
Pahnerston  lui-même  ne  paraissait  pas  impatient  d'une 
décision,  et  laissait  es|>érer  d'assez  larges  concessions.  Le 
3  avril,  après  un  entretien  au  Foreign-Offlce,  M.  Guizot 
écrivait  :  «  Si  je  ne  m'abuse,  c'est  la  première  fois  que  la 
a  possibilité  d'un  arrangement  qui  donnerait  à  Méhémet- 
«  Ali  rhérédité  de  la  Syrie  comme  de  l'Egypte,  et  se  con- 
«  tenterait  jwur  la  Porte  de  la  restitution  de  Candie , 

t  D4'*pè«;hofl  de  M.  (;uizot  des  46-17  mars  «840. 
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«  d'Adana  et  des  villes  saintes,  s'est  présentée  à  lord 
«  Palmerston  sans  révolter  son  amour-propre  et  sans 
«  qu'il  la  repoussât  péremptoirement.  »  On  verra  bientôt 
ce  qui  se  cachait  sous  le  retour  apparent  du  ministre 
britannique,  et  comment,  alors  même  qu'il  se  montrait 
moins  hostile  à  l'idée  d'abandonner  la  Syrie  au  pacha,  il 
travaillait  à  la  lui  arracher  par  une  détestable  machi- 
nation. 

Près  de  deux  mois  se  passèrent  ainsi  en  conversations 
sans  résultat^  et  Ton  pouvait  croire  que  les  parties  ten- 
daient insensiblement  à  se  rapprocher,  lorsque  tord  Pal- 
merston prit  rinitiative^  et  offrit,  pour  le  pacha,  le  pacha- 
lik  de  Saint-4ean  d'Acre,  y  compris  la  place,  mais  en 
viager  seulement  (8  mai).  Il  ajouta  qu'en  cas  de  refus  de 
Méhémet-Ali^  l'Autriche  consentait  à  concourir  aux 
moyens  de  contrainte^  en  joignant  son  pavillon  aux  pa- 
villons d'Angleterre  et  de  Russie.  Évidemment,  c'était 
réduire  les  offres  antérieures  plutôt  qu'y  ajouter,  car  que 
valait  une  possession  viagère  pour  le  pacha  qui  avait  alors 
soixante  et  onze  ans  ?  La  proposition  n'était  pas  même 
(liseutahle,  et  Tadhésion  qu'elle  avait  reçue  de  rAutriche 
donnait  à  croire  qu'au  lieu  de  gagner  du  terrain,  nous  en 
avions  perdu.  Cependant  le  Gouvernement  français,  tou- 
joui-s  soigneux  d'éviter  les  formes  irritantes,  entoura  sa 
réponse  négative  de  tous  les  ménagements  compatibleii 
avec  sa  dignité. 

Sur  ces  entrefaites,  le  plénipolentiiiirc  t\u'c,  Chekil>-Ef- 
fendi,  était  arrivé;  les  négociations  avaient  repris  une 
certaine  activité.  On  marchait  à  une  solution.  Quelquos 
luiroles  prononcées  à  dessein  par  M.  Tliiers  à  la  tribune 
a>ant  rappelé  aux  négociateurs  que  la  Franco  était  réso- 
lue à  îie  pas  se  laisser  violenter,  les  représentants  à  \jm- 
(Ircîs  (le  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  MM.  «le  Xieuman  et  tic 
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Bulow,  firent  à  M.  GiiisGot  de«  ouvertures  (18  juin)  sur  un 
arrangement  qui  aurait  accordé  Mébémetr-Ali^  outre 
l'Egypte  héréditaire,  la  Syrie  entière  en  viager.  Si  la 
France  y  donnait  son  assentiment^  ils  feraient,  disaient^ 
ils,  eObrt  sur  lord  Palmerston  pour  l'amener  à  y  consen- 
tir ;  mais  c  était  la  dernière  limite  dans  laquelle  on  dût 
compter  sur  leur  concours.  On  était  assuré,  du  reste,  que 
cette  combinaison  trouverait  de  nombreux  appuis  au  sein 
même  du  cabinet  britannique. 

Cette  communication  jeta  le  Cabinet  des  Tuileries  dans 
une  sérieuse  perplexité.  Répondre  par  un  refus  sommaire 
quand,  pour  la  première  fois,  des  bases  raisonnables  de 
transaction  lui  étaient  proposées,  c'eut  été  encourir  le 
reproche  d'exagérer  ses  prétentions,  et  peut-être  s'aliéner 
sans  retour  l'Autriche  et  la  Prusse.  D'autre  part,  s'il 
acceptait  la  Syrie  viagère  avant  qu'on  eût  réussi  à  en- 
traîner lord  Palmerston,  il  cédait  du  terrain  sans  aucune 
certitude  de  compensation,  et  s'exposait  à  faire  gratuite- 
ment une  concession  considérable.  Et  pourtant,  HM.  de 
Nieuman  et  de  Bulow  et  ceux  des  ministres  anglais  qui 
étaient  d'accord  avec  eux,  considéraient  l'adhésion  préa- 
lable de  la  France  comme  à  peu  près  indispensable  pour 
vaincre  la  résistance  de  lord  Palmerston.  Ce  n'est  pas  tout 
encore  :  la  conduite  et  le  langage  du  colonel  Hodges, 
consul  anglais  à  Alexandrie,  avaient  irrité  à  tel  point  le 
{Micha,  que  loin  d'être  disposé  à  rien  céder,  celui-ci  me- 
naçait de  faire  passer  le  Taurus  à  son  armée;  en  sorte 
qu'en  traitant  à  ces  conditions  avant  d'avoir  amené  le 
pacha  à  y  souscrire,  la  France  s'engageait  éventuelle- 
ment à  lui  faire  la  guerre. 

A  se  prononcer  immédiatement,  dans  quelque  sens  que 
ce  fût,  il  y  avait  donc  de  graves  inconvénients;  et  le 
Cabinet  des  Tuileries,  toujours  convaincu  que  rien  ne  se 
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ferait  sans  qu'il  fût  mis  en  demeure^  continua  de  tem- 
poriser sous  prétexte  de  délibération.  Toutefois^  comme 
il  était  bien  décidé^  si  lord  Palmerston  consentait  à  h 
Syrie  viagère,  à  s'en  contenter  lui-même^  M.  Thiers 
voulut  profiter  du  délai  pour  préparer  Méhémet-Ali  à  ce 
sacrifice. 

En  ce  moment,  un  incident  imprévu,  qui  pouvait  tout 
concilier,  vint  au  contraire  précipiter  la  catastrophe.  Le 
grand  vizir  Khosrew-pacha  avait  été  destitué  (9  juin).  En 
recevant  cette  nouvelle,  Héhémet-Ali  avait  fait  éclater 
des  transports  de  joie  et  avait  déclaré  à  H.  Cochelet,  notre 
consul,  qu'il  allait  se  jeter  dans  les  bras  du  sultan,  loi 
rendre  sa  flotte,  et  terminer  directement  le  différend  qui 
tenait  l'Europe  dans  l'anxiété;  puis,  joignant  aussitôt 
l'effet  aux  paroles,  il  avait  fait  partir  Sami-Bey  pour 
Constantinople  (16  juin).  Rien  assurément  ne  pouvait 
arriver  plus  à  point  qu'une  entente  directe  entre  le  sultan 
et  le  pacha.  Mais  se  ferait-elle  ?  Le  pacha  était-il  sincère? 
Serait-il  surtout  raisonnable  ?  Après  avoir  offert  spont;i- 
némeni  de  restituer  la  flotte,  n'y  mettrait-il  pas  des  con- 
ditions teUes  qu'on  en  tirerait  un  grief  de  plus  contn» 
lui  ?  D'ailleurs,  des  influences  hostiles  ne  viendraient- 
elles  pas  se  jeter  à  la  travei*se,  et  emi>ècher  ime  réconci- 
liation qui  pourrait  contrarier  certains  intérêts?  Toutes 
ces  pensées  se  présentèrent  au  Cabinet  des  Tuileries  en 
lisiuitla  dépêche  de  M.  Cochelet.  Quelques  heures  après, 
M.  Eugène  Péricr  était  eu  route  pour  iVlexandrie.  «  Vous 
direz  au  pacha,  lui  avait  dit  M.  Thiers,  que  si,  après  lavoir 
offert,  il  ne  restituait  pas  la  flotte,  l'Europe  s'irriterait 
contre  lui,  (jue  la  résolution  qu'on  est  près  de  prendre  à 
Londres  à  son  égard  serait  prise  immédiatement  et  de  la 
manière  la  plus  dommageable  pour  lui  ;  puisc]u'il  s'est 
rapproché  du  sultan,  qu'il  en  finisse;  qu'il  se  hâte,  car  à 
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Londres  on  est  irrité  contre  lui  ;  et  Ton  peut  passer  à  des 
résolutions  extrêmes  ;  qu1l  accepte  la  Syrie  viagère  ;  s'il 
re|)oussait  cette  condition  qui  est  très-modérée,  nous  ne 
romprions  pas  notre  alliance  avec  TAngleterre  pour  les 
prétentions  démesurées  qu'il  voudrait  soutenir  contre  la 
Porte.  » 

En  même  temps  qu'il  faisait  porter  au  pacha  ces  sages 
et  loyaux  conseils,  M.  Thiers  transmettait  à  H.  Guizot  la 
nouvelle  du  départ  de  Sami-Bey  ;  mais,  prévoyant  que 
lonl  Palmerston  pourrait  entraver  l'arrangement  direct, 
il  recommandait  à  notre  ambassadeur  de  tenir  la  nou- 
velle secrète  tant  que  le  cabinet  britannique  ne  l'aurait 
pas  reçue  de  son  côté,  à  moins  qu'il  n'eût  besoin  de  la 
faire  connaître  pour  faire  ajourner  une  résolution. 
M.  Thiers  ignorait  qu'à  l'heure  même  où  il  donnait  à 
Londres  ces  instructions,  l'arrangement  direct  échouait 
à  Constantinople,  grâce  aux  manœuvres  de  lord  Pon- 
sonbv.  Sami-Bcv  avait  été  accueilli  d'abord  avec  une 
grande  faveur;  mais  lord  Ponsonby  ayant  représenté 
qu'en  traitant  avec  son  vassal  le  sultan  indisposerait  les 
puissances  qui  avaient  pris  en  mains  sa  Giuse,  le  cou- 
vraient de  leur  [protection,  et  exigeraient  pour  lui  des 
conditions  de  paix  l)eaucoup  plus  avantageuses  que  celles 
qu'il  |)Ourrait  obtenir  par  lui-même,  l'envoyé  de  Méhé- 
met-Ali  avait  été  tenu  à  l'écart  par  le  divan,  et  attendait 
en  vain  une  ré[)onse  à  l'offre  dont  il  était  |K)rteur. 

A  Londres,  où  la  mission  de  Sami-Bey  fut  connue 
presque  aussilùt  qu'à  Paris,  les  choses  tournèrent  plus 
mal  encore.  Lord  Palmerston,  et,  à  son  instigation,  les 
autres  pléni|)otentiaires,  affectèrent  de  ne  voir  dans  la 
démarche  spontanée  de  Méhémet-Ali,  (|ue  l'efl'et  d'une 
intrigue  ourdie  par  la  Fnmce,  et  dont  le  succès  aurait 
|K>ur  double  conséquence  :  f*  de  réduii*e  à  néant  la  note 
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du  27  Juillet  1839  et  Tactton  commune  des  cinq  puis- 
sances ;  S""  d'assurer  le  triomphe  complet  de  la  France  à 
Alexandrie  et  à  Constantinople.  Dès  ce  moment,  lord 
Palmerston  redoubla  d'efTorts  et  insista  avec  une  ardeur 
fébrile  près  de  ses  collègues  du  conseil  pour  les  détermi- 
ner à  passer  outre  et  à  Tautoriser  à  conclure  d'urgence 
un  arrangement  à  quati^e  sur  lés  bases  de  l'Egypte  héré- 
ditaire avec  le  pachalik  d'Acre  en  viager.  Il  y  allait, 
disait-il,  de  l'honneur  des  puissances  de  régler  en  com- 
mun le  différend.  Elles  l'avaient  promis  à  la  Porte  ;  elles 
se  l'étaient  promis  entre  elles;  elles  ne  pouvaient  désor- 
mais se  laisser  dépouiller  de  ce  haut  arbitrage.  La  dé- 
marche du  pacha  ne  ptt)niettait  pas  des  concessions  suffi- 
santes, et  ne  saurait  conduire  à  une  \mx  solidemeot 
assise  ;  et  l'on  devait  d'autant  moins  y  voir  un  motif  Je 
ditRîrer  encore,  que  l'insurrection  qui  venait  d'éclater  en 
Syrie  contre  l'oppression  de  Mchémet-Ali  offrait  l'occa- 
sion la  plus  favoi-able  de  mettre  fin  à  son  usurpation. 

Or,  cette  insurrection,  qui  venait  d'éclater  en  effet, 
et  dont  lord  Palmerston  se  faisait  ainsi  un  argument  [H)ur 
li^aicr  contre  Méhémet-AU  les  puissances  de  TEuroiie, 
clin  était  l'œuvre  de  lord  Palmerston  lui-même,  de  Ion! 
Ponsonby,  dus  agents  et  émissiiires  de  la  (iraiule-Hn*- 
tagne  ;  elle  était  l'un  des  procédés  lamiliers  à  cette  |Mïli- 
tique  cruellement  égoïste,  (pii  n'hésite  i^s  plus  à  soufllt-r 
la  guerre  ci>ile  chez  un  i>euple  pour  favoriser  les  intéirls 
anglais,  qu'à  faire  la  guerre  aux  Chinois  pour  les  forctT 
à  se  laisser  empoisoinier  par  l'opium  de  l'hide.  Il  était 
iiatiu'ol  ([ue  les  populations  à  demi  barbares  du  Liban, 
accoutumées  à  \ivrc  dans  une  indépendance  pi'esque  ab- 
solue sous  l'autorité  nominale  de  la  Porte,  ne  se  fussiMit 
pas  courbées  sans  regret  sous  la  robuste  main  de  Jléhe- 
met-Ali.  Ce  régime  nouveau,  (jui  avait  substitué  la  nè^'le 
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à  ranarcllie,  qui  faisait  sentir,  Jusque  dans  les  gorges  les 
plus  reculées  de  la  montagne,  un  pouvoir  partout  pré- 
sent, vigilant  et  fort,  jîiloux  de  se  faire  obéir,  prompt  et 
dur  à  punir,  avait  du  Hre  subi  comme  oppresseur  avant 
d'être  accepté  comme  tutélairc.  Il  y  avait  donc  des  mé- 
contentements. Lord  Ponsonby  a\ait  été  fnippé  du  [virtî 
qu'on  pourrait  tirer  soit  diplomatiquement,  soit  militai- 
rement, contre  Méhémet-Ali,  d'une  insurrection  en  Syrie. 
Il  s'était  mis  en  rapport  avec  les  cliefs  influenb^  de  la 
montagne  ;  et,  dès  le  i3  avril  1840,  il  annonçait  à  lonl 
Palmerston  le  succès  de  ses  menées,  en  lui  demandant 
Tautorisation  d'en  poursuivre  refTet.  «  Je  puis  réi)oiidi*e, 
écrivait-il,  des  habitants  du  Liban,  de  Tcmir  l^eshir  et  de 
tous,  pourvu  que  l'Angleterre  veuille  agir  et  les  aider...» 
Vers  la  (In  de  juin,  l'auiKissadeur  britannique  ne  se  con- 
tentant plus  d'avoir  en  Syrie  des  agents  secrets,  et  y 
envoyait,  avec  un  caractèiv  presipie  officiel,  son  drog- 
nian,  M.  Wood  ;  c'est  encore  lui  (|ui  l'annonce  à  lonl 
Palmerston  par  une  dé|>eche  du  29  juin.  M.  Wood  n'ose 
|wis  débarquer  à  Beyrouth  ;  il  craint  la  vigilance  des  au- 
torités égyptiennes.  Il  se  tient  en  rade,  à  bord  d'un  vais- 
seau de  guerre  de  8i  canons.  C'est  là  (pril  apjHille  à  lui 
\e%  chefs  de  la  Montagne  ;  il  les  excite  à  secouer  le  joug 
de  Méhémet-All  et  à  se.  replacer  sous  la  domination 
directe  du  sult;ni  ;  il  promet  des  armes,  le  concours  de  la 
Porte,  l'appui  de  l'Angleterix;,  de  la  Russie,  de  rAutriclie, 
distribue  même  de  l'argent  ;  et  bientôt,  sur  de  n'avoir 
plus  (|u'à  mettre  le  feu  à  la  mine,  il  écrit  à  lonl  Ponsonby  : 
«  I>es  Umses  se?  lèveront  juscpi'au  dernier  homme,  iMMinu 
qu'on  leur  fournisse  des  armes  et  des  munitions.  Il  n'y  a 
jamais  eu  |>eul-etre  un  moment  |)lus  faxorabli;  imhh' 
sé|Kin;r  la  S\rie  de  rÉgy|)te,  et  |)our  accom|)lir*les  vues 
IKilitiques  de  lord  Palmei*stoa  par  mpiiort  à  Méhémct'- 
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Ali.  J'explique  aux  Syriens  les  désirs  de  la  politique  de  la 
Grande-Bretagne,  et  le  succès  qui  doit  nécessairement 
suivre  s'ils  nous  assistent.  Ils  comprennent  tout  ceb 
parfaitement;  mais  ils  demandent  toujours  un  appui 
indirect  de  notre  part  ;  autrement  ils  seraient  écrasés... 
Je  n'épargne  aucun  effort  pour  remplir  les  vues  de  Votre 
Seigneurie,  malgré  les  difficultés  dont  je  suis  environné 
et  celles  qui  dérivent  de  ma  position  personnelle...  » 

Qui  croirait,  après  avoir  lu  ces  fragments  si  explicites 
de  la  correspondance  officielle,  que  lord  Palmerston, 
interpellé  à  la  Chambre  des  communes  sur  la  participa- 
tion de  ses  agents  à  Tinsurrection  de  la  Syrie,  ait  osé 
répondre  (6  août  18-iO)  :  «  Quelles  que  soient  les  causes 
de  la  révolte,  les  Syriens  n'ont  été  soulevés  ni  à  l'instiga- 
tion des  autorités  anglaises,  ni  par  des  officiers  anglais.! 
Le  mensonge  était  impudent  ;  et  si  les  preuves  qu'on 
vient  d'en  donner  ne  suffisaient  pas,  il  sera  facile  de 
confondre  lonl  Palmerston   par  lord   Palmerston   lui- 
même.  Voici,  en  effet,  ce  qu'écrivait  ce  ministre  à  lord 
Ponsonby,  dans  une  dépêche  du  \^2  décenilire  suivant: 
«  Je  rappelle  à  Votre  Excellence  que,  comme  les  Syriens 
ont  été  déterminés  par  les  autorités  anglaises  à  pi-endtv 
les  armes  pour  le  sultan,  et  à  se  déclarer  en  sa  faveur, 
c'est  un  devoir  particulier  pour  le  (îou^ernement  anjjlais 
de  presser  la  Porte  de  prendre  des  arrangements  qui 
mettent  à  l'avenir  les  Syriens  à  l'abri  de  l'oppression.  » 
Il  est  donc  bien  avéré  que  le  soulèvement  de  la  S\ne 
éttul  le  lésultiit  des  menées  ordonnées  et  autorisi^es  (wir 
lord  Palmerston  '.  Il  est  à  croire,  toutefois,  que  ni  les 
autres  membres  du  cabinet  britanni({ue,  ni  ceux  de  l.i 

*  M.  Wood  fui,  on  iV»coinpens«*  do  sa  conduite  en  ceUe  otva>itni. 
nommé  vice-cuusul  de  la  <îraude-Hrelague  à  Beyrouili. 
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conférence  n'avaient  été  mis  dans  la  confldence  du  secré- 
taire d'État  des  affaires  étrangères,  qui  invoquait  près 
d'eux,  pour  les  déterminer  à  en  finir  sans  la  participa- 
tion et  à  rinsu  de  la  France,  et  les  troubles  du  Liban  et  la 
prétendue  instigation  de  la  France  pour  un  arrangement 
direct.  Même,  parmi  les  ministres,  il  en  était  plusieurs 
qui  n'étaient  nullement  enclins  à  sacrifier  l'alliance  de  la 
France  au  douteux  avantage  de  faire  échec  à  sa  politique 
en  Orient.  Dans  deux  conseils  tenus  le  4  et  le  8  juillet,  le 
chef  du  Foreign-Offîcc  renouvela  son  insistance,  sans  pou- 
voir faire  changer  l'opinion  de  la  majorité,  qui  était 
d'attendre  le  résultat  de  la  mission  de  Sami-Bey  à  Cons- 
tantinoplc. 

M.  Guizot  faisait  tous  ses  efforts  pour  maintenir  le 
Cabinet  dans  ces  dispositions,  a  11  serait  bien  étrange, 
disait-il,  de  voir  les  puissances  s'opposer  au  rétablisse- 
ment de  la  paix,  ne  pas  vouloir  qu'elle  revienne  si  elles 
ne  la  ramènent  de  leurs  propres  mains,  et  se  jeter  une 
seconde  fois  entre  le  suzerain  et  son  vassal,  pour  les  sépa- 
rer de  nouveau  au  moment  où  ils  se  rapprochent.  Il  y  a 
un  an,  cette  intenention  se  concevait  ;  on  pouvait  craindre 
que  la  Porte  é|)uisée,  abattue  par  sa  défaite  de  la  veille, 
ne  se  livrât  pieds  et  |)oings  liés  au  pacha,  et  n'acceptât 
des  conditions  périlleuses  pour  le  repos  de  l'avenir.  Hais 
aujounrhui,  quand  la  Porte  a  retrouvé  de  l'apiuii,  quand 
le  pacha  prend  lui-même,  avec  une  modération  cm[)res- 
sée,  l'initiative  du  rapprochement,  quel  motif  aurait-on 
pour  s'y  opposer  '?  »  Ces  obser>ations  si  sensées  et  si  justes 
faisaient  impression  sur  ceux  à  qui  elles  étaient  adres- 
sées; mais  H.  Guizot  trouvait  avec  peine  à  qui  les  faire 
entendre.  On  semblait  craindre  de  lui  en  donner  Tocca- 

*  Dépêche  de  M.  Gni/.ot  à  M.  Thiers,  du  \\  juillet  1840. 
T.  IV.  33 
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sion  ;  on  évitait  avec  lui  les  coti^-ersatîbtis  sur  ce  î^ujet. 
I^s  uns  pour  n'avoir  point  à  se  défendlxî,  tes  dUtires  pour 
ne  pas  se  laisser  convaincre  ou  deviner,  n'acceptaient  pas 
la  discussion,  el  l'ambassadeur  français,  toujours  entouré 
des  égards  du  corps  diplomatique  et  du  gouvernement 
anglais,  en  était  le  plus  soutent  réduit  aux  cwijecturrt 
sur  ce  (lui  se  passait  en  dehors  de  lui,  et  ne  Se  procurait 
qu'àVec  tes  plus  grahdeS  difficultés  quelques  ihforîriâtîons 
digtîes  de  foi.  Dans  le  tabinet  anglais,  conlhie  dans  les 
rapports  des  ministres  avec  leS  autres  membres  de  la 
conférence,  «  on  se  cachait  de  la  Prance  *,  »  et  M.  Cuiiot 
manquait  de  moyens  de  pénétrer  un  secret  connu  setile- 
ment  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  le  garder. 

M.  Guiséot  fut  entretenu  cependant  dans  mie  sécurité 
relative,  en  recevant,  par  des  informations  officteuses, 
l'assurance  qu'il  se  préparait  deux  traités,  l'un  à  tinq. 
contenant  le  maximum  des  concessions  h  faire  à  la  t*hliice, 
l'autre  à  quatre,  pour  le  cas  oii,  la  France  reflisant  le 
premier,  on  se  passerait  de  son  concours.  M.  Gnizot  était 
donc  liicii  persuadé  que  rien  ne  se  terhiinerait  sans  que 
la  France  eût  été  mise  en  demeure,  sans  qu'elle  eût  êtô 
ap|>(»lée  à  s'explicjuer  définitivement.  Lii  était  le  iM)int 
important,  et  l'on  pouvait  attendre,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  s'il  ne  viendrait  pas  de  Constantinople  Une  solu- 
tion qui  dispensât  d'en  chercher  une  à  Londres. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  partafrea  cette  confiance.  Com- 
ment en  eût-il  été  autrement?  Comment  eût-il  supposé 
cpi'il  avait  h  craindie  une  perfidie  de  l'Angleterre,  au 
moment  même  où  il  veiKiit  de  rendre  à  l'Angleterre  im 
signalé  service,  en  conciliant  connue  médiateur  ;  17  juillctt 


*   Discours  de  M.  (iiiizol   à  la  (lliaml>n>  il«s  (lôpuirs.  s<*amv  •!•• 
30  novembre  1810. 
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une  iiii(iuc  qiierelle  tjuc  le  cabinet  britannique  a^-ait  faite 
«au  roi  de  fïaples,  au  sujet  de  Texploitation  des  soufres  de 
Sicile  1  Hais^  sans  se  croire  menacé  d'un  acte  capital  et 
décisif,  le  Cabinet  des  Tuileries  n'en  était  pas  moins  sur 
ses  gardes.  11  en  est  des  situations  critiques  comme  de 
ces  cordes  tendues,  d*où  la  moindre  brise  fait  sortir  un 
son.  Ijo  mystère  lui-môme  a  une  sorte  d'écho,  qui  percfe 
les  murailles  et  ré|)and  dans  Tatmosphcre  une  vague  agi- 
tation. Que  ce  qui  se  passait  à  Londres  rie  ftit  pas  hostile 
à  la  France,  on  pouvait,  on  devait  le  |)enser  ;  mais  on  ne 
IMHivait  douter  qu'il  s'y  passât  quehpie  chose  que  la 
France  ignorait  et  qu'elle  avait  intérêt  à  connaître.  Le 
Gouvernement  et  son  ambassadeur  se  tenaient  donc  en 
é^eil,  attentifs  au  moindre  indice  qui  vînt  guider  leurs 
conjectures.  C'est  ainsi  tjue  le  simple  passiige  d'un  cour- 
rier anglais  à  travers  la  France*  donna  à  M.  Thiers  l'idée 
d'envoyer  par  le  télégraphe,  à  Méhémet-Ali,  le  conseil  de 
rapiHîler  au  plus  tôt  à  Alexandrie  Sîi  flotte,  qui  croisait 
sur  les  côtes  de  Syrie.  Cette  heureuse  inspiration  sauva 
Ln  (lotte,  car  le  courrier  portait  à  l'amiral  Stopford  Tordre 
de  la  faire  prisonnière  ;  et  comme  les  vaisseaux  égyptiens 
ne  se  seraient  pas  laissé  prendre  sans  combat,  combien 
duraient  échappé  à  la  destruction? 

En  Angleterre,  M.  Guizot  n'était  pas  moins  vigilant.  Le 
13  juillet,  ayant  conçu  quelques  impiiétudes,  il  chargea 
une  personne  très-répandue  dans  le  cor|>s  diplomatique, 
et  dans  la(iuelle  il  avait  une  foi  entière,  de  savoir  de 
M.  de  Bulow  s'il  avait  reçu  ses  nouvelles  lettres  de 
créîmcc.  On  sait  (|ue  les  ambassadeurs  ne  représentent 
que  le  souverain  qui  les  a  accrédités,  et  cpie  leur  mission 
prend  lin  [Kir  le  seul  fait  de  la  mort  de  ce  souveniiii.  Or, 

t  Ce  courrier  traversa  Paris  le  16  juillet  1810, 


516  RÈGNE  DE  LOTJIS-PHI  LIPPE  I*'. 

Frédéric-Guillaume  III  était  mort  le  7  juin  précédent  ;  et 
H.  Guizot  acquit  la  certitude  que  ^  les  lettres  de  créance 
de  Frédéric-Guillaume  IV  n'étant  pas  arrivées,  M.  de 
Bulow  était  sans  pouvoirs  réguliers  pour  procéder  à 
aucun  acte  au  nom  de  son  gouvernement.  Ceci  explique 
comment,  même  dans  sa  dépêche  du  14  juillet,  H.  Guizot 
exprimait  encore  la  conviction  que  rien  n'était  à  la  veille 
de  se  conclure. 

Et  pourtant  c'est  le  lendemain  que  fut  signé,  entre 
l'Angleterre,  la  Russie,  TAutriche  et  la  Prusse,  le  traité 
du  15  juillet,  sans  que  la  France  eût  été  avertie,  sans 
qu'on  lui  eût  demandé  son  dernier  mot,  sans  même  qu'on 
lui  eût  fait  connaître  les  conditions  sur  lesquelles  les 
quatre  autres  puissances  étaient  tombées  d'accord  !  On 
avait  mis  une  telle  précipitation  à  en  finir  que,  à  défaut 
des  pouvoirs  du  plénipotentiaire  prussien  qui  n'étaient 
pas  arrivés,  on  s'était  contenté  de  l'assurance  par  lui  don- 
née que  son  gouvernement  ne  le  désavouerait  pas.  Ce 
n'est  pas  tout  :  ce  même  traité,  au  bas  duquel  figurait 
une  signature  sans  valeur,  on  le  déclarait  exécutoire  im- 
médiatement et  d'urgence,  sans  attendre  les  ratifications; 
et  une  mesure  si  grave,  sans  précédent  dans  la  diploma- 
tie, était  prise,  disait-on,  dans  «  un  intérêt  d'humanité,  » 
afin  de  «  prévenir  Teffusion  du  sang  qu'occasionnerait  la 
continuation  des  hostilités  entre  les  autorités  du  pacha  et 
les  sujets  de  Sii  Hautesse.  »  Indécente  et  cruelle  super- 
cherie !  On  fomente  l'insurrection  en  Syrie  ;  puis  on  y  en- 
voie des  escadres  et  des  armées  jwur  en  chasser  le  |Kicha. 
sous  prétexte  d'arrêter  l'ctfusion  du  sang  entre  a*s 
mêmes  honnues,  à  (|ui  les  agents  de  lonl  Pidnierston  ont 
mis  les  armes  à  la  main,  et  à  qui  lord  Palmerston  lui- 
même  faisîût  secrètement  poiier  alors,  avec  ses  encourage- 
ments, un  grand  nombre  de  fusils  tirés  des  arsenaux  (le 
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la  Grande-Bretagne  !  Enfin  le  traité  a  été  signé  et  rendu 
exécutoire  le  15  juillet  ;  les  ordres  relatifs  à  l'exécution 
ont  été  expédiés  le  même  jour  ;  et  c'est  seulement  le  17, 
quarante-huit  heures  après,  que  lord  Palmerston  appelle 
au  Foreign-Offlce  le  représentant  de  la  France,  pour  lui 
en  faire  connaître,  non  la  teneur,  mais  l'existence.  Ne 
follait-il  pas,  en  effet,  prolonger  le  secret,  pour  donner  à 
l'amiral  Stopford  le  temps  de  surprendre  la  flotte  égyp- 
tienne et  de  s'en  emparer  ?  Quant  à  la  communication  du 
traité  au  Gouvernement  français,  on  ne  jugea  pas  utile  de 
la  faire  avant  l'échange  des  ratifications,  et  elle  n'eut  lieu 
que  deux  mois  plus  tard,  le  16  septembre. 

Esï  présence  de  M.  Guizot,  lord  Palmerston,  chargé  de 
jouer  le  dernier  acte  de  cette  laborieuse  et  ténébreuse 
intrigue,  s'en  acquitta  avec  solennité.  «  Pour  être  sûr 
d'exprimer  exactement  et  complètement  sa  pensée,  il 
avait,  dit-il,  pris  le  parti  de  l'écrire.  »  Il  lut,  en  effet,  une 
pièce  où  il  protestait  du  désir  que  n'avaient  cessé  d'éprou- 
ver les  quatre  puissances  de  se  mettre  d'accord  avec  la 
France,  et  du  regret  avec  lequel  elles  avaient  dû  y  renon- 
cer, bien  qu'elles  eussent  proposé  «  un  arrangement  basé 
sur  des  vues  que  Tanibassadeur  de  France  à  Londres 
avait  émises  vers  la  fin  de  Tannée  dernière.  »  Les  quatre 
puissances  ne  s'étaient  arrêtées  à  une  résolution  qu'avec 
«  le  regret  le  plus  vif  de  se  tronver  momentanément 
séparées  de  la  France  dans  une  affaire  si  essentiellement 
européenne;  »  mais  elles  «  nourrissaient  res[K)ir  que 
cette  séparation  ne  serait  c(ue  de  courte  durée  et  ne  |K)r- 
terait  aucune  atteinte  aux  relations  de  sincère  amitié 
qu'elles  désiraient  si  vivement  conserver  avec  la  Fnuice.» 
N'ayant  plus  à  compter  sur  un  appui  matériel,  elles 
demandaient  et  «  espéraient,  de  l'amitié  du  Gouverne- 
ment fronçais^  son  appui  murai  »  |K)ur  déterminer  le 


518  KÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I". 

p^cha  à  accepter  les  conditions  qui  lui  étaient  offertes 
par  le  sultan,  a  Si  le  Gouvernement  français^  ^uta  lord 
Palmerston^  pouvait  contribuer  de  cette  manière  à  mettre 
{in  aux  complications  dans  le  Levant^  il  acquerrait  ud 
i^ouyeau  droit  à  la  reconnaissance  et  à  Festime  de  tous 
l^s  ^mis  de  la  paix.  » 

La  forme  caressante,  presque  à  l'excès,  de  cette  com- 
munication ne  pouvait  faire  oublier  à  l'ambassadeur  de 
France  ce  que  le  procédé  avait  de  blessant.  L'attitude  de 

H.  Guizot  fut  froide,  digne  et  fière.  H  ne  fit  entendre  ni 
une  plainte  ni  un  reproche.  Il  renvoya  sa  réponse  après 
examen  ;  mais  il  repoussa  à  Tinstant  même  et  de  la  ma- 
nière la  plus  catégorique  cette  astucieuse  assertion,  que 
ridée  de  borner  au  pachalik  d'Acre  les  possessions  de 
Méhémet-Ali  en  Syrie  était  venue  de  la  France.  «  Les 
idées  dont  il  s'agit,  dit-il,  n'ont  jamais  été  émises  officiel- 
lement au  nom  du  Gouvernement  du  Roi  par  l'ambassa- 
deur de  France  à  Londres,  ni  par  moi,  ni  par  mon  prédé- 
cesseur. Elles  ont  pu  apparaître  dans  la  conversation, 
comme  l)caucoiip  d'autres  hyiwthèscs  ;  elles  n'ont  jamais 
été  présentées  sousime  forme  ni  avec  un  caractère  qui  au- 
torisent à  dire  ou  à  donner  lieu  de  croire  cpie  le  Gouverne- 
ment du  Roi  les  a  d*abord  mises  en  avant,  puisrepoussées.)» 
L'intérêt  qu'avait  lord  Palmcrston  à  rejeter  sur  une 
inconséquence  de  la  France  la  situation  que  lui  faisait 
le  traité  est  facile  à  saisir.  La  nation  anglaise  était  loin 
d'être  satisfaite  de  voir  ralliancc  de  la  France  sacri- 
liée,  la  jKiix  de  l'Europe  mise  en  péril,  et  de  se  sentir 
entraînée  sur  la  pente  des  aventures  militaii^es.  Le  senti- 
ment public  éliit  même  tellement  prononcé,  que  Yi}\\^ 
tence  du  ministère  fut  quelque  temps  menacw.  De  là  k' 
langage  doucereux  jus(|irà  ratfectiilion  du  chef  du  h>- 
reign-Office  ,  et  ses  ell'orts  pour  laiixî  retuuiiier  sm*  la 


TKArri':  ur  15  juillet  iô40.  519 

France  ellermépic  la  rcsponçîibilité  de  spo  isolcincpi. 
Lord  Palnierstop  f^vait  prévu,  sans  doute,  le  démenti  de 
M.  Guizot,  et  il  y  tenait  une  réponse  tout^  prête.  Trois 
jours  après,  faisant  allusion  à  cette  contestation  dans  une 
dé|)éche  à  M.  Bulwer,  il  lui  disait  :  «  Qu'il  était  bien 
connu  que  le  comte  Sébastiani  était  en  communication 
directe  et  confidentielle  avec  le  Roi  des  Français,  et  que, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  trace  de  ce  plan  dans 
les  archives  de  l'ambassade  française,  ce  ne  serait  pas 
une  preuve  concluante  que  le  comte  eût  parlé  sans  auto- 
risation. ))  En  ceci,  lord  Palmcrston  ne  faisait  qu'ajouter 
une  calomnie  et  une  méchanceté  à  un  mensonge.  Le  mi- 
fiistre  anglais  n'ignorait  {kis  qu'un  roi  constitutionnel, 
Q'ayant  pas  le  |)Ouvoir  de  tenir  un  engagement  pris 
poutre  le  gré  de  ses  ministres,  ne  peut  avoir  aucun  motif 
de  leur  cacher  les  propositions  qu'il  jugerait  utile  de 
(aire  faire  par  son  ambassadeur,  et  que  le  roi  Louis-lMii- 
lippe  était  placé,  à  cet  égard,  exactement  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  reine  Victoria.  Uai$  à  commettre  la 
(laute  inconvenance  de  mettre  nominativement  en  cause 
le  Roi  des  Français  dans  un  document  officiel,  lord  Pal- 
merston  trouvait  ce  double  avantage  :  d'imputer  au  Gou- 
vernement français  la  cause  d'un  événement  qui  excitait 
l^  mécontentement  de  l'Angleterre  et  la  colère  de  la 
Fronce,  et  de  donner  à  croire  au  public  ignorant  ou 
hostile  ((ue  l'intervention  clandestine  et  inconstitution- 
pelle  0u  Roi  dans  les  négociations  les  avait  seule  fait 
^houer. 

Qutre  le  passage  insidieux  si  \ivement  relevé  par  l'am- 
bassadeur français,  il  y  avait,  dans  l'écrit  de  lord  Pal- 
liierston,  luie  insinuation  qui  fut  encore,  de  la  |»art  de 
M.  Guizot,  l'objet  d'une  protest4(tion  pleine  de  fermeté. 
«  Vous  dites,  ré|K)ndit  M.  (lUizot,  que  le  <iOUvernenient 
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français  a  plusieurs  fois  déclaré  que^  dans  aucun  cas^  la 
France  ne  s'opposera  aux  mesures  que  les  quatre  cours, 
de  concert  avec  le  sultan,  pourront  juger  nécessaires  pour 
obtenir  l'adhésion  du  pacha  d'%ypte.  Je  ne  saurais, 
milord,  accepter  cette  expression  :  dans  aucun  cas,  et  Je 
suis  certain  de  n'avoir  jamais  rien  dit  qui  l'autorise.  Le 
Gouvernement  du  Roi  ne  se  fait,  à  coup  sur,  le  champion 
armé  de  personne,  et  ne  compromettra  jamais,  pour  les 
seuls  intérêts  du  pacha,  la  paix  et  les  intérêts  de  la  France. 
Mais  si  les  mesures  adoptées  contre  le  pacha  par  les 
quatre  puissances  avaient,  aux  yeux  du  Gouvernement 
du  Roi,  ce  caractère  ou  cette  conséquence  que  l'équilibre 
actuel  des  États  européens  en  fût  altéré^  il  ne  saurait  y 
consentir.  11  verrait  alors  ce  qu'il  lui  conviendrait  de 
faire,  et  il  gardera  toujours  à  cet  égard  sa  pleine  liberté... 
Le  Gouvernement  du  Roi  a  toujours  pensé  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  deux  ou  trois  pacbaliks  de  la  Syrie 
appartiendraient  au  sultan  ou  au  pacha  ne  valait  pas,  à 
beaucoup  près,  les  chances  que  l'emploi  de  la  force  et  le 
retour  de  la  guerre  en  Orient  pourraient  faire  courir  à 
rOrient  et  à  TEurope.  Vous  en  avez  i^nsé  autrement.  Si 
vous  vous  êtes  trompé ,  nous  n'en  iiartagerons  pas  la 
responsabilité.  » 

A  (pielques  jours  de  là  (24  juillet),  M.  Guizot  lut  à  son 
tour  à  lord  Palmerston  la  réi)onsc  écrite  du  Gouvenie- 
ment  franç<iis  à  sa  communication.  Sans  s'expliquer  sur 
le  traité,  qu'il  ne  connaissait  pas,  M.  Thiers,  rédacteur  de 
la  note,  rétablissait,  contrairement  aux  asseiiions  du 
ministre  «mj^lais,  la  position  prise  et  gardée  par  la  France 
depuis  l'origine  des  négociations.  La  France,  disait-il,  a 
toujours  désiré  marcher  d'accord  avec  les  autres  puis- 
sances ;  mais  elle  n'a  jamais  cru  et  ne  croit  pas  encore 
qu'il  soit  bon  ni  pour  la  Turquie,  ni  pour  ré(]uilibiv  de 
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TEurope,  d'employer  la  force  contre  Héhémet-Ali,  lK)ur 
rendre  au  sultan  des  provinces  qu'il  ne  pourrait  ni  admi- 
nistrer ni  conser>er.  Elle  a  toujours  considéré  et  con- 
sidère encore  comme  peu  réfléchie,  comme  peu  pru- 
dente, une  conduite  qui  consisterait  à  prendre  des 
résolutions  sans  moyens  de  les  exécuter,   ou  à  les 

«I  7 

exécuter  par  des  moyens  însufQsants  ou  dangereux, 
a  L'insurrection  de  quelques  populations  du  Liban  est 
sans  doute  l'occasion  qu'on  a  cru  pouvoir  saisir  pour  y 
trouver  les  moyens  d'exécution  qui  jusque-là  ne  s'étaient 
pas  montrés.  Est-ce  un  moyen  bien  avouable  et  surtout 
bien  utile  à  l'empire  turc?  On  veut  rétablir  un  peu 
d'ordre  et  d'obéissance  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, et  on  y  fomente  des  insurrections  !  On  ajoute  de 
nouveaux  désordres  à  ce  désordre  déjà  général,  (|ue 
toutes  les  puissances  déplorent  dans  l'intérêt  de  la  paix  ! 
Et  ces  populations,  réussi ra-t-on  à  les  soumettre  à  la 
Porte,  après  les  avoir  soulevées  contre  le  vice-roi  ?  »  Et  si 
le  pacha  parvient  à  les  faire  rentrer  sous  son  autorité,  ou 
8Î,  irrité,  il  passe  le  Tau  rus  et  marche  sur  Constanti- 
nople,  que  fera-t-on?  Si  ces  éventualités  n'ont  pas  été 
prévues,  on  s'engage  dans  une  voie  bien  obscure  et  bien 
{lérilleuse.  Si  elles  ont  été  prévues,  et  si  les  moyens  d'y 
faire  face  ont  été  arrêtés,  on  doit  les  faire  connaître  à 
l'Europe  et  surtout  à  la  France,  dont  on  réclame  aujour- 
d'hui le  concours  moral.  «  l^i  France  ne  |)eut  plus  être 
«  mue  désormais  que  par  ce  qu'elle  doit  à  la  |Kiix  et  ce 
«  qu'elle  se  doit  à  elle-même.  Li  conduite  qu'elle  lien- 
«  dra,  dans  les  graves  circonstinces  où  les  quatre  puis- 
«  sances  viennent  de  placer  l'Europe,  dé|)endra  de  la 
«  solution  qui  sera  donnée  aux  questions  qu'elle  vient 
M  d'indiquer.  Elle  aura  toujours  en  vue  la  piiix  et  le 
«  maintien  de  ré((uilibre  actuel  entre  les  États  de  l'Eu- 
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a  rope.  Toi|S  ^63  moyens  seront  consacrés  à  ce  doubla 
a  but.  ^. 

Ainsi  la  France^  laissé^  dans  FisolemeDi^  acceptait  fiè- 
rement pet  isqlement^  résolue  à  ne  preqdre  conseil  que 
d'elle-même  et  des  événements.  Ce  pouvait  être  une 
satisfaction  pour  l'empereur  Nicolas  et  pour  lord  Pal- 
merston  de  s'être  joués  de  la  bonne  foi  du  Cabipet  des 
Juileries  et  de  lui  avoir  causé  un  vif  déplaisir.  Mais  si  la 
France  n'était  pas  partie  au  traité^  c^a  ne  dispensait  pas 
l'Europe  de  compter  avec  elle.  La  France  pouvait  atten- 
dre^  s^ule  et  appuyée  sur  son  épée^  sans  craindre  que 
son  influence  pesât  d'un  moindre  poids  dans  la  balance 
générale  ;  et  l'on  verra  bientôt  que^  des  embarras  qui 
furent  la  conséquence  de  cette  intrigue^  les  plus  grands 
ne  furent  pas  pour  elle. 

Les  prétextes  mêmes  dont  lord  Paln^crston  fut  obligé 
de  se  couvrir  pour  justifier,  pour  expliquer  à  ses  collè- 
gues et  à  l'Angleterre  la  signature  du  traité  sans  la  France, 
prouvent  combien  sa  conduite  était  en  opi)ositioii  avec  le 
sentiment  général  du  peuple  britannique,  et  combien  il 
se  sentait  condamné  par  la  vérité.  Ces  prétextes  étaient: 
rinsurrection  du  Liban  contre  la  tyrannie  de  Mébéniet- 
Ali  ;  la  nécessité  de  prévenir  un  arrangement  direct 
entre  le  sultan  et  le  vice-roi,  arrangement  qui,  pix'iwré 
disait-on,  par  les  conseils  de  la  France,  aurait  été  w  k* 
triomphe  de  la  France  et  la  mystification  des  quativ  \}utsr- 
sanccs.  »  On  sait  déjà  ce  qu'il  en  étiiit  du  caractère  et  des 
causes  réelles  de  rinsurrection  du  Liban.  Quant  à  Tar- 
rangemcnt  direct,  même  en  admett^uit  (jue  la  Fnuice  y 
eût  poussé  les  deux  adversaires,  on  se  demande  comnieiit 
il  a  pu  entrer  dans  l'esprit  d'hommes  jouissant  de  leur 
bon  sens  d'en  faire  un  grief  contre  elle*?  C'est  loujonn» 
luie  mauvaise  action,  souvent  un  crime,  de  souiller  l\ 
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discorde^  la  révolte,  la  guerre  ;  op  n^  saunât  être  cou- 
pable pour  avoir  conseillé,  fût-ce  en  secret,  la  réconci- 
liatipn  et  la  paix.  Et  n'eût-il  pas  été  indigne  des  quatre 
gouvernements  d'imposer  par  la  violence  la  paix  entre 
le  sultan  et  le  pacha,  pour  ne  pas  laisser  à  la  France  le 
mérite  de  l'avoir  rétablie  par  ses  conseils  I  Mais  cela 
même  était  faux.  l.e  pitoyable  prétexte  invoqi^é  était  un 
mensonge.  La  démarche  de  Héhémet-Ali  près  du  sultan 
avait  été  toute  spontanée,  et  la  France  y  était  restée 
absolument  étrangère. 

Le  traité  du  15  juillet,  fruit  de  ces  déloyales  intrigues, 
était  composé  de  quatre  pièces  séparées. 

La  première  pièce,  ou  Tinstrument  principal,  était  une 
convention  par  laquelle  les  quatre  puissances  signataires 
s'engageaient  entre  elles  et  envers  la  Porte,  à  donner  au 
sultan  tout  l'appui  et  toute  l'assistance  militaire  dont  il 
aurait  besoin  pour  obliger  le  vice-roi  à  se  confonner  aux 
arrangements  qui  lui  seraient  proposés  par  Sa  Hautesse. 
S'il  devenait  nécessaire  de  protéger  Constantinople  contre 
les  entreprises  de  Méhémet-Ali,  les  hautes  parties  con- 
tractantes, sur  la  ré((uisition  du  sultan,  lui  enverraient 
des  forces  militaires  à  cet  effet  ;  mais  ces  forces,  dès  que 
le  sultan  ne  jugerait  plus  leur  présence  utile  à  sa  sûretp, 
rentreraient  respectivement  et  simultanément  dans  Ux 
mer  Noire  et  dans  la  Méditerranée.  11  était,  du  reste, 
expressément  entendu  ((ue  cette  mesure,  applicable  à  ce 
seul  cas,  ne  dérogerait  en  rien  à  Tancienne  règle  de 
l'empire  ottoman,  en  vertu  de  la(|uelle  l'entrée  des 
détroits  du  Bosphore  et  des  Ikirdanelles  a  été  de  tout 
temps  interdite,  et  (|ue  le  sultan  éUiit  fermement  résolu 
de  maintenir  à  l'avenir  ce  princi|ie.  (k^lle  dernière  stipu- 
lation mérite  «rètre  remarquée,  en  ce  (|u  elle  al)olissiut 
implicitement  le  traité  d'Unkiar-Skelessi. 
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La  seconde  pièce  était  un  acte  par  lequel  le  sultan 
promettait  d'accorder  à  Méhémet-Ali  l'administratioD 
héréditaire  de  FÉgypte,  et  Tadministration  viagère  du 
pachalik  d'Acre^  avec  le  commandement  de  la  forteresse 
de  Saint- Jean-d' Acre.  Il  y  était  mis  pour  condition^  que 
si^  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  lui  en  serait 
faite^  le  pacha  n'avait  pas  accepté,  l'offre  du  pachalik 
d'Acre  serait  retirée,  et  que  si,  après  un  second  délai  de 
dix  jours,  il  n'avait  pas  accepté  l'Egypte  seule,  l'offlne 
entière  serait  non  avenue. 

Venaient  ensuite  deux  protocoles,  l'un  relatif  à  l'ad- 
mission dans  les  détroits  des  petits  bâtiments  faisant  le 
service  de  la  correspondance  des  légations,  l'autre  qui, 
«  vu  l'état  actuel  des  choses  en  Syrie,  »  déclarait  que  les 
mesures  coercitives  indiquées  dans  la  convention,  se- 
raient mises  à  exécution  tout  de  suite,  sans  attendre 
l'échange  des  ratifications. 

Telle  fut,  dans  toute  sa  vérité  et  dans  ses  détails  essen- 
tiels, cette  grosse  affaire  du  traité  du  45  juillet,  résultat 
de  machinations  où  l'empereur  Nicolas  et  lord  Palnienr 
ton  mirent  en  commun  leur  haine  et  leui's  rancunes,  et 
auxquelles  se  laissèrent  associer,  par  faiblesse  plus  encon? 
que  par  malveillance,  M.  de  Metternich  et  Guillaume  de 
PiTJSse.  A  ce  sujet,  M.  Thiers  a  prononcé  à  la  tribune  un 
mot  bien  grave,  quand  il  se  dit  de  gouvernement  à  ^gou- 
vernement, le  mot  de  «  tromi»erie.  »  Oui,  la  France  a 
été  trompée,  et  M.  Thiei*s  a  pu  Tavouer  le  front  haut.  En 
pareil  cas,  si  le  préjudice  est  poiu*  le  tromî)é,  la  honte 
retombe  tout  entière  sur  le  trompeur. 
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Effet  produit  en  France  par  le  traite  da  15  juillet.— Résolutions  adoptées  à 
ce  sujet  par  le  Cabinet  des  Tuileries.— Conférences  entre  le  Roi,  M.  Thiers 
et  M.  Guizot,  au  château  d'Eu.— Coalitions  d'ouvriers  fomentées  par  les 
républicains,  à  Paris. — Le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  se  prépare 
à  faire  une  nouvelle  tentative  sur  Boulogne  ;  menées  de  ses  amis  et  de  ses 
agents  pour  en  assurer  le  succès. — Les  conjurés  débarquent  à  Vimereux 
et  marchent  sur  Boulogne;  ils  ne  peuvent  attirer  à  eux  ni  un  soldat,  ni  un 
habitant;  ils  sont  arrêtés- — Mission  de  M.  Walewski  près  de  Méhémet- 
Ali  ;  il  détermine  le  pacha  à  accepter  la  Syrie  viagère,  et  se  rend  à  Con- 
stantinople  pour  engager  le  divan  à  la  lui  accorder.— Le  sultan  fait  faire  à 
Méhémet-Ali  les  sommations  prévues  par  le  traité. — Le  gouvernement 
français  augmente  ses  armements  et  fait  commencer  les  fortifications  de 
Paris.— Les  escadres  coalisées  commencent  les  hostilités  contre  Méhémet- 
AU. — Le  sultan  rend  un  firman  portant  déchéance  contre  le  vice-roi.— 
Résolutions  adoptées  en  conséquence  par  le  Cabinet  des  Tuileries.— La 
France  déclare  qu'elle  fera  un  cas  de  guerre  de  toute  tentative  faite  pour 
arracher  l'Egypte  au  vice-roi.— Le  ministère  propose  au  Roi  de  porter 
Farmée  au  chiffre  de  699,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  avec  900,000 
gardes  nationaux  mobilisés.— >État  des  esprits  en  France  et  en  Europe. — 
Attentat  de  Darmès  contre  la  vie  du  Roi. — Le  discours  de  la  Couronne  pré- 
paré par  le  ministère  pour  l'ouverture  des  Chambres  n'est  point  agréé  par 
le  Roi  ;  le  ministère  donne  sa  démission.  —  Formation  du  ministère  du 
99  octobre. 


La  France  entière  ressentit  comme  un  outrage  la  blés* 
sure  faite  à  l'orgueil  national  par  le  traité  du  15  juillet. 
Une  le  czar^  pour  satisfaire  sa  haine  contre  la  dynastie  de 
Juillet,  que  lord  Palmcrston,  pour  venger  les  mécomptes 
de  son  habileté  diplomatique,  eussent  cherché  à  mettre 
la  France  à  l'écart  du  concert  européen,  nul  n'en  eût  été 
surpris  et  n'eiit  songé  peut-être  à  s'en  tenir  pour  offensé. 
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Mais  (jue  rAulriclie  et  la  Prusse  se  fussent  associées  à  ce 
qui  était  tout  ensemble  un  mauvais  procédé  et  un  acte 
de  mauvaise  foi  ;  qu'elles  fussent  entrées  dans  une  sorte 
de  coalition^  sinon  contre  les  frontières^  du  moins  contre 
l'autorité  morale  de  la  Fmnce^  c'était  une  de  ces  offenses 
que  rien  n'explique  ou  n'atténue  ;  c'était  surtout  une 
criante  ingratitude.  A  qui^  en  effets  siiion  à  la  sagesse  et 
à  la  fermeté  de  la  monarchie  de  1830,  l'Europe  avait-elle 
dû,  depuis  dix  ans,  d'Mre  préservée  de  la  révolution? 
N'était-ce  pas  cette  monarchie  qui,  au  prix  des  phi§  con- 
stants et  des  plus  laborieux  efforts,  avait  comprimé  et 
refréné  les  instincts  démagogiques,  ddiit  l'expansion 
menaçait  d'embraser  l'Italie  et  l'Allemagne?  N'était-ce 
pas  elle  qui,  résistant  aux  exciiitions  belliqueuses,  aux 
idées  de  représailles  de  1815  et  de  propagande  année, 
avait  détourné  vers  les  travaux  de  la  paix  l'activité  na- 
tionale et  assuré  le  repos  de  l'Europe  ?  Et  maintenant 
on  abusait  de  la  sécurité  qu'on  lui  devait  pour  l'offenser 
par  un  intligne  procédé  ;  et  Ton  affeciiit  de  s'autoriser  de 
sa  modération  et  des  gages  mômes  qu'elle  avait  donnés 
à  la  paix,  pour  décider  contrairement  à  ses  vues,  sims 
elle,  en  cachette  et  par  surprise,  une  questioii  qui  inté- 
ressait réquilibre  général  ! 

Tous  les  partis,  sans  doute,  ne  raisonnaient  |>as  ainsi  : 
mais  chez  tous  Tindignation  était  égale  et  sVxhalait  on 
paroles  de  colère  et  de  défi.  Les  journaux,  siuis  distinc- 
tion d'opinion,  depuis  le  .\ational  juscpi'au  Journal  des 
Débats,  s'inspiraient  d'un  même  sentiment  de  fierté  i^v- 
Iriotlcpjc,  et  ra|)pelaient  (pje  le  teni|)s  n'était  |>as  éloigne 
fcncore  où  la  France,  seule  contre  tous  les  rois  coalisés, 
avait  envoyé  ses  armées  victorieuses  visiter  toutes  les 
capitales  de  rEuro|)e.  En  tenant  ce  langage,  les  uns  avaionJ 
potir  but  de  |)ousser  la  France  à  une  guerre  qui  serait 
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fntilement  révolutionnaire,  IfeS  autres  désiraient  surtout 
aitieiiër  tes  gfdiidës  ptiisèalhcës  à  reculer  detitht  les  cbn- 
sé^iilchtés  feitiiênifes  de  leur  conduite,  et  â  iié  pas  foi-cer 
la  Frahfce  de  montrer  de  nfnlveaii  ses  légiotiâ  ^Ut  le§  Aïpéè 
et  silt*  le  Rhin.  îQuoi  qu'il  en  fût  dfe  ceè  divergences  au 
fohd,  retplôsion  du  sentinlënt  national  fUt  àtissi  iliianime 
que  soudaine  ;  l'eflbt  en  fut  immense. 

Le  GouTemement  français  n'avait  pas  été  moins  frolsté 
qub  la  nation  d'un  hianquc  d'égards,  que  les  cittons- 
ttnces  aggravantes  de  préméditation  manitestc  et  de 
pâHi  pris  élevaient  presque* aux  proportions  d'Une  in- 
jure. 11  y  avait  même,  pour  le  Roi,  un  amer  déboire 
|»ersonnel,  dans  cet  échec  infligé  par  l'Europe  à  la  poli- 
tique pacifique  pour  le  maintien  de  laquelle  il  avait  com- 
promis sa  popularité,  et  qu'on  avait  tant  de  fois  accusée  de 
sacrifier  à  l'étranger  les  intérêts  et  la  dignité  de  la  France. 
Mais,  placé  en  présence  de  la  terrible  éventualité  d'une 
guerre  génét^ile,  le  Cabinet  dés  Tuileries  n'eut  garde  de 
cétler  aux  inspirations  d'un  premier  mouvement,  et  de 
prononcer  quelqu'une  de  ces  paroles  qui  engagent  [par- 
fois à  plus  (ju'il  n'est  oU  utile  ou  possible.  11  accepta  donc, 
sans  îlt*rogancc  comme  sans  résignation,  l'isolement  ou 
it  était  laisse,  se  bornant  à  renvoyer  à  ceux  qui  le  lui 
ataieril  fait  lii  responsabilité  de  l'avenir. 

Il  avait,  du  resle,  plus  d'une  raison  de  penser  que  les 
événements,  en  leur  laiss(uit  suivre  leur  libre  cours,  se 
chargeraient  eux-mêmes  de  donner  satisfaction  à  la 
France  fwur  son  im|)ort'uice  méconnue  et  pour  son  al- 
liance si  légèrement  dédaignée.  L'opinion  publique,  en 
Angleterre,  avait  accueilli  le  traité  <hi  15  juillet  avec  un 
itiécontentement  maniué.  Lit  presse  gardait  un  silence 
ittiprobateur,  ou  se  livrait  à  d'aigres  commentaires  sur 
cet  acte  d'une  politique  étounlie.  Li  nation  britannique 
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était  loin  d'avoir  épousé  les  griefs  de  ramour-propre  de 
lord  Palmerston  ;  elle  était  fort  peu  disposée  à  subir  une 
crise  industrielle,  pour  courir  les  ayentures  à  la  suite 
d'un  ministre  qui  compromettait  le  repos  du  pays  dans 
les  querelles  de  sa  vanité.  Lord  Palmerston  en  était  ré- 
duit^ pour  justifier  sa  conduite^  à  tromper  rÂngleterre^ 
à  lui  cacher  la  vérité^  ou  même  à  lui  mentir.  Sa  position 
était  fort  ébranlée,  sa  chute  était  généralement  considé- 
rée comme  probable  et  prochaine,  a  Si  le  prompt  succès 
ne  vient  pas,  écrivait  M.  Guizot,  si  la  question  dure  et 
s'aggrave,  si  des  complications  éclatent,  si  de  grands 
efforts  sont  nécessaires,  la  situation  de  lord  Palmerston 
sera  très-mauvaise  et  la  nôtre  très-forte.  Pour  peu  que 
nous  prenions  soin  de  ne  pas  irriter  les  passions  anglaises, 
nous  aurons  pour  nous  les  intérêts  anglais,  les  penchants 
libéraux,  la  prudence  de  tous  les  partis,  et  nous  sortirons 
peut-être  avec  avantage  de  Tépreuve  où  nous  entrons  '.  » 
Or,  que  fallait-il  [X)ur  que  la  question  durât  et  s'aggra- 
vât, pour  que  les  complications  éclatassent?  Rien,  on 
était  fondé  à  le  penser,  que  laisser  aller  les  choses.  G? 
n'éttiit  pas  tout,  en  effet,  que  d'avoir  décidé  qu'on  rédui- 
rait Méliémct-Ali  à  se  conformer  aux  vues  des  quatre 
puissiuices  ;  il  restait  à  en  trouver  les  moyens,  et  Ton 
n'avait  pas  même  songé  à  les  chercher.  Que  le  vice-roi 
déployât,  dans  la  résistance,  la  fermeté  et  Tintelligena^ 
qu'on  ét-iit  en  droit  d'attendre  de  lui;  il  pouvait,  à  lui 
seul  et  sans  grand  dommage,  braver  longtemps  les  efforts 
de  tous  ses  ad>ei*saires  réunis.  Tranquille  pour  TÉgypte, 
car  la  France  faisait  résolument  un  cas  de  guerre  d'une 
att'ique  contre  Alexandrie,  il  lui  suffisait  de  ne  [)as  se 
défendre  en  Syrie,  d'abandonner  aux  ciuions  des  flottes 

*  Lellre  <lo  M.  (inizol  :i  M.  cl«»  Hi»miisat .  iVriledo  Lomlr*>i,  l«»  V^* 
jiiillH  IHiO. 
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alliées  les  villes  maritimes  d'Acre^  Sidon  et  Beyrouth,  de 
livrer  momentanément  à  elle-même  l'insurrection  du 
Liban,  et  de  concentrer  sur  Alep  et  Damas  Tarmée 
d'Ibrahim,  la  tenant  prête,  suivant  l'occurrence,  soit  à 
fondre  sur  Constantinople,  soit  à  revenir  sur  la  Méditer- 
ranée. Ainsi  retranché  dans  une  attitude  d'inertie,  il  se 
serait  trouvé  à  l'abri  de  toute  atteinte  sérieuse,  menaçant 
et  point  menacé.  La  Turquie  n'avait  plus  d'armée,  et  les 
bibles  corps  qu'elle  avait  réunis  en  Asie  Mineure  étaient 
hors  d'état  de  se  mesurer  avec  Ibrahim.  L'escadre  bri- 
tamiique  ne  portait  pas  de  troupes  de  débarquement,  et 
d'ailleurs  la  Russie  était  peu  disposée  à  souffrir  que 
l'Angleterre  fit,  par  une  expédition  militaire,  sa  pre- 
mière étape  sur  la  route  asiatique  de  l'Inde.  L'Angleterre 
n'aurait  pas  eu  moins  d'objections  à  laisser  la  Russie 
porter  son  protectorat  effectif  au  delà  du  Taurus,  et  en- 
voyer ses  bataillons  étudier  le  chemin  entre  les  rivages 
de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  Caspienne  et  la  Méditer- 
ranée. L'Autriche  songeait  à  ses  possessions  italiennes^ 
la  Prusse  à  ses  provinces  rhénanes,  et  toutes  deux  avaient 
déclaré  qu'elles  ne  donneraient  pas  un  soldat.  Tous  les 
moyens  de  contrainte  se  bornaient  donc  à  l'occupation 
de  quelques  points  de  la  côte,  et  à  ime  croisière  qui  cou- 
pât les  communications  par  mer  entre  l'Egypte  et  la 
Syrie.  Mais  l'hiver  approchait,  et,  le  mois  de  novembre 
venu,  les  bâtiments  croiseurs  ne  pourraient  continuer  à 
tenir  la  mer  dans  ces  parages  qu'en  restant  ex|)Osés  aux 
plus  graves  dangers. 

Ainsi,  pour  peu  que  Méhémet-Ali  tint  bon  et  laissât 
foire,  rien  de  décisif  ne  pouvait  être  tenté  contre  hii  avant 
le  printemps,  et  il  était  même  douteux  que  les  puissances 
alliées  parvinssent  à  se  mettre  d'accord.  D'ailleurs,  on 
aTait  six  mois  devant  soi,  et  un  prochain  échec  parie- 
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mentaire  pouvait^  en  renversant  lord  Palmerston,  chan- 
ger la  face  des  choses.  Lors  même  qu'il  n*en  arriverait 
pa3  ainsi^  il  était  permis  de  penser  que  l'Autriche  et  la 
Prusse^  qui  s'alarmaient  d'une  situation  dont  elles  avaîeot 
tout  à  redouter  sans  en  attendre  aucun  avantage,  9*em- 
ploieraient  à  détourner  les  effets  de  leur  imprudence,  en 
ménageant  une  satisfaction  aux  justes  susceptibilités  de 
la  France, 

Aucune  de  ces  considérations  n'échappa  au  Cabinet 
des  Tuileries.  11  s'en  inspira  pour  arrêter  ses  résc^utiou. 

Si  le  traité  du  15  juillet  témoignait  des  dispositions 
malveillantes  de  ses  auteurs  à  l'égard  de  la  France,  s'il 
renfermait  le  germe  d'une  conflagration  européenne,  il 
n'était  pas  par  lui-même  une  cause  de  guerre  immé- 
diate ;  tout  dépendait  de  ce  qu'il  arriverait  de  son  exécu- 
tion. La  France  n'avait  donc  pas  à  faire  marcher  tes 
armées,  mais  à  pourvoir  à  l'avenir  et  à  se  préparer  à  y 
faire  face  ;  car  la  France  n'était  pas  prête.  Les  efforts  et 
les  sacrilices  faits  depuis  dix  ans  pour  relever  sou  étal 
militaire  avaient  été  en  partie  détournés  vei's  la  guerre 
d'Afrique,  et  il  restait  beaucoup  à  faii^,  même  pour  la 
mettre  sur  le  pied  de  paix  armée,  attitude  à  laquelle  il 
convenait  de  se  borner  pour  le  moment. 

Quant  à  l'éventualité  d'une  guerre,  le  nœud  de  la  ques- 
tion n'était  pas  à  Paris,  mais  à  Alexandrie.  Le  Cabinet  des 
Tuileries  n'avait,  en  effet,  jamais  fciit  un  cas  de  guerre  de 
la  Syrie  ;  il  avait  seulement  déclaré  qu'il  ne  s'associerait 
pas  à  des  mesures  violentes  ayant  pour  but  d'arracher  au 
vice- roi  cette  partie  de  ses  États.  11  restait  donc  ici  une 
chance  de  solution  i>acilique.  Que  Uéhémet-Ali  consentit 
à  se  contenter  de  la  Syrie  viagère,  et  qu'il  réussit  à  l'ob- 
tenir du  sult^m,  le  traité  du  15  juillet  devenait  sans  objet. 
Dans  le  cas  contraire,  il  im|)ortait  surtout  que  le  pacl» 
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ne  fit  rien  pour  précipiter  les  événements^  qu'il  n'offiit 
pas  lui-même  à  ses  ennemis  l'occasion  de  le  réduire^ 
qu'il  se  renfermât  dans  un  rôle  passif^  tant  que  le  soin 
de  sa  consenation  ne  l'obligerait  pas  d'en  sortir.  Soit 
que  le  pacha  traitât  avec  le  sultan^  soit  qu'il  secondât 
notre  ix)litique  par  sa  prudence^  le  traité  du  45  Juillet 
pouvait  tourner  à  la  confusion  de  ceux  qui  l'avaient  signé 
contre  lui  et  en  défiance  de  nous.  Telle  fut  la  substance 
des  conseils  que  H.  le  comte  Walewski  fut  chargé  de 
|K)rter  à  Méhéinet-Ali. 

Pendant  que  le  Gouvernement  français  s'occupait  ainsi 
de  pré|)arer  une  solution  en  Egypte,  il  travaillait  sans 
bruit  à  se  mettre  en  état  de  la  recevoir,  quelle  qu'elle 
fut.  Il  fit  des  approvisionnements  de  guerre  ;  il  fit  com- 
pléter les  moyens  de  défense  et  l'armement  des  places 
fortes  et  des  côtes  maritimes,  et  imprima  un  redouble- 
ment d'activité  à  la  fabrication  du  matériel  militaire. 
Concurremment  avec  ces  mesures,  une  ordonnance  du 
39  Juillet  appela  sous  les  drapeaux  tous  les  soldats  encore 
dis|ionibles  des  classes  de  1836  à  1839  ;  une  autre  ordon- 
nance du  même  Jour  ouvrit  un  crédit  de  huit  miUions, 
applicable  à  l'augmentation  du  matériel  naval;  une 
troisième  ordonnance  du  5  août  ouvrit  un  crédit  de  cin- 
quante-six millions,  pour  accroissement  de  l'armée  en 
hommes  et  en  chevaux. 

L'intention  du  Gouvernement  français,  en  donnant  â 
ses  armements  une  vigoureuse  impulsion,  n'était  nulle- 
ment de  provoquer  la  guerre,  ou  de  la  faire  sans  une 
absolue  nécessité.  Il  espérait,  au  contraire,  qu'en  se 
montrant  bien  résolu  à  faire  tête,  fût-ce  ]»ar  les  armes^  à 
toutes  les  éventualités,  il  donnerait  à  réfléchir  aux  puis- 
sances signataires  du  traité,  et  les  amènerait  ainsi,  sinon 
à  tenir  ce  traité  pour  non  avenu,  du  moins  h  se  montrer 
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assez  modérées  dans  rexécution  pour  ne  pas  obliger  la 
France  à  tirer  Tépéc. 

Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  si^  même  en  se  préparant 
sans  hésitation  à  une  guerre  qui  devait  du  premier  coup 
embraser  l'Europe  entière,  le  Gouvernement  songeait 
surtout  à  la  paix.  En  de  telles  circonstances^  c'est  assumer 
une  terrible  responsabilité  que  de  prononcer  le  mot  qui 
va  déchaîner  les  tempêtes.  H.  Thiers  a  fait  plus  tard  con- 
naître à  la  Chambre  des  députés,  en  quelques  mots  sai- 
sissants, quelles  étaient  alors  les  agitations  de  son  âme. 
«  Oh  !  je  voudrais,  a-t-il  dit,  que  ceux  qui  m'accusent 
connussent  les  sentiments  qui  étaient  dans  le  cœur  de  mes 
collègues  et  dans  le  mien...  Si  vous  saviez  quels  senti- 
ments vous  animent,  quand  il  peut,  d'une  erreur  de 
votre  esprit,  résulter  le  malheur  de  votre  pays  !  J'ai 
éprouvé,  dans  ces  circonstances,  ce  qu'on  ne  peut  éprou- 
ver deux  fois  en  sa  vie,  ce  que  je  n'oublierai  jamais. 
J'étais  plein  d'une  anxiété  cruelle  que  je  ne  saurais  dé- 
peindre K  » 

Les  anxiétés  du  Roi  n'étaient  pas  moindres,  et  il  épan- 
chait dans  le  sein  de  sa  famille  les  doutes  qu'il  ne  laissait 
pas  paraître  au  dehors.  Un  dos  derniers  jours  de  juillet, 
M.  Tiiiers,  qui  habitait  alors  une  maison  de  cam|Kigne  à 
Auleuil,  reçut  à  six  heures  du  matin  un  mess^ige  du  duc 
d'Orléans,  qui  le  mandait  au  plus  tôt  à  Saint-Cloud.  En 
arrivant,  M.  Thiers  fut  introduit  près  du  Roi,  qu'il  trouva 
entouré  de  toute  sa  famille.  Le  duc  d'Orléans  étiiit  radieux; 
le  Roi  avait  le  visage  serein,  bien  qu'on  y  remai-quât 
quelcjucs  traces  de  fatigue.  «  Vous  ne  serez  pas  surpris,  dil- 
il  au  ministre,  d'apprendre  que  nous  avons  |)assé  la  nuit 
entière  à  causer  de  la  situation.  Nous  sonunes  demeurés 

^  Séance  du  2'>  novembre  I8i0. 
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tous  d'accord  que  la  France  ne  doit  rien  céder  du  terrain 
où  elle  s'est  placée^  et  que  TEurope  doit  être  avertie 
qu'elle  ne  reculera  pas.  Persévérons  donc  ;  je  me  confie  à 
vous.  Agissez  avec  fermeté,  mais  avec  prudence;  et  sur- 
tout^ autant  que  l'honneur  le  permettra,  épargnons  à 
notre  pays  l'horrible  fléau  de  la  guerre.  »  M.  Thiers 
exprima,  et  n'eut  pas  de  peine  à  faire  partager  sa  pro- 
fonde conviction,  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'éviter  la 
guerre  était  de  montrer  à  tous  que  nous  ne  la  craignions 
pas,  et  que  si  l'on  nous  en  faisait  un  devoir,  nous  saurions 
l'accepter.  L'entretien  se  prolongea,  et  la  Reine  y  prit 
part  avec  une  grande  liberté  d'esprit  ;  mais,  au  moment 
où  le  ministre  allait  se  retirer,  un  cri,  parti  du  cœur, 
révéla  toutes  les  angoisses  de  la  mère  :  a  Au  moins  soyez 
prudent ,  dit-elle  à  M.  Thiers  avec  émotion  et  en  lui 
montrant  de  la  main  ses  fils,  car  la  guerre  me  les  pren« 
drait  tous,  et  combien  m'en  rendricz-vous  ?  » 

Bien  que  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  conférence  ne 
dût  i)as  être  divulgué,  on  put  croire  cependant,  à  l'émoi 
qui  se  manifesta  tout  à  coup  dans  le  corps  diplomatique^ 
qu'il  en  avait  transpiré  quelque  chose.  Dans  la  seule 
journée  du  lendemain,  le  président  du  Conseil  reçut  la 
visite  de  la  plupart  des  représentants  étrangers  qui,  tous, 
venaient  l'interroger  sur  les  dispositions  de  la  France, 
sur  la  valeur  qu'on  devait  attacher  aux  bruits  d'arme- 
ments partout  répandus,  et  au  langage  des  journaux  qui 
passaient  pour  recevoir  les  confidences  du  pouvoir. 
M.  Thiers  se  renferma  dans  une  réserve  absolue,  se  bor- 
nant à  déclarer  que  la  France  réglerait  sa  conduite  sur 
celle  qu'on  tiendrait  à  son  égard.  Seulement,  l'ambassa- 
deur de  la  cour  de  Turin  ayant  insisté  i)Our  obtenir  la 
promesse  qu'en  tout  cas  la  neutralité  du  i^émont  serait 
respectée:  «  Pensez-vous  donc,  lui  répondit  M.  Thiers 
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avec  impatience^  que  si  la  guerre  éclate»  la  France  se 
servira  de  ballons  pour  faire  entrer  une  armée  en  Italie?  » 
De  même  M.  d*Appony^  dont  la  conduite  en  toute  cette 
aiTaire  avait  laissé  à  reprendre^  s'étant  récrié  sur  Finn 
portance  attachée  à  la  Syrie  qui^  disait-il,  ne  valait  pas 
une  guerre  :  «  Non^  certes,  lui  répondit  M.  Thiers;  aussi 
n'irions-nous  en  aucun  cas  faire  la  guerre  en  Syrie  ;  mais 
l'Italie  vaut  mieux,  et  elle  est  plus  près.  »  C'en  était  assex 
pour  que  l'Europe  fut  avertie,  sans  lui  livrer  la  pensée 
de  la  France. 

Le  5  août,  le  Roi  se  rendit  à  Eu,  où  arrivèrent  bi^itot, 
de  leur  côté,  M.  Thiers  et  M.  Guizot.  Là,  pendant  toute 
une  semaine,  entre  le  Roi,  le  président  du  Conseil  et 
l'ambassadeur,  fut  mûrement  examinée  la  meilleure  con- 
duite à  tenir  ;  et  les  appréciations  de  M.  Guizot,  les  im- 
pressions qu'il  rapportait  de  Londres,  confiniièrent  le 
Gouvernement  dans  les  résolutions  qu'il  avait  adoptées  : 
armer  la  paix,  et  attendre  sous  les  armes  les  événements. 
Toutefois,  à  cette  époque  même,  un  fait  considérable,  qui 
s'accomplissait  en  Angleterre,  ajoutait  à  la  gravité  de  la 
situation.  Grâce  aux  explications  aussi  adroites  que  peu 
conformes  à  la  vérité  données  par  lord  Palmerston  au 
parlement,  sur  les  circonstances  qui  avaient  amené  Fah- 
sence  de  la  France  dans  le  traité  du  15  juillet,  le  ministère 
Melbourne  échappait  à  un  blànie,  et  la  prorogation  du 
parlement  (10  août)  mettait,  pour  un  temps,  son  existence 
à  l'abri  de  tout  danger. 

C'est  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  plus  de  partis  devant 
l'étranger,  et  que  le  patriotisme  de  ropi)osition  y  jette, 
au  besoin,  un  voile  complaisant  même  sur  les  fautes  dn 
pouvoir  qu'elle  combat;  tandis  qu'il  est  en  Franco  di^ 
pjiHis  pour  lesquels  les  embarras  extérieurs  dn  Gouver- 
nement ne  sont  qu'im  motif  de  redoubler  de  turbulencr 
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et  d'audace.  Les  partis  extrêmes  en  donnaient  alors  un 
triste  et  honteux  exemple.  Depuis  que  la  tournure  des 
afhires  d'Orient  avait  commencé  à  inquiéter  l'opinion^ 
OD  les  avait  vus  travailler  avec  une  ardeur  croissante  à 
agiter  te  pays^  au  nom  de  la  réforme  électorale.  Non  con* 
tents  des  pétitions  qu'ils  faisaient  partout  circuler  enquête 
de  signatures^  et  des  prédications  de  leurs  journaux^  ils 
parvinrent  à  organiser^  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
des  banquets  dits  réformisteSy  où  l'on  s'exhortait,  le  verre 
à  la  main,  à  refaire  les  lois  politiques  et  les  institutions 
sociales.  MM.  Laffitte,  Arago,  le  vicomte  de  Cormenin  et 
quelques  autres  patriotes  moins  connus  alors,  allaient 
présider  à  ces  repas,  où  se  réunissait  la  partie  la  plus 
remuante  de  la  population.  A  Paris,  le  10*  et  le  l^""  arron- 
dissement eurent  aussi  leur  banquet  ;  un  banquet  général 
de  trois  mille  couverts  avait  été  annoncé  pour  le  14  juillet 
à  Saint-Mandé  ;  mais  des  mesures  de  police  l'ayant  fait 
iqoumer,  il  eut  lieu  à  Chàtillon  le  31  août. 

Ce  n'est  pas  tout,  sous  prétexte  d'une  vive  sollicitude 
pour  les  intérêts  de  la  classe  laborieuse,  ils  entreprirent 
de  pousser  au  désordre  la  ix)pulation  ouvrière  de  Paris. 
M.  Arago,  qui  était  aussi  pauvre  économiste  que  savant 
astronome,  et  qui  obéissait  avec  une  docilité  déplorable 
à  l'influence  de  quelques  jeunes  faiseurs  de  systèmes 
sociaux,  avait  porié  à  la  tribune  im  mot  nouveau  alors 
dans  la  langue  politique,  celui  d'organisation  du  travail. 
Ce  lait,  commente  par  la  presse  révolutionnaire,  avait  été 
présente  comme  la  preuve  cpic  l'idée  d'une  reconstihitîon 
générale  de  la  sociéte  avait  enfln  forcé  l'enceinte  législa- 
tive, n  n'en  fallait  pas  plus  pour  jeter  le  trouble  et  la  fer- 
mentation dans  les  ateliers  de  Paris.  C'était  le  temps,  en 
effet,  où  des  brochures  lues  avec  avidité,  promettaient 
aux  ouvriers  c|uc  la  solution  de  ce  prétendu  problème 
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social  serait  la  fin  de  toutes  leurs  misères.  Et  qum  de  plus 
séduisant  ?  Peu  de  travail^  beaucoup  de  loisirs^  de  gros 
salaires^  plus  de  patrons^  plus  de  concurrence  ;  llËtat 
seul  entrepreneur  universel  de  l'industrie^  chargé  de 
fournir  à  tous  du  travail,  payant  à  chacun  le  même  sa- 
laire quelle  que  soit  la  tâche  accomplie,  et  vendant  au 
profit  des  travailleurs  les  produits  fabriqués  ;  les  riches 
contraints  par  la  loi  de  former  le  capital,  d'alimenter  la 
caisse  par  l'impôt,  et  sans  doute  au^i  de  consommer  les 
produits  et  de  rester  néanmoins  toujours  riches  ;  et  toutes 
ces  âneries  dont  firent  justice  au  Luxembourg,  huit  ans 
plus  tard,  le  bon  sens  et  les  huées  des  ouvriers  eux- 
mêmes.  En  1840,  les  ouvriers  n'avaient  pas  eu  le  temps 
encore  de  se  rendre  compte  de  tout  ce  que  révélaient 
d'ignorance  et  de  présomptueuse  sottise  les  théories  de 
ces  réformateurs,  et  ils  s'y  laissaient  séduire.  On  les  plai- 
gnait de  subir  l'inique  exploitation  du  maître  qu'ils  enri- 
chissaient, eux  qui,  comme  les  plus  nombreux  et  les 
seuls  producteurs,  devaient,  au  contraire,  feiire  la  loi  au 
capital,  comment  n'auraient-ils piis cherché  à  s'affranchir? 
L'exemple  fut  donné  par  les  ouvriers  tailleurs,  d'autant 
plus  prompts  à  se  mutiner  que,  dispensés  par  tolérance 
de  l'obligation  du  livret,  ils  avaient  moins  que  d'autres 
à  craindre  les  conséquences  de  leur  conduite.  Les  maîtres 
s'étant  refusés  à  une  augmentation  de  salaire  à  façon,  ib 
se  mirent  en  gi*èvc  au  nombre  de  trois  mille.  Les  choses 
se  passèrent  d'abord  assez  tranquillement  et  sans  désor- 
dre. Il  fut  même  convenu  que  le  jugement  du  différend 
serait  remis  à  im  tribunal  arbitral  nonuné  par  les  deux 
parties.  Mais  bientôt  les  cordonniers  imitèrent  les  tail- 
Itîurs;  puis  successivement  les  ouvriers  en  papier  peint, 
les  menuisiers,  les  mécaniciens  et  d'autres  encore  émin^nt 
des  prétentions   analogues  et   désertèrent   les  ateliers. 
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'^rent  ;  elles  eurent  des  cbefs^ 
%,  H  la  menace  et  la  violence 

.ontinuer  de  travailler.  Une 

^^  a  oisifs,  se  réunissant  tantôt  sur 

1^  ^^  A\  autre,  encombrait  les  rues  et  les 

%  .fêtait  la  circiUation.    L'autorité  dut 

.ontrances,  les  exhortations  étant  restées 
des  mesures  plus  vigoureuses  devinrent  né- 
.s.  Des  arresUitions  furent  faites  ;  des  charges  de 
uierie  dissipèrent  les  rassemblements  ;  des  troupes  de 
ligne  bivouaquèrent  sur  les  |>oints  stratégiques  ;  des  régi- 
ments auxiliaires  furent  api)elés  pour  renforcer  la  garni- 
8on  de  Paris. 

Les  journaux  radicaiLx  avaient  naturellement  pris  parti 
pour  les  ouvriers  non-seulement  contre  les  maîtres,  mais 
aussi  contre  le  Gouvernement.  Ils  s'apitoyaient  sur  le  sort 
des  travailleurs,  victimes,  disaient-ils,  de  la  cupidité  des 
patrons  et  de  la  bnitalité  de  la  poUce,  et  leur  recomman- 
daient la  modération  en  un  langage  qui  n'était  autre  chose 
qu'un  encouragement  à  la  persévénuice.  En  même  tem|>s, 
des  meneurs  entretenaient  par  de  {H^ilides  excitations  un 
mécontentement  qui  croissait  à  mesure  (]uc  le  chômage 
augmentait  la  misère.  Ces  manœuvres,  dont  on  se  {)ro- 
mcttait  sans  doute  d'autres  résultats,  réussirent  à  pro- 
longer durant  plusieurs  semaines  des  troubles  (|ui  toute- 
fois se  bornèrent  à  des  rassemblements  tunudtueux  et  à 
quelques  barricades  él>auchées. 

Pendant  que  les  radicaux  essayaient  ainsi  de  convertir 
en  une  révolution  le  mouvement  national  déterminé  par 
Faveiigle  et  {lerflde  con<luite  de  l'Europe  envers  le  Gou- 
vemement  français,  le  lN»na|Ku1isme,  de  son  côté,  relevait 
la  téte^  et  le  prétendant  de  Strasbourg  repaniissait  à  Bou- 
logne. 
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Bien  qu'il  eût  été,  il  récrivait  du  moins,  «  Yi^ement 
touché  de  la  bonté  du  Roi,  »  qui,  c  dans  sa  dém&aot,  • 
l'avait  soustrait  à  un  juste  châtiment,  et  qu'il  appréciât 
tout  ce  qu'avait  de  «  généreux  »  cet  acte  d'un  Gouverne* 
ment  envers  lequel  il  avait  été  a  si  coupable  %  »  le  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte  n'avait  nullement  renoncé  à 
ses  desseins.  Il  est  à  croire  même  que  le  verdict  de  Stras- 
bourg, qui  avait  acquitté  ses  compUces,  n'avait  fait  qoe 
le  confirmer  dans  ses  illusions  et  relever  ses  espérances, 
en  lui  permettant  d'interpréter  comme  une  preuve  de 
sympathie  pour  sa  cause  ce  qui  n'était  qu'une  protestation 
contre  la  faveur  dont  il  avait  été  l'objet.  Aussi,  de  retour 
à  Arenenberg,  avait-il  repris  ses  projets  avec  une  nouvelle 
ardeur  et  une  nouvelle  confiance.  Forcé  plus  tard  de  trans- 
porter sa  résidence  en  Angleterre,  il  avait  modifié  ses 
plans  pour  les  rendre  applicables  à  la  frontière  maritime 
du  Nord  ;  mais  il  n'avait  rien  changé  à  ses  moy^is  d'en 
poursuivre  la  réalisation  :  séduire,  corrompre  ou  acheter 
un  ccilain  nombre  d'officiers,  provoquer  des  trahisons 
dans  Tarmée,  attirer  à  lui  les  mécontents,  travailler  l'es- 
prit du  soldat  par  des  promesses  individuelles  ou  par  des 
distributions  de  brochures  dans  les  casernes,  recruter 
dans  tous  les  partis  hostiles  au  gouvernement,  et  sans  « 
montrer  difficile  sur  la  qualité,  des  auxiUaires  pour  ra- 
battre, persuader  surtout  au  plus  grand  nombre  possible, 
ce  qu'on  croyait  peut-être  soi-même,  que  la  restauration 
de  l'empire  avait  de  hauts  et  puissants  partisans  en  France 
et  à  rétranger. 

Il  en  coûte  d'arrêter  ses  regards  sur  ces  mjuiœuvres 
d'embauchage  pratiquées  sur  des  militaires  qu'on  tente 

'  Lt's  expressions  entre  giiillemeU  sont  exlrailes  d'une  lellrt-  ilu 
jMMu-e  :i  M.  Odilon  liarrot,  dalée  de  Porl-Louis  (Lorienl)  le  15  no- 
vembre 1836. 
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d*cntrainer  par  des  promesses  ou  à  prix  d'arpent  à  trahir 
leur  serment  et  à  faire  marché  de  leur  honneur.  Il  est 
toutefois  ici  un  fait  de  ce  genre  qui,  par  son  importance 
particulière,  doit  être  tiré  des  dossiers  de  Tinstniction 
judiciaire,  et  prendre  place  dans  les  souvenirs  de  This* 
toîre. 

Au  mois  de  février  1838,  un  chef  d'escadron  d'ctat- 
major,  M.  le  Duff  de  Mésonan,  récemment  mis  à  la  retraite 
aux  termes  des  règlements,  adressa  à  ce  sujet  au  ministre 
de  la  guerre  des  lettres  où  se  révélait  une  extrême  irri- 
tation, et  qui  furent  publiées  par  le  Courrier  français. 
M.  Mésonan  se  plaignait  de  n'avoir  point  été  ftiit  lieutenant- 
colonel,  et  se  prétendait  victime  d'une  injustice.  C'était 
un  mécontent  d'un  grade  élevé,  et  i>ar  constîqueiit  une 
conquête  précieuse  à  faire;  aussi  le  prince  I^uis-Napc- 
léon  Bonapaiies'empressa-t-il  de  lui  écrire  d*Arencnberg, 
[•our  lui  témoigner  tout  Tintérêt  qu'il  prenait  à  sa  dis- 
grâce. Ainsi  commencées,  les  relations  continuèrent. 
Dans  les  premiers  mois  de  1810,  M.  Mésonan  fit  de  fré- 
quentes apparitions  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-ile-Calais  ;  et  tandis  que  d'autres  afOdés  s'occupaient 
lie  recruter  dans  les  casernes  et  parmi  les  officiers  infé- 
rieui-s,  il  imrait  a>oir  eu  iH)ur  mission  spéciale  de  gagner 
le  maréchal  de  camp  Magnan,  commandant  le  départe- 
ment du  Nord.  Le  général  Magnan  '  avait  dans  son  jvissé 
un  souvenir  (î\cheux  :  c'était  le  même  qui,  colonel  en 
1831,  avait,  pendant  Tinsurrection  de  Lyon,  écouté  avec 
trop  de  patience  des  proimsitions  de  trahison  qui  lui  étaient 
portées  de  la  part  des  insurgés,  et  qui  avait  été,  pour  ce 
fait,  mis  eu  dis|)onibilité.  Était-ce  à  cette  circonstance 


I  Aiijourfrtiiii  maréchal  dr  France,  graml-veiioiir  de  rein|»oreur  e( 
commandanl  en  dief  de  Tarini^  de  Paris. 
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qu'il  devait  l'opinion  peu  flatteuse  qu'avaient  conçue  de 
lui  ceux  qui  le  jugeaient  capable  de  traflquer  de  son  hoih 
neur?  Il  serait  difficile  de  le  dire.  Toujours  est-il  que 
M.  Hésonan  s'introduisit  près  de  lui^  l'entretint  de  ses 
sujets  de  plainte  contre  le  Gouvemement  S  lui  fit  confi- 
dence de  ses  relations  avec  le  prince^  lui  remit  les  Letim 
de  Londres,  et  finalement^  après  quelques  visites^  sur  h 
fin  de  juin^  lui  communiqua  une  lettre  ainsi  conçue: 
a  Mon  cher  commandant^  il  est  important  que  tous 
<c  voyiez  de  suite  le  général  en  question.  Vous  savez  que 
«  c'est  un  homme  d'exécution,  que  j'ai  noté  conmie  de- 
(c  vaut  être  un  jour  maréchal  de  France.  Vous  lui  offirirei 
«  cent  mille  francs  de  ma  part,  et  trois  cent  mille  francs 
a  que  je  déposerai  chez  un  banquier,  à  son  choix,  à  Paris» 
«  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  perdre  son  commande- 
ce  ment.  »  Cette  lettre  était  signée  :  <c  Napoléon-Louis.  • 
Il  était  impossible  de  présenter  les  choses  avec  moins  de 
détour,  et  de  prendre  moins  de  souci  de  colorer  d'un 
prétexte  avouable  un  si  honteux  marché.  Aussi,  ne  sau- 
rait-on être  surpris  de  «  l'indignation  *,  »  que  manifesta  le 
général  Magnan  d'avoir  été  jugé,  a-t-il  dit  «  assez  lâche 
et  assez  misérable  »  pour  accepter  «  ces  infâmes  proposi- 
tions. »  Le  général  déclara  avec  véhémence  à  M.  Mésonan 
«  que  son  culte  pour  la  mémoire  de  Tempereur  ne  lui 
ferait  jamais  trahir  ses  sennents  ;  que  lui,  Mésonan,  était 
fou  de  se  mettre  du  parti  du  neveu  ;  que  c'était  im  parti 
ridicule  et  perdu  ;  »  et,  ne  voulant  pas  dénoncer  l'homme 

*  M.  Mésonan,  dans  ses  interrogatoires,  a  arfirmé  que  le  général 
Magnan  s'était,  de  son  côté,  amèrement  plaint  à  lui  de  n*avoir  ikhdI 
été  compris  dans  de  récentes  promotions.  Mais  M.  Magnan  Fa  éner- 
giquement  contredit  sur  ce  point. 

'  Les  expressions  entre  guillemets  sont  extraites  textuclleiueui  A' 
la  déposition  du  général  Magnan  devant  la  Cour  des  pairs. 
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qu'il  avait  reçu  à  sa  table^  «  le  mit  à  la  porte,  en  lui  di- 
sant: Allez  vous  faire  pendre  ailleurs.  x>  Voilà  ce  qu'a 
raconté  le  général  Hagnan  lui-même.  Il  faut  toutefois 
ajouter  qu'en  présence  de  H.  Hésonan  il  a  ensuite  reconnu 
qu'il  ne  l'avait  pas  précisément  <(  mis  à  la  porte,  »  qu'il 
lui  avait  seulement  a  pris  les  mains,  en  le  suppliant  avec 
les  plus  vives  instances  de  renoncer  à  son  projet.  »  Tout 
honnête  homme  se  rendra  facilement  compte  des  senti- 
ments que  dut  éprouver  le  général  à  qui  de  telles  propo- 
niions  étaient  faites  a  à  brûle  pourpoint,  d  Hais  ce  qu'on 
8*ex[diquera  moins,  c^est  qu'au  commencement  de  juiUet, 
peu  de  jours  après  la  scène  qui  vient  d'être  rapportée, 
M.  Mésonan  ait  osé  se  présenter  encore  chez  le  général, 
qu'il  soit  parvenu  jusqu'à  lui,  qu'il  ait  eu  avec  lui,  sur  le 
même  siget,  une  nouvelle  conversation  qui,  M.  Magnan 
Ta  €  juré  par  Dieu  et  devant  les  hommes,  et  sur  la  tête  de 
ses  cinq  enfants,  »  s'est  terminée  comme  la  précédente. 
Ce  qui  paraîtra  plus  étrange  encore,  c'est  que,  dans  leurs 
illusions  obstinées,  les  conjurés  de  Londres  aient  cru 
jusqu'au  bout  pouvoir  compter  sur  le  général  Magnan. 

L'armée  était  le  principal,  mais  n'était  pas  le  seul  objet 
de  ce  travail  occulte,  qui  se  faisait  dans  l'intérêt  du  bona- 
partisme. Peu  de  temps  après  la  fondation  du  CapUole, 
fort  délaissé  par  l'opinion  pubUque,  les  moyens  de  pro- 
pagande s'étaient  augmentés  à  Paris  d'un  nouvel  organe. 
Déçu  dans  ses  rêves  d'ambition  et  n'attendant  plus  rien 
de  la  monarchie,  discrédité  ^ans  la  Chambre  des  députés, 
aux  prises  avec  d'âpres  créanciers,  engagé  dans  des  spé- 
culations industrielles  qui  avaient  compromis  sa  délica- 
tesse sans  relever  sa  fortune,  H.  Hauguin  avait  pris  la 
direction  du  journal  le  Commercty  et  pactisé  avec  les  fai- 
seurs d'empire.  A  cette  acquisition  d'une  valeur  très- 
contestable,  on  avait  tenté  d'sgouter  celle  du  National  ; 
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ua  envoyé  de  ce  journal  s'était  même  rendu  à  Londret 
pour  conférer  directement  avec  le  prince  ;  mais  on  n'avait 
pu  s'entendre^  les  républicains  prétendant  exploiter  k  non 
de  Napoléon  pour  faire  une  république^  le  prinœ  vouhat, 
au  contraire,  se  servir  des  républicains  pour  rétablir 
l'empire. 

Le  prince  avait  en  France  des  agents  peu  nonobr^ui, 
mais  très*zélés^  plus  zélés  même  parfois  qu'il  ne  conrenait 
à  la  dignité  de  sa  cause.  Parmi  ces  derniers  se  trouvaient 
le  marquis  de  Crouy-Gbanel  et  un  sieur  Durand^  qui  lui 
était  associé  dans  la  direction  du  CapiîoU.  Ces  deux  per* 
sonnages,  qui  se  donnaient  pour  intermédiaires  entre 
l'empereur  Nicolas  et  le  prince^  et  qui  paraissent  avoir 
abusé  de  la  bonne  foi  du  prince  lui-même,  avaient,  par 
(les  confidences  faites  à  tous  vents,  répandu  le  bruit  que 
le  czar  favorisait  activement  la  restauration  de  rempire, 
que  le  CapUole  était  alimenté  par  Fargent  russe,  et 
qu'aussitôt  le  trône  impérial  relevé,  la  grande-duchesié 
Olga  viendrait  s'y  asseoir  aux  côtés  de  l'héritier  de  Napo- 
léon, à  qui  elle  apporterait  en  dot  la  frontière  du  Rhin. 
C  était  une  singulière  recommandation  près  de  la  France, 
que  l'appui  d'un  souverain  qui  ne  se  piquait  certes  pas  de 
bienveillance  pour  les  idées  libérales  !  Et  l'on  aurait  pu 
s'étonner  de  voir  riicritier  du  vaincu  de  Waterloo  reclier- 
cher  et  obtenir  la  protection  du  dernier  demeurant  de  la 
Sainte-Alliance.  Mais  il  est  tellement  admis  que,  pourle^ 
prétendants,  tout  est  bien  qui  réussit^  que,  vraies  ou 
fausses,  ces  rumeurs  trouvaient  créance.  Elles  prirent 
même  une  telle  consistance  que  le  Cabinet  de  Saint-Pé* 
tersbourg  s'en  émut.  Le  marquis  de  Crouy-Chanel  fut 
arrêté  ;  on  saisit  ses  papiers  ;  une  instruction  fut  suivie, 
et  ne  révéla  rien. 
Des  bruits  de  même  nature  étaient  semés  à  UMuln'S. 
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On  llusalt  le  secret  de  la  comédie  de  visites  qui  auraient 
été  mystérieusement  échangées  entre  le  prince  et  lord 
Melbourne^  lord  Palmerston  et  M.  de  Brunow.  Deux  jour- 
Daux^  le  Sun  et  le  Morning^Post,  mettaient  une  remar- 
quable affectation  à  enregistrer  les  faits  et  gestes  du  prince^ 
les  banquets  auxquels  il  avait  assisté^  les  paroles  qui  lui 
aTaient  été  adressées^  les  théâtres  où  sa  présence  avait 
fut  sensation.  Ce  dernier  journal  imprima  méme^  en  par- 
lant du  prince^  ce  qui  suit  :  «  Quelques  personnes  sou-» 
«  tenaient  l'avoir  vu  se  promener  hier  à  cheval  dans  le 
«  parc  avec  le  grand-duc  héréditaire  de  Russie.  »  Pour 
ceux  qui  ont  une  idée  du  parti  que  les  habiles  savent 
tirer  de  la  réclame,  surtout  en  Angleterre^  et  de  tout  ce 
qui  s'achète  et  se  vend  dans  les  journaux  anglais^  tout 
cela  pourrait  s'expliquer  par  une  dépense  de  quelques 
livres  sterling.  On  était  d'ailleurs  aux  premiers  mois  de 
1840  ;  et  il  ne  serait  pas  impossible  que  lord  Palmerston 
et  M.  de  Brunow^  pour  avoir  plus  facilement  raison  du 
Gouvernement  français  dans  l'affaire  d'Orient^  eussent  eu 
la  pensée  de  lui  susciter  des  embarras  à  l'intérieur^  en 
donnant  au  jeune  et  aventureux  prétendant  des  encou- 
ragements et  des  es|)érances. 

Ce  qui  ne  parait  i)as  douteux^  c'est  que  le  traité  du 
15  juillet  ItUO  détermina  la  mise  à  exécution  du  projet. 
Quelle  occasion  plus  propice  en  effet  ?  La  France  se  trou- 
vait seule  et  blessée  en  face  de  l'Europe  hostile  ou  mal- 
veillante; les  esprits  étaient  inquiets^  les  intérêts  alarmés  ; 
la  guerre  sembkiit  s'annoncer  prochaine^  Uiévitable; 
n*avait-on  pas  chance  d'être  écouté^  quand  on  apporterait 
à  la  France  une  promesse  de  »ilut  et  le  gnind  nom  de 
Napoléon  ? 

Sur  la  fin  de  juillet,  tout  était  prêt  pour  l'expédition. 
Ceux  qui  «Waient  en  faire  partie  étaient  réunis  à  l»n- 
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dres,  mais  la  plupart  n*aYaîent  été  mis  dans  la  confidenoe 
ni  de  l'époque  choisie  ni  du  {dan  adopté.  On  retrourait 
parmi  eux  quelques-uns  des  conjurés  de  Strasbourg,  aux- 
quels étaient  venus  se  joindre  le  général  MonthoUm,  le 
colonel  Voisin  ;  le  commandant  Mésonan,  le  cdond 
Bouffet-Montauban  et  plusieurs  autres.  Le  prince  avait 
augmenté  sa  maison  d'une  trentaine  de  domestiques 
engagés  en  France  parmi  les  soldats  libérés,  et  qui  de- 
vaient former  le  noyau  de  son  armée.  On  s'était  procuré 
des  habits  d'officiers  généraux,  des  uniformes  militaires, 
des  armes,  des  munitions.  Un  paquebot  à  vapeur,  le 
CUy-Edimbourg  était  loué  et  tenu  à  la  disposition  du 
prince.  Enfin  les  mesures  à  prendre  aussitôt  après  le  dé- 
débarquement, pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise, 
avaient  été  réglées  par  écrit;  des  ordres  en  blanc  étaient 
préparés  pour  l'organisation  de  l'armée  insurrectionnelle, 
des  proclamations  étaient  rédigées  pour  appeler  la  France 
autour  du  neveu  de  l'empereur.  A  Tannée,  le  prince 
disait  :  «  Soldats,  la  France  est  faite  pour  commander,  et 
elle  obéit.  Vous  êtes  l'élite  du  peuple,  et  on  vous  traite 
comme  un  vil  troupeau.  Vous  êtes  faits  pour  protéger 
rhonneur  national,  et  c'est  contre  vos  frères  qu'on  tourne 
vos  armes.  Ils  voudraient,  ceux  qui  vous  gouvernent, 
avilir  le  noble  métier  de  soldat  !  Vous  vous  êtes  indignés, 
et  vous  avez  cherché  ce  qu'étaient  devenues  les  aigles 
d'Arcole,  d'Austerlitz,  de  léna.  Ces  aigles,  les  voilà  ;  je 
vous  les  rapporte  ;  reprenez-les  ;  avec  elles,  vous  aurez 

gloire,  honneur,  fortune Soldats,  la  grande  ombre  de 

Tenipereur  Napoléon  vous  parle  par  ma  voix r  Aux 

habitants  du  Pas-de-Calais:  « Ne  craignez  pas  ma 

témérité  ;  je  viens  assurer  les  destinées  de  la  France  et 
non  les  compromettre.  J'ai  des  amis  puissants  à  l'exté- 
rieur connnc  à  l'intérieur,  qui  m'ont  promis  do  me  sou- 
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tenir.  Le  signal  est  donné,  et  bientôt  lonte  la  France,  et 
Paris  le  premier,  se  lèveront  en  masse  pour  fouler  aux 
pieds  dix  ans  de  mensonge,  d'usurpation  et  d'ignomi* 
nie Voyez  vos  ports  presque  déserts;  voyez  vos  bar- 
ques qui  languissent  sur  la  grève  ;  voyez  votre  population 
laborieuse  qui  n'a  pas  de  quoi  nourrir  ses  enfants,  parce 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  osé  protéger  son  commerce^ 
et  écriez-vous  avec  moi  :  Tndtres  disparaissez  ;  l'esprit 
napoléonien,  qui  ne  s'occupe  que  du  bien  du  peuple, 
s'avance  pour  vous  confondre d  Une  autre  proclama- 
tion, conçue  dans  le  même  style,  amionçait  a  au  peuple 
français  »  que  le  neveu  de  rem|)ereur  venait  le  mettre 
en  possession  de  tous  les  biens,  diminuer  les  impôts,  et 
«  rétablir  l'ordre  et  la  liberté.  » 

A  ces  pièces  était  joint  un  déci*et  par  lequel  a  le  prince 
Napoléon,  au  nom  du  peuple  français,  »  prononçait  la 
déchéance  de  la  dynastie  des  Bourbons  d'Orléans  et  la 
dissolution  des  deux  Chambres,  déliait  les  troupes  du  ser- 
ment de  fidélité,  nommait  M.  Thiers  président  du  gou- 
vernement provisoire,  le  maréchal  Clauscl  commandant 
en  chef  de  l'armée  de  Paris,  et  maintenait  le  général  Psgol 
au  commandement  de  la  première  division  milibiire. 
Après  avoir  affirmé  qu*on  avait  à  l'intérieur  des  amis 
puissants  qui  avaient  promis  leur  concours,  compro^ 
mettre  ainsi  dans  une  api)arente  complicité  le  président 
du  Conseil  des  ministres  lui-même,  était  un  acte  qui  doit 
être  jugé  sévèrement.  Dans  l'interrogatoire  (ju^il  fit  subir 
au  prince  après  son  arrestation,  le  chancelier  lui  adressa 
à  ce  sujet  la  question  suivante  :  «  Je  dois  vous  demander 
comment  Thonneur,  dont  vous  iKu-liez  tout  à  l'heure,  a 
pu  vous  permettre  de  vous  emparer  des  noms  (|ui  figu- 
rent dans  la  pièce  intitulée  :  Décret.  Est-ce  qu'il  vous 
appartenait  de  faire  usage  de  ces  noms,  sans  l'aveu  des 
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personnes  qui  les  portent  ?  w  —  «  En  cas  de  réussite^  ré- 
pondit le  prince,  je  croyais  qu'il  eût  été  très-important 
d'avoir  tout  de  suite  à  offrir  les  noms  des  personnes  qac 
l'opinion  publique  aurait  désignées  pour  être  mises  à  la 
tête  des  affaires.  »  C'est  la  doctrine  de  la  souveraineté  du 
but,  doctrine  qui,  pour  être  à  l'usage  de  tous  les  conspi- 
rateurs, n'en  est  pas  moins  réprouvée  par  la  morale  la 
plus  complaisante. 

Le  3  août,  tout  le  matériel  de  Texpédition,  y  compris 
neuf  chevaux,  des  voitures  et  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  était  à  bord  du  CUy^Edimbourg,  Il  s'y  trou- 
vait aussi  un  aigle  vivant,  auquel  un  rôle  était  sans  doute 
destiné  dans  l'exhibition  projetée.  Le  prince  s*y  embar- 
qua lui-même  à  minuit.  Ses  compagnons,  au  nombre 
d'environ  soixante,  avaient  été  envoyés  par  petits  groupes 
sur  divers  points  du  rivage,  où  le  bateau  alla  successive- 
ment les  recueillir.  Le  projet  était  d*aborder  la  côte  de 
France  dans  la  nuit  du  4  au  5  ;  mais  il  y  eut  des  retanis, 
ci,  pendant  deux  jours,  ou  navigua  dans  la  Tamise  un 
dans  lu  Manche.  Le  5,  le  prince  ayant  réuni  ses  com- 
pagnons sur  le  pont  :  «  Mes  amis,  leur  dit-il,  j  ai  conçu 
un  projet  que  je  ne  pouvais  vous  confier  à  tous,  car,  diuis 
les  grandes  entreprises ,  le  secret  seul  peut  assui*er  le 
succès.  Compagnons  de  ma  destinée,  c'est  en  France  que 
nous  allons.  Là,  nous  trouverons  des  amis  puissants  et 
dévoués.  Le  seul  obst<icle  à  vaincix)  est  à  Boulogne  ;  une 
fois  ce  point  enlevé,  notre  succès  est  c^'rtaiu,  de  nom- 
breux auxiliaires  nous  attendent.  Et  si  je  suis  secondé 
comme  on  me  Ta  fait  espérer,  aussi  vrai  que  le  si»lcil 
nous  éclaire,  dans  quelcpies  joui^  nous  sei*ons  à  Pai'is;  et 
riiistoire  dira  que  c'est  avec  une  poignée  de  bra\es  lek 
que  vous,  que  j'ai  accompli  cette  grande  et  glorieuse  en- 
treprise. »  Des  cris  de  Vive  l'Empereur!  répondirent  a 
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ce  discours^On  distribua  alors  les  armes  et  les  uniformes 
suivjmt  le  i^rade  attribué  à  ebacun  ;  on  répartit  les  rôles^ 
on  donna  les  instructions^  puis,  la  nuit  venue^  on  cingla 
vers  la  France. 

Le  6  août,  à  deux  beures  du  matin^  le  paquebot  mouil- 
lait devant  le  petit  port  de  Vimereux,  dépendant  de  la 
aHnmune  de  Wimille,  à  sept  kilomètres  au  nord  de  Bou- 
logne. On  débarqua  à  Taide  de  la  cbaloupe.  Le  prince 
comptait  être  reçu  à  terre  par  quelques  centaines  de 
partisans,  réunis  (Kir  les  soins  de  ses  agents  ;  mais  il  n'y 
trouva  que  deux  de  ces  derniers,  MM.  Bataille  et  Fores- 
tier, et  M.  Aladenise,  jeune  licutenapt  du  42'  de  ligne, 
gagné  à  la  conjuration.  On  faisait  grand  fonds  sur  ce 
complice,  parce  qu'il  faisait  partie  des  deux  comiKignies 
du  4i*  qui  tenaient  garnison  à  Boulogne,  et  qu'on  espé- 
rait, par  lui,  enlever  ces  compagnicîs  et  se  rendre  maître 
de  la  ville.  On  devait  ensuite  appeler  le  peuple  aux  armes, 
lui  distribuer  les  cinq  mille  fusils  renfermés  dans  les 
magasins  du  cbàteau,  puis  se  porter  sur  les  places  fortes 
flu  Nord,  en  entraînant  les  garnisons  et  les  populations  ; 
et  Ton  ne  doutait  |)as  qu'ensuite  il  ne  restât  qu'à  aller  se 
re|K)8er  aux  Tuileries. 

Au  lieu  des  partisans  |»ar  lesquels  ils  croyaient  ôtre 
attendus  siu*  la  plîige,  les  conjurés  se  trouvèrent  bientôt 
en  présence  d'une  ronde  de  douaniers.  Ceux-ci  étaient 
[leu  nombreux  ;  on  les  entoure,  ou  leur  armonce  la  grande 
nouvelle,  on  les  |rresse  de  se  joindre  à  rex|)édition  ;  on 
leur  offre  de  l'argent,  ou  promet  môme  au  cbef,  de  la 
part  du  prince,  une  pension  de  douze  cents  francs.  Hais 
c*es  braves  gens  restent  (Idèles  à  leur  devoir.  Ils  sont  gar- 
dés prisonniers  et  obligés  de  suivie  le  cortège. 

*  Procèê  au  prince  Sapoiéon-ÏJonU,  par  B.  Saint-Flme. 
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C'était  un  assez  triste  début  pour  les  conjures,  dont 
tout  l'espoir  reposait  sur  Tenthousiasmc  excité  dans  le 
peuple  par  le  nom  de  Napoléon.  Leur  confiance  n'en  fui 
pas  ébranlée  cependant.  A  Boulogne  était  le  succès.  On 
marcha  donc  sur  Boulogne,  tandis  que  le  Ci ly 'Edim- 
bourg, sur  lequel  on  avait  laissé  les  chevaux,  les  voitures 
et  les  bagages,  allait  mouiller  près  du  port  et  attendre 
des  ordres.  Au  milieu  de  la  colonne  était  porté  un  dra- 
peau surmonté  d'une  aigle,  et  sur  lequel  étaient  gravés 
les  noms  des  principales  victoires  de  l'empire.  A  cinq 
heures  du  matin,  la  petite  troupe  entre  dans  la  ville  et  se 
dirige  par  la  rue  'd'Alton,  où  se  trouvait  un  petit  poste 
du  i2*  de  ligne,  commandé  par  un  sergent.  En  voyant 
approcher  ce  groupe  resplendissant  de  galons  et  d'épau- 
lettes,  les  soldats  avaient  pris  les  armes,  et  s'étaient  ran- 
gés en  ordre  de  bataille.  Le  commandant Parquin  s'avance 
vers  eux,  leur  montre  le  prince  et  les  engage  à  le  suivre. 
Mais  le  sergent,  sans  se  laisser  ébranler  ni  par  les  caresser 
ni  par  les  menaces,  répond  fièrement  (ju'il  ne  connaît 
que  sa  consigne,  et  qu'il  ne  quittera  son  poste  que  sur  nn 
ordre  du  commandant  de  place.  Les  conjurés  n'avaient 
pas  de  temps  à  perdre  ;  ils  n'insistent  pas  et  poursuivent 
leur  chemin  vers  la  caserne  du  i-2^  Le  lieutenant  Alado^ 
nise  les  y  avait  précédés,  afin  de  leur  préparer  les  voies. 
Trouvant  les  soldats  encore  au  lit,  il  les  avait  fait  le>er. 
les  avait  fait  ranger  en  bataille  dans  la  cour,  leur  annon- 
çant (lue  Louis-Philippe  avait  cessé  de  régner,  et  que  le 
prince  Napoléon  les  avait  choisis  pour  l'accompagnera 
Paris  où  il  allait  rétablir  l'Empire.  Puis  il  leur  avait  tlis- 
Iribué  des  proclamations  et  de  fargent,  leur  promettant, 
au  nom  du  prince,  des  épaulettes  de  aipitaine  pour  les 
sous-officiers,  dos  croix  dlionneur  pour  les  soldats.  An 
moment  où  le  cortéfio  paraît.  Aladenis*»  fait  Ivattre  au 
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drapeau  ;  le  prince  s'avance  devant  le  front  deg  tit>upes^ 
et  leur  adresse  quelques  paroles  auxquelles  les  soldats^ 
étonnés  et  cédant  à  un  premier  mouvement^  répondent 
par  un  cri  de  Vive  Vempereur  ! 

Un  seul  officier^  le  lieutenant  Ragon^  avait  son  loge- 
ment à  la  caserne.  Ne  comptant  pas  sur  sa  propre  in- 
fluence^ il  s'était  hâté  d'aller  prévenir  de  ce  qui  se  passait 
le  capitaine  Col-Puygellier  ;  et  le  capitaine  était  accouru, 
suivi  du  lieutenant  Ragon  et  du  sous-lieutenant  Maus- 
sion.  A  l'entrée  de  la  caserne,  il  est  arrêté  et  entouré  par 
les  conjurés.  «  Le  prince  Louis  est  ici,  lui  dit  l'un  d'eux 
portant  l'uniforme  de  chef  de  bataillon  ;  joignez-vous  à 
nous  et  votre  fortune  est  faite.  »  Pour  toute  réponse,  le 
capitaine  met  le  sabre  à  la  main  et  s'efforce  de  s'ouvrir  un 
chemin  vers  sa  troupe.  On  se  jette  sur  lui,  on  saisit  son 
bras  armé,  dont  il  ne  peut  faire  usage.  Lui,  cependant, 
se  débat  avec  énergie  et  veut  pénétrer  jusqu'aux  soldats, 
a  On  vous  trompe,  leur  cric-t-il  ;  c'est  une  trahison  qu'on 
vous  pro|K)se.  »  Sa  voix  se  perd  au  miUeu  des  cris  de 
Vive  le  prince  Louis/  poussés  par  les  conjurés,  qui  le 
serrent  de  plus  près,  et  lui  interdisent  tout  mouvement, 
a  Mais  où  donc  est-il  ?  demande  le  capitaine. — Me  voici, 
répond  le  prince,  qui  s'était  rapproché  ;  soyez  des  nôtres 
et  vous  aurez  tout  ce  que  vous  voudrez. — Prince  Louis 
ou  non,  reprend  M.  Puygellier,  je  ne  vous  connais  pas. 
et  je  ne  vois  en  vous  qu'un  conspirateur.  Qu'on  évacue 
la  caserne.  »  Tout  en  imrlant  ainsi,  il  continuait  à  lutter 
pour  se  dégager  des  mains  qui  le  retenaient.  Irrité  de  son 
impuissance  :  «  Vous  pouvez  m'assassiner,  s'écrie-t-il 
avec  force,  mais  je  ferai  mon  devoir.  »  Sii  voix  est  enfin 
entendue  des  soldats.  Les  sous-ofticiei*s  se  précipitent  à  sa 
défense,  et  avec  eux  M.  Aladenise,  qui  |)ar\iei]t  jusqu'à 
lui  et  l'enveloppe  de  ses  bras,  en  disant  a^ec  feu  :  a  Ne 
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tirei  pas  ;  respectez  le  capitaine  ;  je  réponds  de  sa  Tie.  • 
P^ant  le  moment  de  confusion  que  produit  cet  inci- 
dent, M.  Puygellier  recouvre  la  liberté  et  peut  rejoindre 
sa  troupe.  Il  est  suivi  par  les  conjurés  et  par  le  prince, 
qui  continue  à  haranguer  les  soldats  et  à  les  presser  de 
venir  à  lui.  «  Retirez-vous,  lui  dit  le  capitaine,  ou  j'em- 
ploierai la  force  ;  »  puis,  se  tournant  vers  les  soldats,  il 
leur  jette  pour  les  affermir  dans  le  devoir^  le  cri  de  :  «  A 
moi,  grenadiers  !»  En  cet  instant,  le  prince,  qui  se  trou- 
vait alors  placé  derrière  lui  et  qui  tenait  un  pistolet  à  la 
main,  lève  le  bras  dans  sa  direction  ;  le  coup  part,  et  la 
balle,  sans  atteindre  le  capitaine,  va  se  loger  dans  le  cou 
d'un  grenadier,  après  lui  avoir  coupé  la  lèvre  et  brisé 
trois  dents. 

Le  prince,  dans  son  interrogatoire,  a  déclaré  que, 
(«  voyant  le  tumulte,  et  sans  se  rendre  compte  de  sa 
propre  intention,  il  avait  pris  un  pistolet,  qui  était  parti 
avant  même  qu'il  eût  eu  le  temps  de  le  diriger.  »  La 
double  circonstance  que  le  pistolet  était  armé  et  que  le 
coup  a  été  tiré  à  hauteur  de  |)oitiMne,  semblerait  exclure 
riilée  d'un  accident  ;  mais  on  doit  laisser  à  Fauteur  d*un 
acte  si  grave  tout  le  bénéfice  de  son  affirmation. 

Du  reste,  ce  coup  de  pistolet  fut  comme  le  signal  de  la 
retraite.  Les  conjurés  quittèrent  la  caserne  et  s  éloignè- 
rent sans  être  inquiétés.  Déçus  si  complètement  du  colé 
de  l'armée,  ils  n'ont  pas  encore  i>er(iu  l'espérance.  C  est  a 
la  population  maintenant  qu'ils  vont  s'adresser.  Ils  mar- 
chent à  pas  précipités  vers  la  ville  haute,  où  est  le  maga- 
sin de  fusils  dont  ils  veulent  s'emparer.  Ils  s'avancent  aux 
cris  de  Vive  V  empereur  !  Vive  Napoléon!  et  en  sc»uiaiit 
des  proclamations.  Les  habitants,  attirés  [«r  le  bruit, 
soi-tent  des  maisons  ou  se  mettent  aux  fenêtres  et  k»s 
regardent  passer,  sans  leur  accorder  un  mot,  un  sigiK*dc 
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sympathie.  Le  sous-préret,  (|iii  s'était  porté  seul  à  leur 
rencontre,  les  somme  de  s'arrêter  ;  il  reçoit  à  la  poitrine 
un  coup  de  la  hampe  du  drapeau^  et  la  troupe  poursuit 
son  chemin.  Elle  arrrve  à  la  rille  haute  ;  mais  la  porte 
en  est  fermée  et  résiste  aux  coups  de  hache  par  lesquels 
on  essaye  de  la  briser. 

Cependant  le  rappel  était  battu^  et  les  gardes  nationaux 
accouraient  à  la  défense  de  Tordre.  La  population  n'aTait 
pas  été  plus  séduite  que  Farmée,  par  ce  retour  de  l'aigle 
impériale.  L'illusion  n'était  plus  possible.  Les  conjurés 
semblèrent  l'avoir  compris,  et,  faisant  retraite  en 
masse,  gagnèrent  la  colonne  élevée  sur  le  rivage  en 
l'honneur  de  la  grande  armée.  Quelle  était  leur  inten- 
tion? Pensèrent-ils  que  la  vue  de  ce  monument,  en  ré- 
veillant des  souvenirs  assoupis,  ferait  rejaillir  sur  le 
neveu  le  prestige  du  grand  nom  de  son  oncle  ?  Peut-être. 
Mais  on  ne  saurait  croire,  ainsi  que  quelque»-uns  Font  dit 
ensuite,  qu'ils  fussent  venus  dans  ce  lieu  décidés  à  y 
attendre  la  mort;  car  à  peine  eurent- ils  aperçu  la  tête 
d'une  colonne  composée  de  garde  nationale  et  de  trou|)e 
de  ligne,  qui  s'était  mise  à  leur  poursuite,  qu'ils  prirent 
la  fuite  dans  toutes  les  directions.  La  plupart  se  dispersè- 
rent dans  la  ville  et  dans  la  campagne,  où  ils  furent  bien- 
iâi  arrêtés.  Un  petit  nombre  seulement,  parmi  lescpiels 
le  prince,  se  sauvèrent  du  côté  de  la  mer,  se  'etèrent 
dans  une  barque  qu'ils  trouvèrent  amarrée  au  rivage,  et 
essayèrent  de  gagner  le  Ciiy-Edimbourg,  mouillé  non 
loin  de  là.  Us  n'étaient  pas  à  vingt  pas  en  mer,  que  des 
gardes  nationaux,  qui  les  avaient  suivis  de  près,  leur 
crient  de  s'arrêter,  et  n'obtenant  pas  de  réponse,  font 
feu  sur  la  bai*que.  Le  sou»-inteiNlant  Faure  est  tué  ;  le 
colonel  Voisin  est  blessé.  U  en  résulte  un  mouvement 
qui  fait  chavirer  l'embarcation.  Heureusement  Li  mer 
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était  peu  profonde  en  cet  endroit^  et  les  naufragés  purent 
prendre  pied.  Un  seul  se  noya^  les  autres  nagèrent  vers 
le  paquebot.  Mais  déjà  le  commandant  du  port  s'en  était 
emparé;  il  y  recueillit  les  fugitifs  et  les  garda  prison- 
niers. 

On  ne  saurait  trop  blâmer  Finjustifiable  précipitation 
avec  laquelle  les  gardes  nationaux  firent  usage  de  leurs 
armes  contre  des  hommes  qui  ne  les  menaçaient  pas,  et 
qui  n*avaient  plus  même  aucune  chance  de  fuite.  Ce  sang 
inutilement  versé  a  assombri  d'une  teinte  tragique  un 
dénoûment  qui  aurait  dû  appartenir  exclusivement  an 
domaine  de  la  comédie.  Après  l'expérience  faite  à  Stras- 
bourg, après  tant  d'efiforts  employés,  tant  de  moyens 
réunis,  tant  de  promesses  prodiguées,  tant  d'argent  dé- 
pensé; après  avoir  annoncé  qu'on  serait  secondé,  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur,  par  des  amis  puissants  et  nombreux  ; 
entrer  dans  une  ville  en  portant  d'une  main  l'aigle  impé- 
riale, de  l'autre  des  décrets  dictatoriaux  organisant  un 
gouvernement ,  sur  la  poitrine  la  plaque  de  la  Légion 
d'honneur  ;  appeler  la  nation  à  se  grouper  autour  de 
celui  qui  vient  la  sauver  de  la  honte  et  de  l'oppression, 
qui  lui  apporte  la  gloire,  la  splendeur,  la  liberté,  la  ri- 
richesse,  et  ne  pas  arriver  même  à  la  «  ridicule  souris  » 
de  la  montagne  en  travail  !  La  légitimité  avait  eu,  du 
moins,  ses  nobles  et  ses  paysans  vendéens  ;  le  bonapar- 
tisme ne  trouva  pas  un  homme. 

Le  Gouvernement  n'eut  garde  de  rendre  une  seconde 
fois,  au  prétendant  impérial,  une  liberté  dont  il  avait  fait 
un  usage  si  i>eu  louable.  Tous  les  conjurés  de  Boulogne 
furent  livres  à  la  Cour  des  pairs,  devant  laquelle  ils  com- 
parurent le  28  septembre  iiUO.  Le  prince  refusa  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  étaient  adressées  sur  ses 
actes  |)crsonnels.  Qu'aurait-il  dit,  en  effet?  Nier  était 
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ini)K>ssible  ;  s'excuser  eût  été  désavouer  sa  cause  sans 
sauver  sa  personne.  11  se  retrancha  derrière  le  banal 
ai-gumenl  dont  abusaient^  depuis  dix  ans^  tous  les  conspi* 
rateurs  conduits  devant  les  tribunaux;  il  récusa  ses 
juges,  a  Représentant  d'une  cause  politique^  dit-il^  je  ne 
puis  accepter  comme  juge  de  mes  volontés  et  de  mes  actes 
une  juridiction  politique.  Dans  la  lutte  qui  s'ouvre,  il  n'y 
a  qu'un  vainqueur  et  un  vaincu  ;  si  vous  êtes  les  hommes 
du  vainqueur^  je  n'ai  pas  de  justice  à  attendre  de  vous,  et 
je  ne  veux  pas  de  votre  générosité,  o  11  serait  difficile 
d'imaginer  rien  de  moins  sérieux  que  ce  lieu  conmiun  à 
l'usage  de  quiconque  prend  la  fantaisie  de  renverser  un 
gouvernement.  On  trouble  le  pays,  on  tire  des  coups  de 
fusil,  on  tue  des  soldats  et  des  citoyens,  puis  on  dit  aux 
tribunaux  :  Je  suis  votre  adversaire  politique,  vous  ne 
|K)uvez  me  juger.  Non  le  conspirateur  de  Boulogne  n'était 
pas  l'adversaire  de  Louis-Philippe;  il  était  l'adversaire  de 
la  loi,  (|ui  couvre,  mais  aussi  qui  domine  et  oblige  tous 
les  iwirtis.  C'est  la  loi  qu'il  avait  attaquée,  c'est  par  la  loi 
qu'il  avait  été  vaincu  ;  et  la  Cour  des  pairs  n'avait  pas  à 
juger  le  «  représentant  d'une  cause  politique,  x>  mais 
l'auteur  d'un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État.  C'est  ce  que 
le  prince  reconnut  lui-même  plus  tard^  lorsque  ramené, 
dans  des  circonstances  bien  différentes,  sous  les  murs  du 
château  de  Ham,  où  il  avait  subi  sa  captivité,  il  prononça 
ces  remarquables  |)aroIcs  :  a  Aujourd'hui,  (|u'élu  par  la 
France  entière,  je  suis  devenu  le  chef  légitime  de  cette 
grande  nation,  je  ne  saurais  me  glorifier  d'une  captivité 
qui  avait  pour  cause  l'attaque  contre  un  gouvernement 
régulier.  Quand  on  a  vu  combien  les  révolutions  les  plus 
justes  eutrahient  de  maux  après  elles,  on  comprend  à 
|)eine  l'audace  d'avoir  voulu  assumer  sur  soi  la  terrible 
res|K)U8abilité  d'un  changement.  Je  ne  me  plains  donc  pas 
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d'avoir  expié  ici^  par  un  emprisonneinent  de  six  années, 
ma  témérité  contre  les  lois  de  ma  pairie  ^  »  C<mibieD 
n'est-il  pas  à  regretter  cpie  celui  qui  exprimait  ces  nobles 
sentiments  ne  s'en  soit  pas  inspiré  lorsque  les  conseils  de 
l'ambition  le  sollicitaient  à  renverser  par  la  Tîolenoe  les 
lois  de  son  pays  ! 

Le  procès  des  accusés  de  Boulogne  suivit  son  cours  an 
milieu  de  l'indifférence  publique,  et  ce  fut  avec  une  égale 
indifférence  qu'on  en  apprit  le  résultat.  L'arrêt  condam- 
nait le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  à  Feminisonne- 
ment  perpétuel  dans  une  forteresse  du  territoire  conti- 
nental du  royaume,  et  ses  complices,  au  nombre  de 
quatorze,  à  des  peines  qui  variaient  de  la  déportatioD  à 
deux  ans  de  prison. 

Cet  épisode,  beaucoup  plus  bizarre  qu'émouvant,  et 
qui  n'avait  plus  même  le  piquant  de  la  nouveauté,  fit  à 
peine  quelques  instants  diversion  aux  graves  préoccupa- 
tions qui  captivaient  l'opinion  publique.  L'attention  était 
trop  attachée  à  ce  qui  se  passait  à  Londres  et  en  Egypte, 
pour  accorder  autre  chose  qu'un  sourire  aux  proclama- 
tions du  prétendant  impérial. 

En  arrivant  à  Alexandrie,  vers  le  milieu  du  mois  d  août, 
M.  Walewski  avait  trouvé  Méhémet-Ali  tout  entier  à  Tirri- 
tation  où  Favait  jeté  la  notification  du  traité,  et  qu'accrut 
encore  la  première  sommation  que  lui  fit,  en  conséquence 
(16  août),  Rifaat-Bey,  envoyé  à  cet  effet  par  le  sultan. 
Non-seulement  le  vice-roi  avait  protesté  aux  consuls  «le* 
puissances  signataires  qu'il  résisterait  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  mais  il  écrivit  à  la  Porte  qu'il  ne  céderait  pas 
un  pouce  de  ses  États,  et  que  si  l'on  voulait  les  lui  arra- 

^  Discours  prononcé  à  Ham  par  le  préi»ident  lie  la  Républiqn«'.  If 
22  juillet  1849. 
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clicr^  il  bouleyerserait  l'empire  et  s*en9eTelireit  sous  ses 
ruines.  Ce  ne  fut  pas  sans  de  longs  et  pressants  eflbrts 
(|ue  M.  \YaIewski  parvint  enfin  à  obtenir  de  lui  qu'il  accep- 
terait au  besoin  l'Egypte  héréditaire  et  la  Syrie  Tiagère^ 
si  la  France  pouvait  décider  la  Porte  à  lui  accorder  ces 
conditions.  Ce  point  était  convenu  quand^  la  Porte  lui 
ayant  fait  faire  la  seconde  des  sommations  prévues  par  le 
traité,  Méhémet-Ali  convoqua  les  consuls  (98  août)^  et 
leur  déclara  qu'il  était  résolu  à  accepter  l'Egypte  héré- 
ditaire ;  que^  quant  au  reste,  il  s'en  rapportait  k  la  magna- 
nimité de  son  souverain,  qui  ne  méconnaîtrait  pas  ses 
services,  et  que  Rifaat-Bey  allait  |>artir  pour  porter  cette 
réponse  au  sultan.  Mais  les  consuls,  à  l'instigation  du 
consul  de  Russie,  ne  voulurent  pas  recevoir  cette  décla- 
ration, à  moins  que  Méhémet-Ali,  comme  gage  de  sa  sou- 
mission, ne  rendit  immédiatement  la  flotte  turque,  et  ne 
retirât  ses  troupes  de  Syrie.  Ils  s'opposèrent  donc  au  dé~ 
part  de  Rifaat-Bey. 

Ainsi  se  trouvaient  paralysés,  comme  de  parti  pris,  les 
bons  offices  de  la  France,  qu'invoquait  naguère  lord  Pal- 
merston,  et  les  dispositions  conciliantes  de  Méhémet-AH. 
Cependant,  le  temps  pressait  ;  les  délais  approchaient  de 
leur  terme  ;  il  n'y  avait  plus  une  heure  à  perdre  pour 
prévenir  un  arrêt  de  déchéance.  Dons  ces  cireoDstances 
critiques,  M.  Walewski  n'hésiti  pas  à  prendre  sur  lui 
d'aller  à  Constantinople  négocier  lui-même  une  transac- 
tion entre  le  sultan  et  le  pacha.  Il  fut  convenu,  en  con- 
séquence, que  le  pacha  s'en  remetiint  absolument  à  la 
médiation  de  la  France,  M.  Walewski  pro|)oserait  pour 
base  de  tnmsaction  la  Syrie,  Adana  et  Csindie  en  viager, 
et  qu*ei^  cas  de  nécessité,  il  se  réduiniit  à  la  Syrie  seule  ; 
(piant  à  Méliéni(ît-Ali,  il  attendrait  Icxpiration  du  dernier 
jour  de  délai  pour  réiiondre  à  Rifaat-Bey  qu'il  acceptait 
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l'Egypte  héréditaire,  s'en  remettant  pour  le  reste  à  la  ma- 
gnanimité du  sultan.  Rifaat  ne  pouvant  arriver  à  Ccmstan- 
tinople  avec  cette  réponse  avant  le  i2  septembre,  le  pacha 
était  convaincu  que,  pour  cette  époque,  le  médiateur 
français  aurait  conclu  un  arrangement  avec  le  sultan. 
M.  Walewski  partit  le  30  août,  laissant  le  pacha  plein  de 
joie  et  de  confiance. 

Le  résultat  des  habiles  efforts  de  M.  Walev^ski  simpli- 
fiait d'une  manière  heureuse  la  situation  du  Cabinet  des 
Tuileries.  Le  pacha  réduisait  ses  exigences  à  ce  que  la 
France  avait  «  toujours  considéré  comme  devant  consti- 
tuer la  base  essentielle  d'un  arrangement  satisfaisant  et 
honorable  pour  les  deux  parties  intéressées*.  »  La  France, 
sans  vouloir  faire  la  guerre  pour  donner  la  Syrie  au 
pacha,  devait  employer  tous  ses  bons  offices  à  la  lui  faire 
obtenir,  et  c'est  ce  qu'elle  allait  faire  près  du  divan.  Entre 
ce  qu'acceptait  le  pacha  et  ce  que  lui  offrait  le  traité,  la 
différence  se  trouvant  réduite  à  quelques  districts  de  h 
Syrie,  rintérct  évident  de  la  Porte  elle-inême  était  de  ik» 
pas  pousser  plus  loin  la  contestilion.  En  tout  cas,  la  France 
ayant  pour  elle  la  loyauté  de  la  conduite,  la  droite  rainai 
et  le  bons  sens,  n'aurait  plus  qu'à  laisser  venir  les  évé- 
nements. Si  le  pacha  cédait  aux  menaces  du  traité,  elle 
n'avait  pas  à  s'y  opposer.  Si,  au  contraire,  il  résistait,  soil 
qu'il  défiât,  immobile  derrière  le  Liban,  une  |K)ursuilt' 
impossible,  soit  qu'il  se  crût  assez  fort  pour  rejeter  dans 
la  mer  quiconcjue  mettrait  le  pied  sur  le  rivage  de  Syrie, 
la  France,  tant  qu'on  ne  loucherait  pas  à  FÉgypte,  n'était 
point  engagée  à  prendre  parti.  Mais  ces  extrémités  n'étiienl 
plus  à  craindre  désormais,  si  les  signatiiiix^s  du  traité  in* 
s'entêtaient  pas  follement  à  riscpier  la  paix  de  l'Euroin*. 

•  l)é|)èclie  <le  M.  Thiers  à  M.  (loclielel.  17  sepleiulue  I8i0. 
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pour  ne  pas  laisser  à  la  France  le  mérite  d'avoir  mis  fin, 
à  elle  seule^  au'  conflit  oriental. 

En  possession  de  ces  importantes  concessions  faites  |)ar 
le  pacha  aux  conseils  de  la  France^  M.  Thiers  s*empressa 
d'annoncer  directement  aux  quatre  cours  qu'elles  étaient 
obtenues^  et  qu'elles  étaient  portées  au  divan ^  qui  en 
référerait  probablement  aux  représentants  des  puissances 
signataires  du  traité.  Il  faisait  de  plus  pressentir  que  si 
cet  arrangement  était  agréé  par  la  Porte,  la  France  con- 
sentirait à  en  garantir  l'exécution,  de  concert  avec  les 
quatre  puissances.  Outre  que,  par  cette  démarche, 
M.  Thiers  ôtait  tout  prétexte  au  renouvellement  des  accu- 
sations de  menées  occultes  dirigées  contre  la  France,  il 
plaçait  les  puissances  en  face  de  la  responsabilité  qu'elles 
assumeraient,  en  persistant  dans  un  refus  qui  ne  serait 
plus  évidemment  que  l'eiTet  d'une  injustifiable  obstina- 
tion, n  espérait  ainsi  ébranler  au  moins  les  résolutions 
des  cal)inets  de  Vienne  et  de  Berhn,  qui  hésiteraient  peut- 
être  à  repousser  les  dernières  offres  de  conciliation  qu'on 
pût  attendre  de  la  France.  En  effet,  au  delà  du  pas  que 
venait  de  faire  Méhémet-AU,  il  n'en  restait  plus  qu'un  à 
faire  :  adhérer  au  traité  du  15  juillet.  Ce  pas,  le  pacha 
était  maître  de  le  franchir,  mais  la  France  ne  devait  pas, 
ne  pouvait  pas  le  lui  conseiller. 

Tout  en  continuant  d'apporter  tous  ses  soins  à  sauver, 
s'il  éiiit  possible  encore,  la  paix  de  l'Europe  si  gravement 
compromise,  le  Gouvernement  français  continuait  de 
donner  à  son  état  miUtaire  un  développement  qui  lui 
permit  de  faire  face  à  toutes  les  chances  de  l'avenir.  Dans 
les  arsenaux,  dans  les  ateliers,  dans  les  fonderies,  dans  les 
chantiers,  partout  on  travaillait  avec  ardeur.  Une  ques- 
tion était  l'objet  des  vives  préoccupations  du  Gouverne- 
ment :  mettre  Piiris  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Ce  n'éiiit 
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pas  quand  on  avait  en  perspective  une  guerre  contre 
FEurope^  qu'on  pouvait  oublier  la  leçon  de  IBU.  On  sait, 
du  reste>  que^  depuis  son  avènement^  le  Roi  nourrtesait 
la  pensée  de  fortifier  Paris  ;  mais  qu'il  avait  dû  s'arrêter 
devant  les  niaises  défiances  de  la  bourgeoisie  parisi^iiie, 
excitées  par  les  clameurs  de  la  presse  radicale.  Quel  que 
dût  être  le  résultat  de  la  crise  actuelle,  il  était  d'une  bomie 
politique  de  la  mettre  à  profit  pour  trancher  définitive- 
ment ce  point  capital  de  la  défense  nationale.  Une  com- 
mission d'officiers  supérieurs  du  génie,  sous  la  présidence 
du  général  Dode  de  la  Brimerie,  avait  donc  été  chargée  de 
présenter  le  plan  d'ensemble  des  travaux  à  exécuter.  Après 
une  étude  rapide  et  complète,  la  commission,  au  lieu  d'un 
plan,  en  établit  deux.  L'un  comprenait  une  série  de  forts 
isolés,  distribués  à  quelque  distance  en  avant  du  périmé 
tre  de  Paris,  de  manière  à  croiser  leurs  feux  et  à  com- 
mander les  approches  de  la  ville  ;  l'autre  consistait  en 
une  enceinte  continue,  se  développant  sans  interruption 
sur  le  pourtour  eniiei*  de  la  capitale.  I^  dépense,  dans  les 
deux  cas,  était  estimée  à  une  sonune  à  i>cu  près  égale  de 
cinquante  à  soixante  millions. 

Chacun  de  ces  systèmes  laissait  à  désirer.  Ainsi,  à  Li 
condition  de  sacrifier  un  certain  nombre  d'honunes,  une 
année  ennemie  pourrait  toujours  passer  entre  les  forts, 
et,  une  fois  entrée  dans  Paris,  délier  les  canons  français 
de  Ty  inquiéter.  D'un  autre  coté,  une  enceinte  sans  pro- 
tection extérieure  n'arrêterait  une  armée  d'invasion  que 
le  temps  nécessiûre  aux  travaux  de  siège.  Tandis  que  si. 
laissant  les  forts  derrière  lui,  rennemi  devait,  pour  |>éue- 
trer  dans  la  ville,  entreprendre  un  siège,  il  serait  écnuje 
par  le  double  feu  des  forts  de  la  place.  Li  défense,  pour 
être  réellement  efficace,  devait  donc  comprendre  tout 
ensemble  l'enceinte  et  les  forts.  Sur  ce  point,  tout  le 
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monde  était  d'accord  ;  mais  le  chiffre  de  la  dépense  était 
si  ^evé^  que  la  commission  n'avait  pas  même  osé  en 
fiiire  la  proposition.  M.  Tbiers  avait  un  plus  juste  senti- 
ment de  ce  qu'on  peut  demander  au  patriotisme  de  la 
France^  quand  il  s'agit  de  se  mettre  en  garde  contre  l'é- 
tranger. Il  hésita  d'autant  moins  à  se  prononcer  pour 
l'exécution  simultanée  des  deux  systèmes^  que  l'enceinte 
devait^dans  sa  pensée,  sen  ir  de  eontre-poids  à  l'impopu- 
larité des  forts  détachés.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  par- 
tager sa  conviction  au  Roi  et  à  ses  collègues^  et  la  double 
exécution  fut  résolue. 

11  eût  été  naturel  et  régulier  de  convoquer  les  Cham- 
bres^ et  de  les  appeler  à  donner  la  sanction  préalable  de 
leur  vote  à  une  mesure  si  considérable.  Mais  il  y  avait^  à 
suivre  cette  marche^  plus  d'un  inconvénient.  D'abord^  il 
en  devait  résulter  des  délais  qu'il  importait  d'éviter;  puis 
il  était  à  craindre  que  le  ministère  se  trouvât  entrahié  à 
prendre  à  la  tribune  des  engagements  qui  ne  lui  laisse- 
raient plus  la  liberté  de  régler  sa  conduite  sur  les  cir- 
constances. L'intérêt  du  ministère  était  d'abriter  sa  res- 
ponsabiUté  sous  l'omnipotence  du  pouvoir  législatif; 
l'intérêt  de  la  poUtique  était  d'ajourner  encore  la  réunion 
du  parlement  ;  l'intérêt  politique  fut  seul  consulté.  Di- 
verses ordonnances,  en  date  du  10  septembre  4840, 
déclarèrent  d'utilité  publique  et  d'urgence  les  travaux 
de  fortification  à  exécuter  autour  de  Paris^  nommèrent 
le  lieutenant  général  vicomte  Dode  de  la  Bmuerie  direc- 
teur supérieur  de  ces  travaux,  et  ouvrirent  les  premiers 
crédits  |K)uren  commencer  l'exécution. 

Une  autre  mesure  non  moins  urgente,  Taugment^ition 
de  l'effectif  de  l'armée,  ne  pouvait  être  réahsée  par  le 
même  moyen  ;  car  il  appadenait  à  la  loi  seule  d'ordonner 
les  levées  d'honunes.  Mais  il  était  possible,  eu  dédou^ 
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blant  un  certain  nombre  de  régiments^  de  former  de 
nouveaux  cadres^  dans  lesquels  seraient  reçus^  en  atten- 
dant le  contingent  légal^  les  engagés  volontaires,  qui  se 
multipliaient  de  jour  en  jour  depuis  qu'on  croyait  à  la 
guerre.  En  conséquence,  une  ordonnance  du  29  septem- 
bre prescrivit  la  création  de  dix  bataillons  de  chasseurs 
à  pied,  de  douze  régiments  d'infanterie  et  de  six  régi- 
ments de  cavalerie. 

Ces  précautions  n'étaient  que  trop  bien  justifiées  par  la 
tournure  que  prenaient,  en  ce  moment  même,  les  choses 
en  Orient.  Loin  d'être  disposées  à  se  prêter  à  un  accom- 
modement, les  puissances,  et  plus  que  toute  autre  l'An- 
gleterre, semblaient  avoir  pris  à  tâche  d'écarter  tonte 
possibilité  d'une  solution  pacifique.  Avant  même  l'expi- 
ration du  premier  délai  de  dix  jours,  le  commodore 
Charles  Napier,  commandant  une  division  de  l'escadre 
britannique,  avait  commencé  les  hostiUtés,  capturant  les 
navires  de  commerce  égyptiens  à  l'ancre  dans  le  port  de 
Beyrouth,  jetant  des  proclamations  aux  Syriens  insui^és 
et  leur  faisiuit  passer  des  armes,  des  munitions,  de  l'ar- 
gent, appelant  les  soldats  d'Ibrahim  à  la  trahison  ou  à  la 
désertion  et  leur  offrant  un  refuge  sur  ses  vaisseaux,  pré- 
ludant enfin  à  une  guerre  insensée  dans  son  but  par  la 
violation  manifeste  de  tous  les  princii>es  du  droit  des  gen^i. 
Et  quel  plus  accablant  témoignage  pourrait-on  invoquer 
pour  flétrir  de  telles  iniquités,  que  celui  de  sir  Charles 
Napier  lui-nienie  disiuit  à  la  Chambre  des  conmumes  '  : 
«  J'étais  honteux,  [)our  mon  pays  et  poin*  moi,  du  ri»le 
que  jejouais  en  Syrie.  Le  Gouvernement  m'y  avait  emo\o 
l>our  remplir  une  mission,  je  m'en  suis  acquitté,  mais  à 
contre-cœur.  Sous  Méhémet-Ali,  la  Syrie  étiut  piusible  el 

*  Séam-t»  (lu  17  :i<uii  1860. 
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tranquille...  Si  lonl  Ponsonby  n'avait  envoyé  des  agents 
soulever  les  populations,  il  nous  eût  été  impossible,  avec 
les  faibles  troupes  dont  nous  disposions^  de  chasser  une 
armée  de  trente  à  quarante  raille  hommes.  » 

La  mission  que  s'était  donnée  M.  Walewski  était  donc 
d'avance  frappée  destériUté.  Le  sultan,  en  effet,  docile  aux 
conseils  des  coalisés  et  plus  particulièrement  de  lord 
Ponsonby,  se  retrancha  derrière  la  déférence  qu'il  devait 
à  ses  alliés  ;  et,  dès  le  retour  de  Rifaat-Bey,  un  firman 
solennel,  rendu  à  l'instigation  de  l'ambassadeur  britinni- 
que  *,  prononça  la  déchéance  de  Méhémet-Ali  (14  sep- 
tembre). 

Déjà,  du  reste,  s'accomplissaient  contre  le  vice-roi  les 
menaces  du  traité  du  45  juillet.  A  peine  le  premier  délai 
de  dix  jours  fixé  pour  la  restitution  de  la  Syrie  était-il 
expiré  que,  sans  tenir  compte  des  offres  de  soumission  ab- 
solue faites  par  Méhémet-Ali,  l'escadre  combinée  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Autriche  s'était  concentrée  dans  les  eaux 
de  Beyrouth,  et,  pendant  que  six  vaisseaux  s'embossaient 
devant  la  ville,  les  autres  déposèrent  sur  la  côte  un  corps 
de  dix  mille  hommes,  composé  de  trois  mille  Anglais  et 
Autrichiens,  de  Turcs  et  d'Albanais.  Ibrahim  avait  ramené 
son  armée  en  deçà  du  Liban,  dans  l'espoir  de  présener 
les  villes  maritimes  ;  mais  soit  que  ses  dispositions  fussent 
mal  prises,  soit  (|u'il  ne  trou\àt  plus  dans  ses  troupes, 
contre  la  tacticfue  euroi)éenne,  la  valeur  qu'elles  avaient 
montrée  contre  les  Turcs,  sa  résistance  ne  fut  pas  digne 
de  sa  renommée.  Il  fut  {mrtout  repoussé  ;  et,  après  un 

*  «  Hier  au  soir,  j*ai  eu  une  longue  conversation  avec  Tintemonce 
«  (d'Autriche);  et,  aprî*s  avoir  examiné  la  question  avec  moi,  Son 
*  excellence  parut  partager  mon  opinion  sur  la  nécessité  de  dé- 
«  pouiller  Méhéniet- Ali  du  rang  qu'il  occupe  c<»mnie  |>acha  d' Egypte.  • 
(Dépé^'he  de  lord  Ponsonby  à  lc»nl  l^lmerston,  du  10  septembre  1840.) 

T.    IV. 
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bombardement  qui  y  avait  fait  bien  des  niines^  Beyrouth 
succomba  le  il  septembre.  Dix  jours  après^  Sidon  tomba 
également^  presque  sans  coup  férir^  et  livra  au  vainqueur 
des  approvisioimements  considérables  accumulés  dans  ses 
magasins. 

Cette  déchéance  prononcée^  cette  guerre  engagée,  don- 
naient à  croire  que  la  France  ne  pourrait  plus  longtemps 
rester  spectatrice  d'une  lutte  qui  menaçait  d'altérer  à  son 
préjudice  l'équilibre  général  dans  la  Méditerranée.  Sans 
doute,  la  Syrie  n'était  pas  perdue  encore  pour  Hébémet- 
Ali.  Ibrahim  pouvait  se  relever  de  ses  échecs,  et,  l'hiver 
éloignant  de  ses  côtes  la  flotte  ennemie,  reprendre  sur  de 
faibles  garnisons  les  villes  qu'on  lui  aurait  prises.  La 
France,  d'ailleurs,  n'avait  pas  garanti  au  pacha  la  posses- 
sion de  la  Syrie.  Mais  si  le  traité  du  15  juillet  s'exécutait 
dans  toute  sa  portée,  une  attaque  contre  l'Egypte  était 
imminente,  et  devait  nécessairement  appeler  la  France 
sur  le  champ  de  bataille.  Bien  que  lord  Pabnerston  fit 
donner  officieusenicnt  au  Ciibinct  des  Tuileries  riissuraïuT 
que  rintention  des  alliés  n'était  pas  d'aller  jusqu'à  ùler 
l'Egypte  au  vice-roi,  les  léchons  du  passé  et  la  conduite 
présente  de  T Angleterre  à  Gonstantinople  ne  i>ermettaieiit 
pas  d'accepter  sa  parole  comme  un  gage  de  sécurité. 

Ai)rc8  un  grave  et  mur  examen  de  ce  que  réclamaient, 
en  ce  moment  solennel,  l'honneur  et  les  intérêts  tle  la 
France,  le  ministère  lut  (ra\is  ((u'il  devait  être  ré|)ondu. 
par  une  protestation  IbrmoUe,  à  la  déclaration  de  dé- 
chéance, et  (|ue,  pour  soutenir  au  besoin  cette  protesta- 
tion, l'escadre  française  devait  être  envoyée  dans  les  eaux 
d'Alexandrie,  en  même  tenips  qu'en  France  les  anne- 
mente  seraient  portés  d'urf^ence  au  pied  do  guerre.  L» 
couvoeation  immédiate  des  Cliaud)res  était  la  consi'H|uemv 
nécessiure  de  ces  résolutions,  autîud  {Kircequo  le  Gourer- 
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nement  éprouvait  le  besoin^  avant  d'aller  plus  loin^  de 
s'assurer  l'appui  du  pouvoir  parlementaire ,  que  {)arce 
que  les  armements  ne  pouvaient  être  complétés  qu'en 
vertu  d'un  vote  législatif.  Plusieurs  des  ministres^  \ouUy 
toxSy  ne  s'étaient  ralliés  qu'avec  hésitation  à  l'envoi  de 
l'escadre  et  à  l'extension  des  armements  ;  ils  craignaient 
que^  par  une  attitude  qui  serait  considérée  comme  un  défl^ 
nous  ne  rendissions  nous-mêmes  inévitable  une  guerre 
à  laquelle  les  puissances  n'avaient  nullement  l'intention 
de  nous  provoquer. 

Telle  fut  aussi  l'objection  que  présenti  le  Roi^  lorsquç^ 
le  3  octobre^  le  Cabinet  tout  entier  se  rendit  près  de  lui^ 
pour  lui  faire  connaître  quels  actes  il  jugeait  indispensa* 
blés.  Des  explications  réciproques  n'ayant  pu  amener 
l'accord  entre  le  Roi  et  son  Conseil^  le  ministère  en  masse 
ottrit  sa  démission  qui  ne  fut  pas  acceptée^  le  Roi  conser- 
vant l'espoir  de  concilier  toutes  choses^  en  faisant  une 
juste  part  à  la  fermeté  et  à  la  prudence.  Il  eut  recours^ 
en  cette  difficile  occurrence^  à  l'entremise  de  M.  le  duc 
de  Broglie^  dont  nul  n'eût  récusé  le  jugement  et  la  haute 
autorité  en  matière  d'honneur  national^  et  dont  les  con- 
seils avaient  un  prix  iKiriiculier  pour  M.  Thiers  et  pour 
plusieurs  de  ses  collègues.  Sur  l'avis  de  M.  le  duc  de 
Broglie^  une  transjiction  fut  adoptée  dans  les  termes  sui- 
vants :  faire  expressément  un  ca$u$  belli  d'une  attaque 
contre  l'Egypte;  concentrer  la  Hotte  aux  ilcs  d'Ilyères, 
de  manière  à  |)Ou\oir^  d'un  signe  du  télégraphe^  l'en- 
voyer à  toute  destination  ;  coiitiimer  les  armements  de 
guerre,  a>ec  le  concours  des  Chambres  convoquées  |x>ur 
le  i8  octobre*. 

Il  en  coùtiit  beaucoup  au  Gouvernement  de  rap|>eler 

I  Cell^  convocation  fut  faite  par  onlonnanro  du  7  octolirr. 
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la  flotte.  11  prévoyait  que  la  malveillance  lui  imputerait 
à  faiblesse  d'avoir  ainsi  éloigné  le  pavillon  français  du 
théâtre  des  événements.  Et  pourtant,  que  de  raisons  Jus- 
tifiaient cette  mesure,  et  la  rendaient  indispensable  !  Des 
îles  d'Hyères,  sur  un  ordre  parti  de  Paris,  la  flotte  serait, 
en  dix  jours  au  plus,  rendue  devant  Alexandrie,  tandis 
qu'il  lui  faudrait  le  double  de  ce  temps  si  Tordre  devait 
lui  être  porté  au  mouillage  de  Salamine.  D'un  autre  côté, 
la  seule  présence  de  la  flotte  devant  Alexandrie,  avec  une 
mission  de  surveillance,  aurait  été,  sinon  une  certitude, 
du  moins  une  grande  probabilité  de  guerre,  indépendam- 
ment de  toute  volonté  des  cabinets.  Dans  les  dispositions 
réciprocpies  des  deux  marlfaes,  avec  l'esprit  de  rivalité 
passionnée  qui  les  animait,  le  moindre  incident  pouvait 
devenir  un  prétexte  de  collision,  et  la  moindre  collision 
une  cause  de  combat  naval  suivi  d'une  guerre  générale. 
Or,  eût-il  été  d'un  gouvernement  raisonnable  de  faire 
dépendre  la  paix  ou  la  guerre,  la  vie  d'un  million  d'hom- 
mes, peut-être  la  ruine  de  la  France,  de  l'humeur  que- 
relleuse ou  de  l'intolérante  susceptibilité  de  quelque 
officier  en  sous-ordre?  11  est  vrai  que  nous  avions  dans 
la  Méditerranée  une  flotte  magnifique',  égale  au  nioiii^ 
par  la  force,  su[)érieure  par  l'instruction,  aux  esciidres 
combinées,  que  nos  équipages  étaient  pleins  d  ardeur, 
nos  états-majors  impatients  du  combat  et  surs  de  la  vic- 
toire. Mais  cela  même  commandait  de  ne  pas  ex|)Osor  leur 
courage  à  d'irrésistibles  tentations.  La  guerre  venue, 
c'eût  été,  sans  doute,  un  heureux  début  qu'une  grande 
victoire  navale,  et  la  France  l'aurait  demandée  avec  con- 
fiance à  la  valeur  de  ses  marins.  Mais  les  vingt  vaisseaux 
qui  faisiiieul  alors  flotter  le  pavillon  national  dans  la  Mé- 
diterranée composaient  tout  notre  matériel  et  tout  notre 
persoimel  de  mer  ;  et  ime  première  victoire ,  eût-elle 
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anéanti  Tescadrc  combinée,  loin  de  terminer  W  conflit 
oriental,  ne  nous  eût  pas  même  rendus  temporairement 
maîtres  de  la  Méditerranée.  On  en  croira  sur  ce  point  le 
témoignage  d'un  jeune  officier,  dont  nul  ne  suspectera 
la  compétence,  le  brillant  courage  et  le  brûlant  patrio- 
tisme, a  Admettons,  a  écrit  M.  le  prince  de  Joinville  *, 
que  le  Dieu  des  batailles  eût  été  favorable  à  la  France. 
On  eût  poussé  des  cris  de  joie  par  tout  le  royaume  ;  on 
n'eût  pas  songé  que  le  triomphe  devait  être  de  courte 
durée...  Je  veux  supposer  ce  qui  est  sans  exemple  :  j*ac- 
conle  que  vingt  vaisseaux  et  quinze  mille  matelots  anglais 
prisonniers  puissent  jamais  être  ramenés  dans  Toulon 
par  notre  escadre  triomphante.  La  victoire  en  serait-elle 
plus  décisive?...  Au  bout  d'un  mois,  une,  deux,  trois 
escadres  aussi  puissamment  organisées  que  celle  que 
nous  leur  aurons  enlevée  seront  devant  nos  ports.  Qu'au- 
rons-nous à  leur  opposer?  Rien  que  des  débris. . .  Disons-le 
tout  haut,  une  victoire,  comme  celle  qui  nous  semblait 
promise  en  18-40,  eût  été,  pour  la  marine  française,  le 
commencement  d'une  nouvelle  ruine.  Nous  étions  à  bout 
de  ressources  ;  notre  matériel  n'était  |)as  assez  riche  pour 
ré|)arer  du  jour  au  lendemain  le  mal  que  nos  vingt  vais- 
seaux auraient  soufTert,  et  notre  personnel  eût  offert  le 
s()eclacle  d'une  impuissance  plus  désolante  encore.  »  De 
ces  considérations,  le  jeune  amiral  conclut  qu'en  rap()e- 
lant  la  flotte,  on  a  fait  «  ce  (ju'on  devait  faire  alors.  » 

En  concentnmt  sous  sa  main  la  flotte  prête  à  s'élancer 
partout  011  l)esoin  serait,  et  en  resUuil  ainsi  maître  de 
choisir  le  jour  cl  le  lieu  de  Tattique,  le  Gouvernement 


'  Soie  sur  l'élni  dfn  forces  luiralea  ih'  Ui  Franc*'.  Oii  n'a  pas 
oiiblii;  la  prufomie  sensation  que  pnMluisil,  (!<•>  <leux  r6lô>  île  la 
Mamlie,  cr  remarquable  «H'ril,  |uiWié  en  mai  IHii. 
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agissait  donc  sagement^  aussi  bien  au  point  de  Yue  mili- 
taire qu'au  point  de  vue  politique.  L'effet  de  cette  déter- 
mination n'en  fut  pas  moins  des  plus  fâcheux.  La  France 
paraissait  reculer  !  L'orgueil  national,  toujours  si  ombra- 
geux chez  nous,  s'irritait  de  la  seule  apparence.  Dans  son 
injustice,  il  tenait  à  peine  compte  de  la  preuve  d'énergie 
que  donnait,  en  ce  moment  même,  le  Gouvernement,  en 
faisant  résolument  un  cas  de  guerre  de  toute  atteinte 
portée  à  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  par  Méhé- 
met-Ali,  c'est-à-dire  de  l'exécution  du  traité  du  15  juillet 
dans  sa  clause  la  plus  importante. 

Depuis  quelque  temps,  du  reste,  il  s'était  fait,  entre  les 
aibinets  de  Londres  et  de  Paris,  lin  échange  de  notes  di- 
plomatiques d'autant  plus  dignes  d'attention,  que  leur 
objet  était  de  soumettre  au  jugement  de  l'opinion  publi- 
que la  conduite  des  deux  gouvernements  dans  ces  longs 
et  laborieux  démêlés.  Le  31  août,  lord  Palmerston  avait 
fait  remettre  à  M.  Thiers  un  mémorandum  en  réponse  à 
la  note  par  laquelle  M.  Thiers  lui  avait  fait  connaître,  le 
21  juillet,  la  i)reinière  impression  que  le  Cabinet  des 
Tuileries  avait  ressentie  de  la  notification  du  traité.  Ce 
document  à  la  fois  prolixe,  diffus  et  incomplet,  n'était 
remarquable  (jue  par  le  soin  avec  lequel  le  chef  du  Fo- 
reign-Offlce  s'etforçait  de  rejeter,  sur  les  incoiiséciuencoîi 
et  les  variations  du  Cabinet  des  Tuileries,  risoleiiienl  dans 
lequel  la  France  avait  fhii  par  se  trouver.  En  cela,  kml 
Palmerston  plaidait  surtout  sa  cause  devant  la  nation  bri- 
lanui(|ue,  inquiète  et  mécontente.  Il  serait  sujKîrflu  dV 
jouter  (jue,  tout  en  prodiguant  à  la  France  les  jKiroles 
caressantes,  il  ne  se  montrait  ni  plus  \éridi(|ue  ni  plus 
loyal  (pi'il  ne  l'avait  été  dans  ses  e\|)lications  de>aiit  le 
parlement. 

La  répiitiuc  deiM.  Thiers,  en  date  du  3  ociobn,*,  lut  uci.i- 
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blante  pour  lord  Palmerslon.  Reprenant  successivement 
les  |)olnt8 principaux  de  l'exposé  du  ministre  britannique^ 
le  ministre  français  relevait  ses  inexactitudes^  rétablissait 
les  faits  dans  leur  vérité,  vengait  noblement  la  France 
desaccusalionsde  versatilité  portées  contre  sa  politique,  et 
montrait  enfin  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mensonger  dans 
ce  prétendu  respect  pour  Tintégrité  de  l'Empire  ottoman, 
qui  consistait  à  enlever  au  vice-roi  quelques  pachaliks 
de  Syrie  pour  les  rendre  «  non  au  sultan  mais  à  l'anar- 
chie. » 

«  L'Egypte,  disait  M.  Tliiers,  a-t-elle  jamais  été  vérita- 
blement sous  l'empire  des  sultans?  Personne  ne  le  pense 
et  personne  ne  croirait  aujourd'hui  pouvoir  la  faire  gou- 
verner directement  de  Constantinople.  On  en  juge  appii- 
remment  ainsi,  puisque  les  quatre  cours  décernent  à 
Méhémet-Ali  l'hérédité  de  l'Egypte,  en  réservant  toutefois 
la  suzeraineté  du  sultan.  Elles-mêmes,  en  cela,  entendent 
comme  la  France  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  elles 
se  bornent  à  vouloir  lui  conserver  tout  ce  qu'il  |>ourra 
retenir  sous  son  autorité.  Elles  veulent,  autant  que  |)os- 
sible,  un  lien  de  vasselage  entre  l'empire  et  ses  parties 
détachées  ;  elles  veulent,  en  un  mot,  tout  ce  que  veut  I;i 
France.  I^es  quatre  cours,  en  attribuant  au  vassal  heiueux 
qui  a  su  gouverner  l'Egypte  l'hérédité  de  cette  [jrovince^ 
lui  attribuent  encore  le  |)achalik  d'Acre  ;  mais  elles  lui 
refusent  les  trois  autres  pachaliks  de  Syrie,  les  ivichaliks 
de  Damas,  d'Alep,  de  Tripoli.  Elles  ap|>ellont  cela  sauver 
l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Ainsi  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman  est  sauvée,  menu»  (|uand  on  en  détiche 
l'Egypte  et  le  |»;ichalik  d'Acre  ;  mais  elle  (»st  détruite  si 
on  en  déUiche  de  plus  Trl|K>li,  Damas  et  Alep  î  Nous  le 
disons  fnmchenient,  luie  telle  lhès<»  ne  sjiurait  se  soutenir 
Kniveuu'iit  devant  rEuro|»e.  Évidemment,  il  ne  saurait  y 
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avoir^  pour  donner  ou  retirer  ces  pachaliks  à  Méhémet- 
Ali,  que  des  raisons  d'équité  et  de  politique.  Le  vice-roi 
d'Egypte  a  fondé  un  État  vassal  avec  génie  et  avec  suite. 
Il  a  su  gouverner  TÉgypte  et  même  la  Syrie  que  jamais 
les  sultans  n'avaient  pu  gouverner.  Les  musulmans,  de- 
puis longtemps  humiliés  dans  leur  juste  fierté,  voient  en 
lui  un  prince  glorieux  qui  leur  rend  le  sentiment  de  leur 
force.  Pourquoi  affaiblir  ce  vassal  utile  qui,  une  fois  sé- 
paré par  une  frontière  bien  choisie  des  États  de  son  maî- 
tre, deviendra  pour  lui  le  plus  précieux  des  auxiliaires? 
11  a  aidé  le  sultan  dans  sa  lutte  contre  la  Grèce  ;  pourquoi 
ne  l'aiderait-il  pas  dans  sa  lutte  contre  des  voisins  d'une 
religion  hostile  à  la  sienne  ?  Son  intérêt  répond  de  lui,  à 
défaut  de  sa  fidélité.  Quand  Constantinople  sera  menacé, 
Alexandrie  sera  en  péril  :  Héhémet-Ali  le  sait  bien  ;  il 
prouve  tous  les  jours  qu'il  le  comprend  parfaitement.  Il 
faut  garder  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  depuis  Con- 
stantinople jusqu'à  Alexandrie;  il  faut  à  la  fois  le  sultan  et 
le  pacha  d'Egypte,  celui-ci  soumis  à  celui-là  par  un  lien 
de  vasselage.  » 

M.  Thiers  ajoutait  :  «  On  ne  s'alarmerait  pas  tant  sur 
l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  si  on  ne  craignait  de 
grands  bouleversements  de  territoire  dans  le  inonde,  si 
on  ne  craignait  la  guerre  qui,  seule,  rend  ces  grands  bou- 
leversements possibles.  Or,  pour  les  prévenir,  quelle 
était  la  combinaison  la  plus  efficace?  N'est-ce  i>as  ridli^mce 
de  la  France  avec  l'Angleterre  ?  Depuis  Cadix  jus<]u'aux 
bords  de  l'Oder  et  du  Dîuiube,  demandez-le  aux  peuples; 
demandez-leur  ce  qu'ils  |)ensent  à  cet  égard,  et  ils  répon- 
dront que  c'est  cette  aUiance  qui,  depuis  dix  ans,  a  sauvé 
la  paix  et  l'indéi^endance  des  Ét^ils,  sans  nuire  à  la  Iil)ertê 
(les  nations.  On  dit  que  cette  alliance  n'est  [>as  rompue, 
(|u'elle  ri'naîtra  jiprès  le   but  atteint  iKir  le  traité  du 
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15  juillet.  Quand  on  aura  poursuivi  à  quatre,  sans  nous 
et  malgré  nous,  un  but  en  soi  mauvais,  que  du  moins 
nous  avons  cru  et  déclaré  tel  ;  quand  on  l'aura  poursuivi 
par  une  alliance  trop  semblable  à  ces  coalitions  qui  ont 
depuis  cinquante  ans  ensanglanté  l'Europe,  croire  qu'on 
retrouvera  la  France  sans  défiance,  sans  ressentiment 
d'une  telle  offense,  c'est  se  faire  de  la  fierté  nationale  une 
idée  qu'elle  n'a  jamais  donnée  au  monde.  » 

Cinq  jours  après,  c'est-à-dire  le  8  octobi-e,  M.  Thiers 
fit  remettre  par  M.  Guizot  à  lord  Palmerston  un  nouveau 
mémorandum,  par  lequel  il  déclarait  que  la  France  con- 
sidérerait comme  une  atteinte  essentielle  à  l'équilibre 
général  l'exécution  du  firman  de  déchéance  lancé  contre 
Méhémet-Ali.  Sans  colère,  sans  arrogance,  mais  aussi  sans 
équivoque,  la  France  disait  aux  quatre  puissances:  Si  vous 
voulez  ôler  l'Egypte  au  imcha,le  canon  décidera  entre  nous. 

Cette  grave  parole  une  fois  prononcée,  le  ministère 
s'occupa  de  détenniner  dans  quelle  mesure  il  devait  de- 
mander aux  Chambres  les  moyens  de  la  soutenir.  11  de- 
meura d'avis  que  l'armement  devait  être  poilé  immédia- 
tement au  chiffre  de  six  cent  trente-neuf  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne,  avec  trois  cent  mille  gardes  nationaux 
mobilisés,  soit  près  d'un  million  d'hommes  sous  les  dra- 
|)eaux. 

Mais  il  se  produisait  alors  un  double  fait  qui  méritait 
d'être  pris  en  très-sérieuse  considération. 

D'une  |)art,  le  mouvement  imprimé  à  l'esprit  pubUc, 
en  France,  par  la  prévision  d'une  guerre,  n'avait  pas  tardé 
à  prendre  un  caractère  beaucoup  plus  |K)litique  que  na- 
tional. I>es  radicaux  et  les  lépubiicains  avaient  réussi  à 
s  en  em{)arer  et  à  le  diriger,  au  moins  dans  ses  manifes- 
tations extérieures.  Sous  prétexte  d'un  outrage  fait  à 
l'honneur  français,  tandis  (|u'il  s'agissait  simplement  de 
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savoir  si  la  France  prendrait  ou  non  les  armes  pour  dé- 
fendre le  pacha  d'Egypte^  ils  enflammaient  les  passions 
populaires.  Leur  but,  leurs  espérances,  ils  les  dissimu- 
laient à  peine  ;  c'étaient  la  révolution  déchaînée,  l'Europe 
en  conflagration,  le  drapeau  tricolore  allant,  jusque  sur 
le  Danube  et  sur  la  Vistule,  sonner  l'heure  de  l'émanci- 
pation des  peuples  et  le  glas  des  gouvernements  ;  c'était 
surtout  la  monarchie  française  emportée  dans  le  tourbillon 
pour  faire  place  à  la  république.  Par  tous  moyens,  en 
toute  occasion,  ils  travaiUaient  à  exciter,  à  exalter  dans 
les  classes  inférieures  les  instincts  belliqueux,  la  colère 
contre  l'étranger,  la  défiance  envers  le  Gouvernement,  et 
les  susceptibilités  de  ce  patriotisme  aussi  insensé  que  sin- 
cère, qui  tient  la  France  pour  humiliée  dès  qu'on  lui  con- 
teste le  droit  de  dicter  au  monde  ses  ordres  souverains. 
On  appelait  la  guerre  comme  une  nécessité  de  réparation 
et  de  vengeance,  comme  une  occasion  de  gloire,  comme 
une  menace  contre  tous  les  trônes  de  l'Europe.  Dans  les 
réunions,  on  pérorait  contre  la  Sainte-Alliance  dc^  rois: 
dans  les  banquets,  on  buvait  à  nos  procliaines  victoires; 
dans  les  théâtres,  on  chantait  la  Maneillaise,  On  entraîfw 
même  quelques  officiers  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
agissiint  collccîtivcmcnt,  à  faire  entendre  par  la  voie  des 
journaux,  «  an  Gouvernement  comme  à  Tétranger,  h*  cri 
d'indignation  de  toute  la  population  parisienne  contiv  la 
politi(pic  déshonorante  »  du  ministère,  et  h  a  protester 
contre  la  honteuse  inaction  du  Gouvernement  en  présiMio' 
de  l'étranger.  »  Les  alhisions,  les  accusations  trans|wî- 
rentcs  contre  le  Hoi,  à  (pii  Ton  imputait  les  pnMendu<*s 
lâchetés  (hi  la  France,  étaient  raccompagnemeiit  obliîzè 
de  ces  clameurs.  En  un  mot,  ragitition  déniagogi(|ue,  si 
péniblement  comprimée  après  1830,  semblait  près  <k' 
reprendre  possession  de  la  rue. 
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D'autre  part,  les  populations  libérales  de  l'Allemagne, 
généralement  très-sympathiques  à  la  France,  s'étaient 
senties  blessées  dans  leurs  sentiments  patriotiques,  parées 
menaces  d'invasion  et  de  conquètequi  leur  étaient  jetées 
des  bords  de  la  Seine.  Effrayées  du  réveil  des  passions' 
révolutionnaires,  qui  mettaient,  partout  en  Europe,  leur 
espoir  dans  les  armées  de  la  France,  peu  jalouses  de  rece- 
voir de  nous  une  liberté  suspecte,  au  prix  de  la  violation 
du  sol  national  et  de  déchirements  intérieurs,  elles  se 
ralliaient  pour  la  défense  commune  autour  de  leurs  gou- 
vernements, et  répondaient  à  nos  chants  de  Marseillaise 
par  des  refrains  qui  nous  défiaient  de  fouler  en  vainqueurs 
le  sol  de  la  patrie  allemande.  L'enthousiasme  factice  de 
nos  révolutionnaires  avait  fait  naître  en  elles  le  noble 
enthousiasme  de  l'indépendance  nationale.  Etl  Angleterre, 
la  métamorphose  était  plus  remarquable  encore.  Au  mé- 
contentement, aux  murmures,  aux  plaintes  excitées  par 
la  politique  étourdie  qui  sacrifiait  l'alliance  de  la  France 
aux  satisfactions  personnelles  d'un  ministre  présomp- 
tueux, avait  succédé  le  cri  de  la  flert^  britannique,  se 
redressant  sous  l'injure  prodiguée  à  la  Grande-Bretagne. 
La  querelle  de  lord  Palmerston  avec  le  Cabinet  des  Tui- 
leries était  devenue  ime  querelle  de  nation  à  nation.  Les 
choses,  en  un  mot,  en  étaient  arrivées  à  ce  |K)int,  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne,  (|u*une  guerre  contre  la  France 
eut  été  populaire. 

Ce  changement  dans  la  situation  et  les  conséquences 
qu'il  en  fallait  tirer,  étiient  diversement  appréciés  en 
France.  Les  uns,  avec  M.  Thiers  et  avec  la  majorité  du 
Cabinet,  y  trouvaient  une  raison  de  i>ersévérer.  Ils  pen- 
saient (|ue  les  puissiinces  <le  rEuro|)c  seraient  d'aut^mt 
moins  disposées  à  atîronter  les  hasards  du  champ  de  Iw- 
taille,  que  le  Gouvernement  français,  soutenu  par  l'opi- 
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nion  publique^  serait  prêt  à  s*y  présenter  à  la  tète  d*un 
armement  plus  formidable.  Armer  sur  le  pied  de  guerre, 
ce  n'était  donc  pas  seulement  le  moyen  de  n'être  pas  pris 
au  dépourvu  par  la  guerre  ;  c'était  aussi  le  moyen  le  plus 
sûr  de  sauver  la  paix.  Quant  à  l'agitation  révolutionnaire^ 
c'était  un  mal  qui  se  produirait  toujours  aux  premières 
perspectives  de  guerre,  et  qu'il  faudrait  bien  se  résoudre 
à  combattre  si  l'on  ne  voulait  reculer  toujours  devant 
l'étranger.  D'ailleurs,  les  terreurs  mêmes  qu'inspirait  la 
pro{)agande  seraient,  pour  les  gouvernements  étrangers, 
un  motif  de  ne  pas  s'y  exposer.  Les  autres  craignaient, 
au  contraire,  qu'eu  armant  en  guerre  et  en  obligeant 
ainsi  l'Europe  à  nous  imiter,  on  ne  rendit  la  guerre  à 
peu  près  inévitable  ;  car  ime  fois  les  armées  sur  pied,  il 
suffirait  d'un  ordre  et  de  quelques  marches  pour  les 
mettre  en  présence.  Us  étaient  d'avis  qu'après  avoir  posé 
le  casus  belli,  il  convenait  d'attendre  sur  la  défensive,  dans 
une  attitude  froide  et  digne,  que  les  [missances  alliées 
ramassassent  le  gant  et  tentassent  de  passer  outre.  Cette 
éventualité  leur  paraissait  d'autant  moins  probable,  qu'en 
ce  moment  même  les  quatre  cours  invitaient  le  sultiui  a 
tenir  le  iirman  de  déchéance  pour  non  avenu  *,  dans  le 
cas  où  Méhémct-Ali  se  contenterait  de  TÉgypte  héridi- 
taire.  Soit  donc  que  le  pacha  relevât  sa  fortune  enS>rie, 
soit  qu'il  se  résignât  à  Alexandrie,  rien  n'annoniail  jus- 
qu'ici que  l'ultimatum  de  la  France  dût  être  enfreint. 

A  demi  rassurés  sur  rextériour,  ces  derniers  ne  VON  aient 
pas  sans  inquiétude,  à  rintéricur,  le  réveil  de  l'esprit 
révolutionnaire  :  «  Nous  i*etournons  vers  1831,  écri>ait 
de   Londres  M.  (iuizot  *,  vers  l'esprit  révolutionnaire 


'  La  ilépéclie  de  lord  J^aliiieisloii  à  te  siijel  osl  du  lo  uclubie 
-  LeUre  à  M.  le  duc  de  Bro^Ue,  du  13  oelobre  tSiO. 
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exploitant  rcntrainemcnt  national  et  poussant  à  la  pierre 
sans  motifs  légitimes^  sans  chances  raisonnables  de  suc- 
cès^ dans  le  seul  but  et  le  seul  espoir  des  révolutions 

La  question  de  la  Syrie  n'est  pas  un  cas  de  guerre  légi- 
iime^  je  tiens  cela  pour  évident.  La  France^  qui  n'a  pas 
fait  la  guerre  pour  affranchir  la  Pologne  de  la  Russie  et 
l'Italie  de  l'Autriche^  ne  peut  raisonnablement  la  faire 
pour  que  la  Syrie  soit  aux  mains  du  pacha  et  non  du 
sultan...  Aucune  autre  question  n'est  élevée  jusqu'ici  en 
principe  par  la  convention  du  15  juillet.  En  fait^  par  son 
exécution^  aucun  grand  intérêt  de  la  France  n'est  atta- 
qué^ ni  son  indépendance^  ni  son  gouvernement^  ni  ses 
institutions^  ni  ses  idées^  ni  sa  libre  activité^  ni  sa  ri- 
chesse. Ce  qu'on  tente  en  Orient  peut  amener  autre  chose 
que  ce  qu'on  tente  ;  des  questions  peuvent  naître  là,  des 
événements  peuvent  surgir,  auxquels  la  France  ne  sau- 
rait rester  étrangère.  C'est  une  raison  de  s'armer,  de  se 
tenir  prêt  ;  cç  n'est  pas  une  raison  d'élever  soi-même,  en 
Occident,  des  événements  et  des  questions  plus  graves 
encore  et  qui  ne  naissent  pas  naturellement...  Je  suis 
de  loin,  je  vois  de  loin  le  mouvement,  l'entraînement. 
Je  ne  puis  rien  pour  y  résister  ;  je  suis  décidé  à  ne  pas 
m'y  associer.  » 

Cette  manière  d'envisager  les  choses  correspondait 
parfaitement  aux  sentiments  du  Roi.  Louis-Philippe,  et  ce 
sera  son  honneur  dans  l'histoire,  considérait  la  paix 
comme  un  bien  assez  précieux,  non  pas,  ainsi  que  l'ont 
dit  ses  calomniateurs,  pour  Tacheter  à  tout  prix,  mais 
pour  ne  la  risquer  jamais  sans  une  absolue  nécessité  ;  et 
il  n'étiit  pas  convaincu  que  la  paix  ne  serait  pas  inutile- 
ment mise  en  péril  par  des  mesures  militaires  qui  sorii- 
raient  des  limites  d'une  sage  précaution,  pour  prendre 
l'apiiarence  d*une  menace. 


674  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  P'. 

I^s  idées  de  guerre  étaient^  en  outre^  un  sujet  de 
vives  alarmes  pour  cette  partie  du  public  qui  a  ses  inté- 
rêts^ sa  fortune^  son  existence  engagés  dans  les  affaires. 
Négociants  et  industriels  se  demandaient,  sans  y  trouver 
une  réponse  satisfaisante^  ce  qui  nous  liait  au  pacha,  à  ce 
point  de  faire  de  sa  querelle  la  nôtre,  et  de  compro- 
mettre pour  lui  le  repos,  la  prospérité,  le  sort  même  de  la 
France. 

Le  ministère  se  trouvait  ainsi  placé  entre  deux  sortes 
d'adversaires  :  les  uns,  les  plus  nombreux,  lui  repro- 
chant de  n'aller  ni  assex  loin  ni  assez  vite  ;  les  autres, 
les  plus  éclairés,  l'accusant  d'aller  trop  vite  et  trop 
loin.  En  réalité,  il  n'avait  plus  la  majorité  dans  le  pays, 
et  il  n'était  pas  certain  qu'il  l'eût  encore  dans  les  Cham- 
bres. 

Cependant  ce  réveil  de  la  frénésie  révolutionnaire,  ces 

refrains  abreuvant  «  les  sillons  »  du  a  sang  impur»  des  ty- 
rans, ces  invectives,  ces  odieuses  calonuiies  qui,  sous  de? 
images  de  convention,  vouaient  le  Roi  à  la  haine  et  au 
mépris,  devaient  porter  leur  triste  fruit.  I^  15  ocfobre, 
vers  six  heures  du  soir,  le  Roi,  acconii>agné  de  la  Reine  et 
de  Madame  Adélaïde,  retournait  à  Saint-Cloud.  La  voi- 
ture suivait  le  quai  des  Tuileries,  lors(|u'à  la  hauteur  du 
poste  du  Lion,  un  homme,  accroupi  au  pied  du  poteau 
du  réverbère,  à  trois  pas  du  factionnaire,  tira  contre  le 
Roi  un  coup  de  carabine.  L'arme,  chargée- de  cinq  balles 
et  de  huit  chevrotines,  ayant  éclaté  près  du  tonnerre,  la 
plu|Kirt  des  projectiles  s'étaient  retournés  contre  lassjis- 
sin,  qui  avait  la  main  gauche  horriblement  mutilée. 
Personne  n'avait  été  atteint  dans  la  voiture,  mais  dem 
valets  de  pied  et  l'un  des  ganles  nationaux  de  rescodt? 
étaient  légèrement  blessés.  L'assassin  fut  ari-i^té  à  Tinstant 
même,  et  Ton  trouva  sur  lui  un  |>oignard  et  deux  pisto- 
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lets  ciiargés  jusqu'à  la  gueule.  On  lui  flt  quelques  ques- 
tions: a  Votre  nom? — Conspirateur. — Votre  profession? 
— (exterminateur  de  tyrans.  —  Qui  vous  a  poussé  à  ui^ 
crime  si  horrible? — J'ai  voulu  délivrer  la  France  (}u 
(dus  grand  tyran  des  temps  anciens  et  modernes,  d  On 
voit  que  les  leçons  du  Moniteur  républicain  n'étaient  pas 
perdues. 

Ce  nouveau  libérateur  de  la  France  se  nommait  Enne- 
mond-Marius  Darmès  ;  il  était  âgé  de  quarante-trois  ans 
et  exerçait  la  profession  de  frotteur.  C'était  un  homme 
d'intelligence  dépravée  et  de  mœurs  plus  dépravées 
encore.  Après  avoir  forcé  sa  femme  et  sa  mère  à  lui 
livrer  la  petite  fortune  que  chacune  d'elles  possédait,  il 
avait  tout  dissipé  dans  le  jeu  et  dans  la  débauche,  et  avait 
laissé  ces  deux  malheureuses  dans  la  misère.  Puis  il 
s'était  affilié  à  la  Saciilé  des  Communistes  ou  des  Travail- 
leurs égalitaireSy  association  fondée  sur  le  modèle  de  la 
Sociéii  des  Saisons,  et  qui  avait  pour  but  de  mettre  en 
prati({ue  les  doctrines  du  Moniteur  réptiblicain,  c'est-à- 
dire  le  partage  du  sol  entre  tous  et  la  communauté  des 
biens.  Darmès  apiK)rtait  d'ailleurs,  à  se  fortifier  dans  les 
principes  réimblicains,  un  zèle  dont  on  eut  la  preuve  en 
découvrant  chez  lui  mi  grand  nombre  de  ces  brochures 
que  les  écrivains  du  parti  faisaient  vendre  à  vil  prix  pour 
l'éducation  du  peuple,  entre  autres:  Ni  châteaux  ni 
cha%UHiéres;  Histoire  populaire  de  la  Révolution  fran- 
çaise; Questions  scandaletiHS  d'un  jacobin  au  sujet  de  la 
dotation,  par  M.  le  vicomte  de  Cormenin. 

Il  est  résulté  des  témoignages  recueillis  et  des  faits 
constatés  que  Uarmès  avait  des  complices.  C'est  ainsi  que, 
durant  l'heure  qui  précéda  le  crime,  on  l'avait  vu  aller 
et  venir  sur  la  place  de  la  Concorde  et  sur  le  quai,  en 
compagnie  de  quatre  ou  cinq  individus,  dont  il  ne  s^ 
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sépara  qu*au  moment  de  s'embusquer.  D'un  autre  coté, 
les  vêtements  dont  il  était  couvert  n'étaient  nuDement 
en  rapport  avec  sa  détresse^  et  comprenaient  une  ample 
redingote^  sous  les  pans  de  laquelle  il  fui  était  facile  de 
cacher  sa  carabine.  Mais  une  longue  instruction  ne  par- 
vint à  réunir^  à  ce  sujets  que  des  indications  insuffi- 
santes^ et  deux  accusés  traduits  avec  l'assassin  devant  la 
Cour  des  pairs  furent  renvoyés  absous.  Quant  à  Darmès, 
condamné  à  la  peine  des  parricides^  il  monta  sur  l'écha- 
faudle31  mai  1941. 

La  douloureuse  émotion  causée  par  cet  attentat  com- 
mençait à  peine  à  se  calmer,  lorsqu'éclata  une  crise  mi- 
nistérielle, prévue,  du  reste,  depuis  quelque  temps  déjà. 
Le  20  octobre,  le  Cabinet  ayant  soumis  au  Roi  le  projet 
de  discours  de  la  Couronne,  destiné  à  être  lu  devant  les 
Chambres  à  l'ouverture  de  la  session,  il  se  manifesta  un 
désaccord  sur  la  rédaction  du  premier  paragraphe,  relatif 
aux  rapports  de  la  France  avec  l'Europe.  Ce  paragraphe 
ét*iit  ainsi  conçu  : 

a  Au  moment  où  finissait  la  dernière  session,  un  trait» 
«  a  été  si^né  entre  la  Porte  ottomane,  l'Angleterre,  TAu- 
«  triche,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  régler  le  différend 
«  survenu  entre  le  sultiin  et  le  vice-roi  d'Egypte.  T^et 
«  acte  important,  accompli  sans  la  particiikition  de  la 
«  France,  et  dans  les  vues  d'une  politique  à  laquelle  elle 
«  n'a  point  adhéré,  pouvait,  dans  l'exécution,  amener  de 
«  dangereuses  conséciuences.  La  Finance  devait  les  pre- 
«  voir  et  se  dis|)oser  à  faire  fiice  à  tous  les  événements. 
«  Mon  gouvernement  a  pris  sous  sa  res|>onsabilité  toutes 
«  les  mesures  qu'autorisîdenl  les  lois  et  que  presiTivait  la 
«  situation  nouvelle.  La  France,  qui  continue  à  souhaiter 
«  sincèrement  la  paix,  demeure  fidèle  à  la  politi(|ue  qne 
«  vous  avez  plus  d'une  fois  appuyée  par  d'éclatants  suf- 
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a  frages.  Jalouse  d'assurer  l'indépendance  et  l'intégrité 
a  de  l'Empire  ottoman^  elle  les  croit  conciliables  avec 
a  l'existence  du  vice-roi,  devenu  lui-même  un  des  élé- 
(c  ments  nécessaires  de  la  force  de  cet  empire.  Mais  les 
a  événements  qui  se  passent  pourraient  amener  des 
«  complications  plus  graves.  Les  mesures  prises  jusqu'ici 
a  par  mon  Gouvernement  pourraient  alors  ne  plus  suf- 
«  flre.  n  importe  donc  de  les  compléter  par  des  mesures 
«  nouvelles  pour  lesquelles  le  concours  des  deux  Cham- 
«  bres  était  nécessaire.  J'ai  dû  les  convoquer.  Elles  pen- 
«  seront  comme  moi  que  la  France,  qui  n'a  pas  été  la 
a  première  à  livrer  le  repos  du  monde  à  la  fortune  des 
«  armes,  doit  se  tenir  prête  à  agir  le  jour  où  elle  croirait 
a  l'équilibre  européen  sérieusement  menacé.  J'aime  à 
a  compter  plus  que  jamais  sur  votre  patriotique  con- 
«  cours.  Vous  voulez,  comme  moi,  que  la  France  soit 
«  forte  et  grande.  Aucun  sacrifice  ne  vous  coûterait  pour 
«  lui  conserver  dans  le  monde  le  rang  qui  lui  appartient. 
«  Elle  n'en  veut  pas  déchoir.  La  France  est  fortement 
a  attachée  à  la  paix,  mais  elle  ne  l'achèterait  pas  d'un 
c(  prix  indigne  d'elle,  et  votre  Roi,  qui  a  mis  sa  gloire  à 
n  la  conserver  au  monde,  veut  laisser  intact  à  son  fils  ce 
0  dépôt  sacré  d'indépendance  nationale  que  la  révolution 
a  française  a  mis  dans  ses  mains,  d 

Ce  langage ,  digne  et  ferme  sans  être  provocateur  ni 
arrogant,  était  celui  qui  convenait  à  une  nation  qui  arme 
sur  le  pied  de  guerre.  Hais,  par  cela  même,  il  préjugeait 
la  question,  et  avait  pour  conséquence  obligée  le  pied  de 
guerre.  Le  ministère  l'entendait  si  bien  ainsi  qu'il  indi- 
quait, comme  motif  de  la  convocation  des  Chambres,  la 
nécessité  de  leur  concours  pour  compléter  les  mesures 
déjà  prises,  c'est-à-dire  pour  ordonner  de  nouvelles  levées 
d'hommes.  Or,  y  avait-il  lieu  de  passer,  sans  plus  tarder, 

T.  IV.  37 
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au  pied  de  guerre,  et  surtout  d*en  mettre,  dans  une  cir- 
constance si  solennelle,  la  déclaration  offlcielle  dans  la 
bouche  du  Roi?  Était-il  si  urgent  de  s'engager,  qu'il 
convint  au  Gouvernement  de  lier  d'avance  les  Chambres 
par  une  parçle  sur  laquelle  elles  ne  pourraient  revenir 
sans  donner  au  monde  le  spectacle  d'une  division  des 
grands  pouvoirs  devant  l'étranger  ?  L'Egypte  n'était  pas 
attaquée  ;  on  recevait  de  toutes  parts  l'assurance  qu'elle 
n'était  pas  menacée.  Quelle  «position  faisait  à  la  France  ce 
qui  se  passait  en  Syrie  ?  Exactement  la  même  qu'avait 
faite  à  l'Angleterre,  après  le  congrès  de  Vérone,  l'inter- 
vention française  en  Espagne.  L'Angleterre,  seule  de  son 
avis  contre  toute  l'Europe,  s'était  retirée  dans  son  isole- 
ment, et,  quelque  mécontentement  qu'elle  en  éprouvât, 
avait  laissé  replacer  l'Espagne  sous  l'autorité  de  Ferdi- 
naud  VII.  De  même  aujourd'hui  la  France,  seule  aussi  de 
son  avis,  pouvait,  sans  y  consentir  et  sans  s'y  opposer 
par  les  armes,  laisser  les  autres  puissances  tenter  de 
rendre  la  Syrie  au  sultan.  Sans  doute,  la  tentative  n'était 
pas  sans  danger  pour  la  paix  générale,  et  la  France  devait 
la  suivre  d'un  regard  attentif  et  vigilant.  Mais  ce  n'était 
pas  une  raison  de  faire  prématurément  des  armements 
de  guerre,  qui,  obligeant  les  autres  puissances  à  les  imi- 
ter, sufliiaient  seuls  à  rendre  inévitable  une  guerre  d'au- 
tant plus  terrible,  (lu'cngai^ée  contre  l'Europe  entière 
elle  serait  fat*ilemenl  révolutionnaire. 

Il  est  à  reniar(|uer,  du  reste,  (|ue  le  Roi  et  les  ministres 
avaient  un  égal  désir  d'éviter  la  guerre,  et  étaient  égale- 
ment résolus  à  préserver  de  toute  atteinte  l'honneur  de 
la  tYance.  Ils  ne  difï'éiaient  que  sur  le  meilleur  moyen 
d'arriver  au  morne  but.  La  majorité  du  Consi^il  tenait 
|)our  assuré  que  l'Europe,  voyant  la  France  i>oiter  son 
armée  au  grand  complet  de  guerre,  se  garderait  de  lui 
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donner  aucun  prétexte  de  passer  la  frontière.  Le  Roi 
craignait  que  la  guerre  ne  sortit^  par  notre  seule  faute^ 
des  armements  mêmes  faits  pour  la  préTenir^  tandis  que 
personne  n'avait  Tinteution  de  nous  y  pousser.  Le  Roi  et 
la  majorité  du  Conseil  ayant  vainement  essayé  de  se  con* 
vaincre  réciproquement^  les  ministres  offrirent  leur  dé- 
mission qui  fut  acceptée. 

Jamais  crise  ministérielle  ne  pouvait  éclater  dans  un 
moment  plus  critiqué.  A  l'extérieur^  la  flotte  combinée 
canonnant  la  côte  de  Syrie^  partout  des  bruits  de  guerre^ 
des  mouvements  de  troupes,  rEuro|)e  sur  le  qui-vive,  la 
diplomatie  française  déflante  et  se  renfermant  dans  une 
attitude  de  froide  observation  ;  à  l'intérieur,  une  effer* 
vescence  extrême,  la  jeunesse  chantant  des  hymnes  de 
combat  et  rêvant  des  victoires,  les  masses  agitées,  les 
passions  anarchiques  se  donnant  carrière  sous  le  masque 
du  {latriotisme,  les  intérêts  alarmés,  les  affaires  suspen-* 
dues  :  que  de  motifs  pour  redouter  les  conséquences 
d'une  lacune  momentanée  dans  le  gouvernement  ! 

Heureusement,  il  ne  pouvait  y  avoir  pour  le  Roi  au- 
cune incertitude  sur  la  direction  à  donner  à  ses  recher- 
ches. En  effet,  la  politique  que  le  Roi  avait  acceptée  jusqu'à 
la  paix  armée,  mais  qu'il  refusait  de  suivre  plus  loin, 
M.  Guizot  y  avait  donné  son  concours  dans  les  mêmes 
limites,  et  avait  fait  connaître  sa  résolution  de  s'en  sépa- 
rer au  même  i>oint.  M.  Guizot  était  donc  naturellemeni 
indiqué,  dès  (ju'il  s'agissait  de  persévérer  dans  la  trarli- 
tion  du  {'^  mars,  dans  la  mesure  où  le  Roi,  de  son  côté, 
voulait  y  rester  fidèle,  c'est-à-<lire  :  isolement  de  la 
France  et  |)aix  armée.  C'est  ainsi  que  M.  Guizot,  ambas- 
sadeur à  Londres  sous  M.  Thiers,  a  pu  honorablement 
venir  remplacer  dans  le  gouvernement  le  ministre  dont 
il  avait  reçu  les  instructions  et  secondé  les  desseins.  Le 
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dissentiment  entre  ces  deux  hommes  d'État^  quant  à  la 
question  d'Orient^  ne  s'étant  produit  que  sur  les  arme- 
ments de  guerre ,  tout  ce  qui  y  était  antérieur  leur  ap- 
partenait en  commun^  et  H.  Guizot  n'avait  rien  à  en  dés- 
avouer pour  accepter  le  pouvoir  que  résignait  M.  Thiers. 
On  ne  saurait  attribuer  qu*aux  licences  de  la  polémique 
et  à  l'ardeur  des  luttes  de  partis  ce  qui  a  été  dit  de  pré- 
tendues intrigues  par  lesquelles  l'ambassadeur,  d'accord 
ou  non  avec  le  Roi,  se  serait  ménagé  la  succession  du 
ministre.  Ni  la  sagacité  de  H.  Thiers,  ni  la  loyauté  de 
M.  Guizot  n'ont  encouru  ce  reproche  ;  et  pour  en  laver 
ce  dernier,  il  suffirait  de  faire  remarquer  que  le  gouver- 
nement, au  moipent  où  il  y  était  appelé,  était  ime  tache 
beaucoup  plus  redoutable  que  séduisante. 

En  attendant  la  réponse  de  H.  Guizot,  et  en  la  suppo- 
sant affirmative,  le  Roi  chargea  le  maréchal  Soult  de 
compléter,  dans  les  meilleures  conditions  de  majorité 
parlementaire,  le  Cabinet  dont  la  présidence  lui  était  des- 
tinée. Puis  une  ordonnance  du  25  octobre  renvova  au 
5  novembre  l'ouverture  de  la  session. 

Le  28,  le  Roi  reçut  les  ministres  sortants  en  audience 
de  congé,  et  leur  exprima,  en  termes  touchants  et  sin- 
cères, le  cliagrin  qu'il  éprouvait  de  se  séparer  d'eux,  et  la 
reconnaissance  (ju'il  leur  garderait  pour  le  zèle  et  le 
patriotique  dévouement  dont  ils  avaient  fait  preuve  dans 
les  jours  les  plus  difficiles  que  son  gouvernement  eût 
encore  traversés. 

Des  ordonnances  du  lendemain,  29  octobre,  consti- 
tuèrent ainsi  qu'il  suit  le  nouveau  ministère  : 

Présidence  du  Conseil  et  ministère  de  la  guerre,  le 
maréchal  duc  de  Dalinatie  ; 

Alfaires  étrangères,  M.  Guizot; 

Justices  et  cultes,  M.  Martin  (du  Nord)  ; 
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Intérieur,  M.  le  comte  Duchâtel  ; 

Finances,  M.  Humann  ; 

Marine  et  colonies,  M.  l'amiral  Duperré; 

Agriculture  et  commerce,  M.  Cunin-Gridaine  ; 

Instruction  publique,  M.  Villemain  ; 

Travaux  publics,  M.  Teste. 

La  principale  force  de  ce  ministère  consistait  dans  la 
réunion  de  HH.  Guizot,  Humann  et  Ducbâtel,  tous  trois 
membres  éminents  du  centre  droit,  qui  en  résumaient  la 
signification  politique.  Il  se  reliait  au  centre  pur  par 
HH.  Hartin  (du  Nord)  et  Cunin-Gridaine,  et  touchait  au 
centre  gauche  par  HH.  Teste  et  Villemain.  C'était  un 
ministère  essentiellement  conservateur,  qui,  dans  la 
pensée  de  H.  Guizot,  devait  se  proposer  pour  tâche  de 
rallier  et  de  discipliner  en  majorité  ferme  et  compacte 
les  diverses  fractions,  depuis  quelque  temps  éparses,  du 
parti  conservateur.  En  dehors  de  ses  vues  générales  sur 
lesquelles  il  aurait  à  s'expliquer,  il  avait  à  la  faveur  des 
Chambres  un  double  titre  :  le  mérite  individuel  et  le 
talent  de  chacun  de  ses  membres.  Tous  avaient  subi  déjà 
l'épreuve  du  gouvernement,  et  étaient  formés  aux  af- 
faires ;  la  pluiKii  t  étaient  des  orateurs  distingués,  quel- 
ques-uns de  premier  ordre.  Tous  profondément  attachés 
aux  principes  lil)éraux,  ils  avaient  le  goût  du  progrès 
en  même  temps  (pie  le  sentiment  do  la  conser\'ation  ;  et, 
certes,  nul  n'eût  prévu  alors  (|ue  ce  ministère,  qui  se 
pro|K)sait  dafrermir  les  fondements  de  Tédilice  élevé 
en  1830,  fût  réservé  à  le  voir  s'écrouler  entre  ses  mains. 


FIN    Dl     (^lATRIÈME    VOLIMK. 
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NOTE  A  (page  50). 

Sur  le  refus  fait  par  le  Roi  de  passer  une  revue 

le  ^S  juillet  1836. 

Il  était  naturel  que  le  président  de  la  Chambre  des  députés,  alors 
absent  de  Paris,  fût  informé  directement  des  motifs  qui  avaient 
dicté  au  Gouvernement  une  mesure  aussi  grave  que  celle  de  la 
suppression  de  la  revue.  M.  d'Argout  fut  chargé  de  ce  soin.  Mais 
M.  d'Argout  avait,  paratt-il,  peu  de  confiance  en  la  discrétion  de 
M.  Dupin.  Il  craignit,  sansdoute,  qu*un  secret  d'État  dont  M.Dupin 
serait  dépositaire,  ne  fiH  par  lui  livn^  à  ses  familiers,  dans  une  de 
ces  boutades  qui  lui  étaient  habituelles,  et  ne  se  trouvât  ainsi  di 
vulgué.  Quelque  peu  flatteuse  pour  M.  Dupiu  que  soit  celte  suppo- 
sition, il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  s'expliquer  pourquoi  M.  d'Ar- 
gout  lui  a  dit  les  choses  non  telles  qu'ell(*s  s'étaient  passées,  mais 
telles  qu'on  voulait  qu'elh's  fussent  racontées  au  public. 

Nous  maintenons  donc  l'entière  exaclituch;  de  notre  récit,  bien 
qu'il  soit  contredit  par  la  lettre  suivante  éiTite  par  M.  d'Argout, 
ministre  des  finances,  à  M.  Dupin,  et  publiée  par  ce  dernier  dans  le 
tome  111  de  ses  Mémoiren^, 

•  Mon  cher  pnVident,  après  quelques  hésitations,  nous  avons 
ajourm*  la  re%'ue.  I^;  Roi  a  fait  une  vive  n'sistance,  mais  notre  con- 
viction était  unanime  et  profonde,  et  elle  l'a  emporté.  Nous  ne  nous 

1  Cm  par  inadvertanoe  que  M.  Dapin  donna  à  M.  d'Argoai  la  qualification 
de  Bioiairt  de  rinterienr.  Le  ninUtre  de  rintéfieiir  était  M.  de  MoataUvet. 
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le  dissimulons  pas,  il  y  a  inconvénient,  el  inconvénient  grave,  à 
montrer  k  l'Europe  le  Roi  et  avec  lui  le  gouvernement  et  la  société 
tout  entière  tenus  en  échec  par  une  poignée  de  scélérats.  Mais 
n'eussions-nous  pas  été  insensés  autant  que  coupables  d'exposer  le 
Roi  à  un  danger  certain? 

«  De  sinistres  avis  nous  parvenaient  de  tous  côtés.  Il  nous  en 
arrivait  d'Italie,  de  Suisse,  d'Espagne  et  d'Angleterre,  tous  concor- 
dants et  précis.  Partout  nos  contumaces,  des  réfugiés  Polonais  et 
Italiens,  des  gens  de  la  jeune  Italie  annonçaient  un  nouvel  attentat 
plus  habilement  combiné  que  les  précédents,  et  dont  le  succès  n'était 
pas  mis  en  doute.  La  correspondance  des  départements  en  disait 
autant.  Ajoutez  l'arrivée  à  Paris  d'une  multitude  de  bandits,  et  U 
découverte  des  traces  de  projets  plus  exécrables  les  uns  que  les 
autres. 

«  Tout  cela,  cher  président,  nous  a  démontré  que  malheureuse- 
ment la  race  des  Alibaud  n'était  pas  éteinte.  Loin  de  là,  les  répu- 
blicains sont  aujourd'hui  dans  un  état  d'exaspération  dont  vous  ne 
pouvez  vous  faire  d'idée.  On  dirait  qu'un  vent  cholérique  souflle  siu* 
eux  l'assassinat  et  le  meurtre.  Leur  rage  est  trop  violente  pour  du- 
rer; mais  en  attendant,  il  faut  y  faire  attention.  Permettre  au  Roi. 
dont  l'intrépidité  est  d'ailleurs  si  connue,  de  céder  à  un  faux  point 
d'honneur,  et  de  venir,  à  jour  et  heure  fixes,  se  planter  comme  une 
cible  devant  les  coups  de  misérables  qui  veulent  sacrifier  leur  vie 
pour  l'immorlalité  du  réj^icide,  c'eût  été  folie.  Ces  raisons  oui  pré- 
valu sur  le  Roi,  mais  ce  n'est  pas  sans  peine. 

«  Nous  avons  commencé  des  arrestations;  nous  suivrons  a\tv 
activité  les  fils  de  ces  odieux  projets;  nous  redoublons  <Ie  sunoil- 
lance  et  de  précautions;  et  si  la  Société  des  Familles  tente  quelque 
désordre,  je  vous  ré[K)nds  qu'elle  sera  vigoureusement  reçue.  Il  n'tsi 
pas  impossible  qu'elle  essaye  quelque  chose  si  Carrel  meurt  :  ce- 
pendant je  ne  le  crois  pas  ;  les  arrestations  doivent  la  rendre  im- 
puissante, et  les  précautions  prises  sont  de  nature  à  intimider  les 
plus  hardis.  Il  y  aura  tout  au  plus  une  procession;  et  au  lieti  de  U 
revue  de  la  garde  nationale,  nous  aurions  celle  des  républicaip>. 
Voilà  tout.  Samedi  23  juillet  1836. 

Sign^^  D'ARGOUT.  » 
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NOTE  B  (pages  i08  et  1!!). 
Lettres  du  prince  Louis- Napoléon  Bonaparte. 

Lettre  av  lieutenant  général  Voirol. 

Bade,  14  août  1836. 

«  Général,  comptant  partir  bientôt  pour  retourner  en  Suisse,  je 
serais  désolé  de  quitter  la  frontière  de  France  sans  avoir  vu  un  des 
ancif>ns  chefs  militaires  que  j'honore  le  plus.  Je  sais  bien,  général, 
que  les  luis  et  la  politique  voudraient  nous  jeter  vous  et  moi  dans 
<leux  camps  différents,  mais  eela  est  impossible  ;  un  vieux  militaire 
sera  toujours  pour  moi  un  ami,  de  même  que  mon  nom  lui  rappellera 
sans  cesse  sa  glorieuse  jeunesse. 

«  Général,  j'ai  le  cœur  déchiré  en  ayant  depuis  un  mois  la  France 
devant  les  yeux,  sans  pouvoir  y  poser  le  pied  ;  c'est  demain  la  fêle 
de  l'Empereur  el  je  la  passerai  avec  des  étrangers.  Si  vous  pouvez 
me  donner  un  rendez-vous,  dans  quelques  jours,  dans  les  environs 
<le  liade,  vous  effacerez  par  votre  présence  les  tristes  impressions 
tpii  ni*oppriment  ;  en  vous  embrassant,  j'oublierai  l'ingratitude  des 
hommes  et  la  cruauté  du  sort.  Je  vous  demande  pardon,  général, 
de  m'eiprimer  aussi  amicalement  envers  quelqu'un  que  je  ne  connais 
pas  ;  mais  je  sais  que  votre  cœur  n'a  pas  vieilli. 

«  Recevez,  général,  avec  l'expression  du  bonheur  que  j'aurais 
à  vous  voir,  Tassurance  de  mon  estime  et  de  mes  sentiments  dis- 
tingués. 

<  Naporéon-LouisBONAPzVUTE.  >^ 


Au  général  Excelmam. 

Arenenberg,  H  octobre. 

c  Géoéral,  je  proite  d'une  occasion  sûre  pour  vous  dire  combien 
je  serais  heureux  de  pouvoir  vous  parler.  Vos  honorables  antécé- 
dents, votre  réputation  civile  et  militaire,  me  font  espérer  que,  dans 
une  occasion  difficile,  vous  voudrez  bien  m'aider  de  vos  conseils.  1^ 
neveu  de  l'Empereur  s*adresse  avec  confiance  à  un  vieux  militaire,  à 
un  vieil  ami.  Aussi  espère-t-il  que  vous  excuserez  sa  démarche  qui 
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pourrait  paraître  intempestive  à  tout  autre  qu*à  vous,  général,  qui 
êtes  digne  de  comprendre  tout  noble  sentiment.  Le  lieutenant* 
colonel  de  Bruc,  qui  mérite  toute  ma  confiance^  veut  bien  se  charger 
de  décider  avec  vous  du  lieu  où  je  pourrai  vous  voir. 

«  En  attendant,  général,  veuillez   recevoir  Texpression  de  mes 
sentiments  et  de  ma  considération. 

«  Napoléon-Louis  BONAPARTE.  » 


NOTE  C  (page  200). 
Sur  t'Amnistie. 

Voici  en  quels  termes  le  Roi  tit  part  à  sa  sœur^  Madame  Adélaïde, 
alors  à  Bruxelles,  de  ce  qui  s'était  passé  au  sujet  de  TordonDance 
d'amnistie.  Cette  lettre,  qu'on  ne  lira  pas  sans  émotion,  a  été 
prise  dans  le  pillage  des  Tuileries,  le  ^4  février  1848,  et  livrée  à  la 
publicité  : 

«  Lundi  soir,  8  mai,  à- 11  h.  et  demie  du  soir,  1837. 

«  Tout  est  arrangé,  ma  chère  bonne  amie,  et  je  m'ompH^se  «le  to 
«  ranuoncer  en  descendant  du  conseil 

« J'ai  signé  l'ordonnance  d'amnistie  pleine  el  en- 

«  tière  à  tous  les  condamnés  politiques  par  jugement  détinitif,  .»r- 
«  tiiellenieut  détenus,  et  la  peine  de  Boireau  et  de  Meunier,  qui  ne 
«<  sont  pas  politiques,  est  commuée  en  dix  ans  de  bannissenit>iit. 
«  Elle  sera  demain  dans  \e  }foniteur  que  tu  recevras  en  même  teni|»> 
«  que  celte  lettre.  Cette  séance  du  Conseil  a  été  remarquable.  J'avais 
«  l'ait  venir  Pascpiier  et  Dupin  ,  non  pas  en  conseil,  mais  dans 
«  le  salon  bleu  où  les  débats  ont  été  très-éloquents;  Pas<juit'r  «t 
«  Dupin  ont  été  admirables,  et  finalement  rallaire  est  faite.  iVmaii», 
«  au  lever  du  soleil,  le  télégraphe  l'apprendra  à  tout  le  rovaunie. 
«  A  présent,  discutera  l'allaire  qui  voudra.  Elle  est  faite.  J'ai  refila' 
'<  t'amnistie  tant  qu'elle  me  paraissait  une  concession  à  ta  menace 
M  et  qu'on  pouvait  y  voir  une  faiblesse  arrachée  à  la  crainte;  mai^ 
<«  je  l'accorde  avec  bonheur  quand  elle  est  devenue  mon  atle  s|M»n- 
«  lané  à  la  suite  du  triomphe  d'hier*.  It  is  as  it  shouUl  be.  Je  n'ai 

t  Le  Roi  faisait  allusion  à  une  rerue  de  la  garde  nationale  et  de  Tannoc  qui 
avait  eu  lieu  le  7  mai  ;  il  }'  avait  été  accueilli  avec  le  plus  vif  cnthoaaiasroe 
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«  voulu  ni  rapport,  ni  proposition,  ni  considérant.  C'est  mon  acte, 
«  et  Tactc  se  défendra  par  lui-nicnie 

Mardi  malin,  à  \  \  heures,  9  mai  1 837. 

■  Ma  chère  amie,  avant  de  partir  pour  Versailles,  j'ajoute  quel- 

«  ques  lignes  à  ma  lettre  d'hier    scir.   Je    venais  de   la  finir,  et 

«  j'étais  peu   avancé  dans  la  lecture  des  dépêches  quand  ma  porte 

«  s'est   ouverte! — Le   prtVidenl   du    Conseil!...    Eh!    mon    Dieu, 

««  qu'est-ce  qu'il  y  a  encore?  Puis  les  ministres  en  succession. — Enfin 

«  ce  n'était  qu'une  modification  de  l'ordonnance  qui  avait  été  faite. 

«  i^iis   la    nécessité   d'un    rapport.  Enfin,  après    trois   heures  de 

«  séance  dans  mon  grand  cabinet,   tout  a  été  arrangé  à  la  satisfac- 

X  tiun  comnmne,  et,  à  trois  heures  un  quart,  ils  ont  été  se  coucher, 

«  et  moi  aussi.  C'est  un  rude  métier!...  Enfin  tout  est  terminé.  A 

«  présent,  nous  verrons  comment  cela  sera  pris.  J'espère  bien,  en 

«  somme  toute....  » 


NOTE  D  (page  224). 
Traité  de  la  Tafna. 

Entre  le  lieutenant  général  Bugeaud,  commandant  les  troupes 
fran(;aises  dans  la  province  d'Oran, 

et  l'émir  Abd-el-Kader, 

a  été  convenu  le  traité  suivant  : 

Art.  1*'.  L'émir  Abd-el-Kader  reconnaît  la  souveraineté  de  la 
France  en  Afrique. 

Art.  2.  La  France  se  réserve,  dans  la  province  d'Oran:  Mostaga- 
nem.  Mazagran  et  leurs  territoires;  Oran,  Arzew,  plus  un  territoire 
ainsi  délimité  :  à  l'est,  par  la  rivière  de  la  Macta  et  le  marais  d'où 
elle  sort;  au  sud,  une  ligne  partant  du  marais  ci-dessus  mentionné, 
passant  par  le  bord  sud  du  lac  Sebgha  et  se  prolongeant  jusqu'à 
i'Oued-Malali  (Rio  Salado)  dans  la  direction  de  Sidi-Said,  et  de 
celte  rivière  jusqu'à  la  mer;  de  manière  à  ce  que  tout  le  terrain 
compris  dans  ce  |H*rimètre  soit  français. 

Dans  la  province  d^Vlger  :  Alger,  leSahel,  la  plaine  de  la  Mitidja, 
lK>rmV  à  l'est  jus4|u'à  I'OuimI  khadra  cl  au  delà  ;  au  sud,  par  la  pre- 
mien*  4Téie  de  la  première  chaîne  du  petit  Atlas  ju8(|u'à  la  Chifla, 
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en  y  comprenant  Blida  et  son  territoire  ;  h  Touest,  par  la  Chiffa  jus- 
qu'au coude  de  Mazafran  et  de  là  par  une  ligne  droite  jusqa^k  la  mer, 
renfermant  Coleah  et  son  territoire,  de  manière  à  ce  que  tout  le 
terrain  compris  dans  ce  périmètre  soit  territoire  fran(;ais. 

Art.  3.  L'émir  administrera  la  province  d'Oran,  cdle  de  Tittery, 
et  la  partie  de  celle  d'Alger  qui  n'est  pas  comprise  à  Toiieal,  daas  les 
limites  indiquées  dans  Tart.  2. 

Il  ne  pourra  pénétrer  dans  aucune  autre  paHie  de  U  régence. 
Art.  4.  L'émir  n'aura  aucune  autorité  sur  les  musulmans  qui  vou- 
dront habiter  sur  le  territoire  réservé  à  la  France;  nais  ceux-ci  res- 
teront libres  d*aller  vivre  sur  le  territoire  dont  Témir  a  l^administra- 
tion;  comme  les  habitants  du  territoire  de  l'émir  pourront  venir 
s'établir  sur  le  territoire  français. 

Art.  5.  Les  Arabes  rivant  sur  le  territoire  français  exerceront 
librement  leur  religion. 

Ils  pourront  y   bâtir  des  mosquées  et   suivre  en  tout  point  lenr 
discipline  religieuse,  sous  rautorité  de  leur  chef  spirituel. 
Art.  6.  L'émir  donnera  U  l'armée  française  : 
Trente  mille  fanègues  (d'Oran)  de  froment  ; 
Trente  mille  fanègues  (d'Oran)  d'orge  ; 
Cinq  mille  bœufs. 

La  livraison  de  ces  denrées  se  fera  à  Oran  par  tiers;  la  première 
aura  lieu  du  1"  au  15  septembre  1837  et  les  deux  autres  de  dt'ux  vu 
deux  mois. 

Art.  7.  L'émir  achètera  en  France  la  poudre,  le  soufre  et  h*s  aru»«> 
dont  il  aura  Im^soiu. 

*  Art.  8.  Les  Koulou^Mis  «jui  voudront  rester  à  Tlenicen  ou  ailleurs. 
y  poss^Mleroiit  librement  leurs  propriétés  et  y  seront  traités  coiiiiiie 
les  llachns.  Cv\\\  (ini  von<lrout  s*'  retirer  <lu  territoire  français  |H.m- 
ront  venihe  ou  allermer  librt'inent  leurs  j)ro|>riétés. 

Art.  9.  La  France  cède  à  l'émir  Uachgonn*,  Tlenuvn,  le  Mc- 
cliouar  et  les  canons  <nii  étaient  anciennement  dans  cette  cilailello. 
L'émir  s'obli^M'  à  faire  transj>orter  à  Oran  tous  les  «'flèls,  ain>i  qu«- 
les  munilions  de  j^u»'rr«'  et  de  boncluMle  la  garnison  deTb'niceii. 

Art.  10.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  AraU's  et  les  Frai»»  ;il>, 
qui  pourront  s'établir  réciproqneuient  sur  l'un  ou  Tautre  terrilnire. 
Art.  1 1.  Les  Fram  ais  s«'ront  resj>ectés  chez  les  AraU^s  counne  h->« 
Arabes  chez  les  Fran<;ais. 

Les  fermes  et  les  propriétés  que  les  sujets  français  auront  :icqui>4'> 
ou  acquerront  sur  le  territoire  araU*  leur   seront  garanties.    Ils  vu 

<  Les  Arabes  oppellent  Rachgoun  la  pUge  de  lu  Tafna. 
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jouiront  librement,  et  l'émir  s'oblige  à  leur  rembourser  les  dommages 
que  les  Arabes  leur  feraient  éprouver. 

Art.  42.  I^es  criminels  des  deux  territoires  seront  réciproquement 
rendus. 

Art.  43.  L*émir  s'engage  à  ne  concéder  aucun  point  du  littoral  à 
une  piiissance  quelconque  sans  Tautorisation  de  la  France. 

Art.  14.  Le  commerce  de  la  régence  ne  pourra  se  faire  que  dans 
les  |)orts  occu[>és  par  la  France. 

Art.  15.  La  France  pourra  entretenir  des  agents  auprès  de  l'émir 
et  dans  les  villes  soumises  à  s(m  administration,  pour  8er>ir  d'inter- 
médiaires près  de  lui  aux  sujets  fran(;ais,  pour  les  contestations 
c(mmierciales  ou  autres  qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  Arabes. 

L'émir  jouira  de  la  même  faculté  dans  les  villes  et  ports  françab. 

Tafna,  30mai  1837. 


NOTEE  (page  288). 

Sur  les  effets,  quant  à  la  France,  de  la  Constitution  du 

royaume  de  Belgique. 

Los  partis  bostiles  h  la  monarchie  de  1830  ont  toujours  mis  au 
premier  rang  des  accusations  dont  ils  l'ont  poursuivie,  celle  d'a- 
voir, eu  toute  circonstance,  sacrilié  îk  l'étranger  l'honneur  et  les 
intérêts  de  la  France.  Le  règlement  de  l'aflaire  belge  a  servi,  plus 
particulièrement,  de  thème  ik  ces  déclamations,  et  l'on  a  fait  au 
gfMivemoment  de  Louis-PhilipjKî  un  crime  irrémissible  de  la  pn»- 
lendue  faiblesse  avec  laquelle  il  s'était  laisse'*  ini|M>ser  uu  arrange- 
ment, qui  livrait,  disait-on,  notre  frontière  du  nord  ù  la  merci  de  la 
Sainte- Alliance.  Le  lecteur  n'a  point  oublié  avec  cpielle  violence  de 
lan^'nge  le  prince  Louis-.Nap<dtH)n  Bonaparte,  alors  conspirutiMU*  et 
prétendant,  ap{>elait,  dans  s<'s  é<TiU;  et  proclamations,  le  mépris  et 
la  haine  sur  un  gouvernement  qui  ne  savait  qu'humilier  la  France 
devant  l'étranger.  Nous  osons  croire  que  le  sinq)le  et  sincère  ivcit 
d#*s  faits  aura  C(m»plét4»ment  éclairé  le  leeteur  sur  la  valeur  de  ces 
allégations.  Il  nous  a  paru  utile,  cependant,  de  mettre  sons  m*s  >eux 
un  docuiiient  «pii  a  ^ni  le  jour  (h'puis  la  publication  de  notre  troisième 
volume,  et  qui  ne  saurait  être  sus|»ert. 

Après  Tannexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  à  la  France, 
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des  inquiéliides  fort  vives  furent  exprimées  dans  le  parlement  bri- 
tannique sur  le  projet  attribué  au  gouvernement  impérial  français  de 
reprendre  la  frontière  du  Rhin.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  adressa  à  ce  sujet,  à  son  ambassadeur  à  Londres,  une  noti* 
par  laquelle  il  le  chargeait  d*ex  poser  au  cabinet  de  Saint-James  que 
la  France  n* avait  plus  désormais  aucun  motif  de  sécurité  pour  désirer 
la  frontière  du  Rhin.  C*est  cette  note  que  nous  reproduisons  ici.  On 
remarquera,  sans  doute,  avec  quel  embarras  le  ministre  de  Fempire 
se  trouve  amené  à  justifier,  contre  ses  calomniateurs,  sur  ce  point 
important,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  et  avec  quel  soin  \v 
rédacteur  de  la  note  a  évité  de  faire  mention  du  roi  Louis-Philippe, 
de  son  gouvernement,  ou  même  de  la  date  de  1831,  affectant  d*attri- 
buer  à  la  seule  Conférence  de  Londres  tout  le  mérite  d'une  œuvre  si 
avantageuse  à  la  France.  Peut-être  eût -il  été  de  meilleur  goût  di* 
mettre  moins  de  mauvaise  grâce  à  rendre  justice  au  gouvernement 
de  Louis-Philippe  ;  mais  cette  affectation  puérile  ne  fait  qu'ajouter  à 
la  force  du  témoignage  qui  ressort  de  la   note,  dont  voici  le  texte  : 

A  S,  Exe.  M.  le  comte  de  Persigny,  ambassadeur  de  France  ù 

Londres. 

Paris,  le  19  mars  1860. 

«  Monsieur  le  comte, 

a  Par  la  déj)êche  que  vous  uravez  fait  Thonneur  de  nrécrire  s<^u^ 
le  n«  28,  vous  m'annoncez  qu«î  vous  avez  remis  à  lord  John  RusmII 
la  communication  du  gouvernement  de  PEmpereur,  en  date  du  13  «li- 
ce mois,  relative  à  la  Savoie  et  au  comté  de  Nice,  et  vous  ajout^'z  qiit' 
le  principal  secrétaire  d'Ktat  de  S.  M.  H.  s'est  réservé  de  prendrf 
Tavis  du  conseil  avant  de  nous  faire  coimaitre  la  répons*'  du  goii\ or- 
nement anglais.  En  attendant,  je  crois  utile  de  revenir  avtn:  vous  au- 
jounriiui  sur  un  pi/mt  (jue  je  me  suis  lx>rné  à  indiquer  dan>  iim 
correspondance  anl»*rieure  et  d'insister  parlieulièrement  sur  une 
objection  (|ui  s'est  produite  dans  les  dicussions  auxquelles  la  que^ 
tion  a  donné  lieu. 

«  On  allègue,  en  ellel,  des  analogies,  et  l'on  part  de  là  pour  ><•- 
mer  de  la  déllance.  Mais  ces  analogies  reposent-tulles  sur  dts  faiu  v\ 
existe-t-il  véritablement  un  rapport  entre  notre  position  h  l'éj^ard  des 
Alpes  et  notre  situation  sur  le  Rhin?  Sans  doute,  les  lrait»'î>  de  \b\'i 
avaient  constitué  au  nord  !U)  état  de  choses  non  sans  nss<Mnt>lano' 
et  sans   lien  avec   celui  (pii   sul>siste  encore  aujounriiui  du  rùw  de^ 
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Alpes.  Le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été  créé  dans  une  pensée  con- 
furme  à  celle  d  où  dérive  la  délimitation  territoriale  de  la  Sardaigne. 
(^ommc  la  Sardaigne,  il  avait  la  garde  de  positions  qui  lui  permet- 
taient de  livrer  les  approches  et  les  entrées  de  notre  territoire  à  des 
armées  étrangères. 

«  Après  une  durée  de  quinze  années^  les  arrangements  ont  été 
profondément  modifiés  avec  le  concours  des  grandes  puissances  elles- 
mêmes.  La  Belgique  s'est  formée,  et  sa  neutralité  reconnue  par 
TEurope  couvre  depuis  lors  toute  la  partie  de  notre  frontière  qui  se 
trouvait  précisément  la  plus  exposée  et  pour  laquelle  la  France  pou^ 
vaii  nourrir  de  légitimes  inquiétudes. 

•  Eu  un  mot^  ce  que  les  traités  de  4845  présentaient  de  mena* 
vaut  pour  nous  dans  le  nord  n'est  plus  qu'un  souvenir  relégué  dans 
lliistoire  par  la  Conférence  de  Londres.  Nous  n'avons  plus  de  ce 
côté  aucune  espèce  de  garantie  à  réclamer,  et  notre  système  de  dé- 
feniie,  appuyé  sur  nos  places  fortes  les  plus  importantes,  nous  met 
entièrement  à  Tabri  de  dangers  analogues  à  ceux  avec  lesquels  nous 
aurions  plus  que  jamais  k  compter  sur  un  autre  point,  si  le  Piémont, 
dans  ses  proportions  nouvelles,  restait  en  possession  de  territoires 
qui  donnent  accès  au  cœur  même  de  Tempire.  Sur  le  Rhin^  le  péril 
a  disparu,  tandis  qu'il  s'est  accru  dans  les  .\lpes. 

"  Ainsi  les  situations  que  Ton  essaye  d'assimiler  n'offrent  aucune 
ressemblance,  et  les  considérations  si  puissantes  qui  ^ous  obligent  à 
rtH-lamer  Tannexion  de  la  Savoie  sont  sans  aucune  application  (lossî- 
ble  à  Tétat  de  choses  dans  Test  et  dans  le  nord  de  la  France.  Cette 
combinaison  complétera  celle  que  l'Europe  elle-uiéme  a  adoptée,  en 
eira(;ant  la  dernière  trace  de  stipulations  manifestement  con^^ues  dans 
un  (>sprit  de  défiance  et  d'agression  à  notre  égard  ;  et,  loin  d'y  trou- 
ver un  motif  d'inquiétude,  l'Allemagne  n'aura  lieu  d'y  voir  qu'une 
nouvelle  condition  de  stabilité  et  de  durée  pour  la  paix. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  <le  vouloir  bien  donner  lecture 
de  cette  dépêche  5  lord  John  Kussell  et  de  lui  en  laisser  une  copie. 

•  Agréez,  etc. 

.  Siî//i<^:THOrVENEL.  . 


T.   !T.  'i^ 
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nûtkF  (page  4^J. 

S^r  les  accmations  d'avarice  et  de  cupidité  dirigin  centre 

le  roi  LouiS'Pkilippe. 

Q}^  n^  ss^iir^It  invoquer  à  ce  sujet  un  témoignante  à  la  fois  moins 
^S^çct  et  plus  concluant  que  celui  du  liquidateur  général  chaîné, 
par  le  gouvernement  provisoire  de  1 848^  de  la  doub|e  liquidation  de 
j|  lii^te  civile  et  du  domain^  privé.  Voici  con^ment  s'exprime  M.  Vavin, 
î^  k  r^Ppoft  présente  par  lui  au  ministre  des  finances  le  30  dé- 
tçiflbreÎ851: 

«  Louis-philippe  jouissait  de  sa  liste  civile  en  prince  éclairé,  pr<»- 
^ctepr  des  arts,  propice  aux  classes  ouvrières,  bienfaisant  pour  les 
Ija^lheurcux.  La  nation  avait  voulu  que  sur  le  tr^ne  il  fût  grand. 
4ign^  et  généreux  ;  il  fit  ce  que  la  nation  attendait  de  lui,  peut-être 
paéme  un  peu  plus  encore  et  un  peu  mieux. 

«  Versailles  à  grands  frais  restauré,  embelli,  et  devenu  le  temple 
de  toutes  les  gloires  nationales  ;  le  palais  de  Fontainebleau  corrigé 
4^0$  ses  parUes  défectueuses,  enrichi  de  nouveau^  par  Tefiet  d*habi!es 
restaurations,  des  magnificences  historiques  et  des  précieuses  œu\Te^ 
d'art  qui  l'avaient  rendu  si  célèbre  ;  les  palais  de  Compiègn*»  et  de 
2^aint-Cloud  recevant  leur  pari  d'aniclioraiions  et  d'embeliisseiiieiils  : 
le  château  de  Pau  sorti  de  ses  ruines  ;  le  monument  élevé,  prts  de 
Tuiiis^  à  la  mémoire  de  ce  roi  mort  en  combattant  les  ennemis  de  la 
chrétienté,  de  ce  roi  que  l'Eglise  a  nommé  saint  Louis,  et  que.  de  <<iu 
vivant,  les  peuples  nommaient  Louis  l«  Juste;  les  manufactures  de 
Sèvres,  des  Gobelins  et  d<;  Beauvais  recevant  une  vie  nouvelle,  offrant 
au  commerce  et  aux  arts  des  leçons,  dos  modèles,  dt»s  en<<Minij;e- 
ments^  jamais  une  concurrence  nuisible,  cl  voyant  sVIever  de  plus  fu 
plus,  sous  le  rapport  de  l'art,  le  niveau  de  leurs  brillantes  prtMluo- 
tions;  des  sonunes  considérables  dépensiVs  chaque  année  |Kjur  n- 
compeuser  et  encourager  les  artistes^  el  faisant  de  la  partie  relaii>e 
au  nuisée  Tune  des  plus  importantes  et  des  plus  coûteuses  du  biuljjn 
de  la  liste  civile;  des  éiabliss^'uients  qui,  sous  d'autre>  rap|M»rl>. 
promettaient  d'être  d'une  grande  utilité  pour  la  France,  notaunueui 
les  haras  de  Versailles  el  de  Saint-CJoud,  attestent  assez  el  le  iligne 
enq)loi  que  le  Roi  faisait  des  revenus  de  la  liste  civile,  el  l'uniour 
qu'il  avait  pour  les  grandes  et  nobles  choses.  Du  ri»ste,  le  résultat 
de  la  jouissance  de   la    dotation   immobilière  de    la  couronne,   qui 
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constata  une  dépense  supérieure  de  50  millions  aux  produits^  prouve 
avec  quelle  libéralité  le  Roi  administrait  la  liste  cinle. 

<  11  faut  donc  repousser  le  reproche  de  parcimonie  qui  lui  fut 
adressé  ;  il  faut  reconnaître  que  Louis-Philippe  a  dignement  répondu 
au  vœu  de  la  nation  et  aux  intentions  des  Chambres  ;  il  faut  regretter 
enfin  ces  accusations  injustes  qui  furent  élevées  contre  lui^  et  que  dé- 
mentent aujourd'hui,  que  démentiront  dans  la  postérité,  et  le  souvenir 
de  ses  actes,  et  ses  œuvres  dont  quelques-unes  seront  debout  long- 
temps encore 

^     * Les  ennemis  de  la  royauté,  non  pas  seulement  à 

cause  de  leurs  dispositions  peu  bienveillantes  h  Tégard  d^  la  personne 
du  Roi,  mais  encore  pour  affaiblir  le  principe  monarchique  en  lui  ea- 
levant  le  prestige  et  la  force  que  donnent  toujours  de  grands  moyens 
pécUniairt^,  réduisaient  autant  que  possible  ces  moyens;  ils  repous- 
saient violemment  toutes  demandes  de  dotations,  dénonçaient  à  U 
France  le  Roi  comme  animé  d'un  insatiable  esprit  de  cupidité  ;  et  la 
foule  des  gens  irréfléchis^  ne  voyant  les  affaires  qu*à  la  surface  sans 
|H)uvoir  en  mesurer  les  conséquences,  ainsi  que  les  hommes  de  bonne 
foi  qui  s'occupaient  presque  exclusivement  de  Téconomie  de  nos 
finances^  rcganlaicnt  les  ressources  du  domaine  privé  comme  suffi- 
santes, et  croyaient  se  conformer  à  la  loi  en  repoussant  aussi  des  de- 
mantles  «railleurs  si  peu  |M)pulaires » 


NOTE  G  (page  499). 
Sur  la  probité  politique  de  lord  PalmerHon. 

Extrait  d'une  brochure  intitulée  :  Le  Cabinet  anglais,  l'ItaUe  et  le 
congrès,  par  lord  Normanby,  traduit  sur  la  seconde  édition  par 
C.-F.  Audley»  Paris,  1860. 

c  :  Je  copie  littéralement  dans  les  documents  parlementaires  : 

•  C'est  donc  en  vain  que  la  Reine  a  informé  ses  sujets,  en  \  852,  des 
«  détails  suivants  :  La  Reine  exige  :  1  *  Que  lord  Palmerston  fasse 

•  nettement  connaître  ce  qu'il  compte  faire  dans  tel  cas  donné,  afin 
«  que  Sa  Majesté  puisse  savoir  à  quels  actes  elle  devra  conférer  sa 
I  sanction  ;   2"  elle  exige  qu'après  avoir  donné  cette  sanction  à  une 

•  mesure,  le  ministre  ne  se  permette  pas  de  la  changer  ou  de  la  modi- 

•  dificr   d'unt^   faron  arbitraire.  Elle  doit  considérer  un  pareil  arte 
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comme  un  manque  de  sincérité  envers  U  Couronney  et  elle  se  cru'w 
raît  autorisée  à  exercer  ses  droits  constitutionnels,  en  congédiant 
le  ministre.  Sa  Majesté  s^attendra  à  être  informée  de  tout  ce  qui  se 
passera  entre  lui  et  les  ministres  étrangers,  avant  de  prendre  des 
décisions  importantes  qui  dépendront  de  ces  relations.  Elle  compte 
recevoir  les  dépêches  étrangères  en  temps  utile^  et  elle  veut  aussi 
qu*on  lui  fasse  parvemr  les  projets  de  réponse  ou  de  traité  assez 
tôt  pour  qu^elle  puisse  en  prendre  connaissance  avant  leur  expédi- 
tion. La  Reine  est  d^avis  que  cette  lettre  devra  être  communiquée  à 

lord  Palmerston.   » 

«  Le  3  février  4852,  lord  John  Russell,  alors  premier  ministre, 
communiqua  cette  lettre  à  la  Chambre  des  communes^  par  ordre  de 
Sa  Majesté,  et  afin  de  justifier  le  renvoi  de  lord  Palmerston.  Après 
s'être  livré  à  diverses  autres  accusations^  lord  John  affirma,  en  outre, 
que  le  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères  avait 
écrit  plusieurs  dépêches  aux  ambassadeurs  sans  y  avoir  été  autorisé  pr 
le  cabinet  et  sans  en  avoir  donné  connaissance  à  la  Reine.  11  avait  aussi 
altéré  des  dépêches  revêtues  de  la  signature  royale;  et,  enfin,  ce  même 
secrétaire  d'État  s*était  mis  au  lieu  et  place  de  la  Couronne,  négligeant 
ainsi  et  foulant  aux  pieds  les  droits  de  la  Reine,  afin  de  faire  prévaloir 
son  avis  personnel  sur  Tétat  des  choses  à  Paris.  » 

Il  n*est  pas  inutile  d*ajouter,  pour  la  moralité  de  tout  ceci,  que 
lord  Normanhy,  Fauteur  de  la  brochure  à  laquelle  est  emprunt*^ 
rette  ritnlion,  est  le  même  qui,  ambassadeur  à  Paris  en  184748,  \ 
avait  été  rinstrunient  le  plus  actif  et  le  moins  scnipuleux  des  intrigiit*s 
et  dp  ce  qu'on  a  justement  appelé  «  les  tripotages  »  iMditi<|iies  de 
lord  Palinerstou  contre  le  gouvernement  de  Louis-Philip[>e. 
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